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Je ne voudrais pas vous laisser croire, ! Soient décidés à apporter des modiflca- 
1 


bien entendu, que cette modification ne | 


ge justifie pas par certains faits antérieurs. 

Ces faits, il suifit de les rappeler som- 
mairement, 

Vous vous souvenez qu’au début de 

idée le président d'âge, estimant que 

de bureau définitif n'avait pas été élu 

at correcte, se refusa à présider 

du président élu, 

Je ne discute pas Je 


s raisons qui pou- | 
vaient justifi ou non da position du 
doyen d'âge. Je discute simplement la 


cedure, 


I était mcevable que le doven d'âge, 
de lui-même, par sa seule autorité, se 
déciarät juge de la constitutionnalité d’un 
acte de l'Assemblée nationale — car il 
s'agissait d a — Qt qu en conséquence, 


aparat un Pouvoir qui ne Jui était en 
rien reconnu. Il n'était pas possible d'ad- 


Pt { qu'el raison de son droit de nais- 
garie le doven d'âge pût empécher le 
fonctionnement normal du mécanisme de 
L'A-semblie hatiorrale. 

Par couséqgnent, {a commission du suf- 
frage universe] a adopté, à la majorité, le 
texte de Ja proposition de résolution pré- 


Cudenet, de Menthon et 
queiques autres de nos collègues. 

En terminant, je fais simplement remar- 
quer que si le président d'âge cède immt- 
lLiatomean 1 
diatement 1 A4 


sentée por M. 


place au président élu, 
conime il paraît norma, le dernier alinéa 
de l'articie 2 doit êfre modifié comme 
suit Aucun débat ne peut avoir lieu 
FOLS 1 pes l ; au doy n d'âge , 
diors que l’a en articie 2 pré ‘isait: « Au- 
cur débat Le peut avoir Heu avant l'ins 
tallation du bureau définitif ». 

Par conséquent, d'après le nouveau 
texte, une fois le président élu, il préside 
aux délibérations de l’Assemblée nationale 
et, le cas échéant, il peut y avoir discus- 
gi US <a présidence ävant même que 


+ 


)11 - i 
le bureau définitif soit u, ce qui per- 


met ainsi, éventuellement, de faire toutes 
les remarques nécessaires sur £élection 
du bu 1 

C'est, vous le voyez, une proposition ex- 
trémermen laire, extrèémrement nette, 
donnant Je pas à l'élu sur le doyen d'âge 
( p n 1 HpS, pe mettant d > déii- 
Bérat jui peuvent ti jou 
ou l 

M. le président. Co NÉ NE à l’arti- 
cle 46 du régiement, M. Péron propose la 
question préalab 

La parole‘est à M. Péron. {Applaudisse 
: ts à l'extrême gauche \ 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 

nom du groupe <ommuniste, j'ai propos 
la ques pré! b! < la prono ition 
de 1 “que M. Viard vient de rap 
20 : 
A ut ppoort de M. Viard 
avec attention, Il nous parle de modifi- 
ca! I nent simples; nous appré- 
" { t à nous, « la relativité » de 
P nn! { Souri 

} Î ri T7 nac d'ecute 1 fond 
Se n re qui d'inté 
| à 

()] »mprendra que celle explicauon n€ 
«| s satisf au groupe commu- 
DrODO question préalable 

| rc d’äb faire remarquer que 
celte nronosition di ésolution porte da 
signatu de MM. de Menthon, Cudenet, 
Charles Lussy, Joseph Laniel, René Pieven 
et Via Elie se présen sous da forme | 
le modifications à apporter aux articles 2 
t 40 du ement de l’Assemblée natio- 

e{ ! ermet de constater 

t que nous avançons 
” n t c{ nb! qu certains 








tions au règlement de l’Assemblée. 

D’ailieurs, il y a peu de jours que nous 
d'battions d'une autre modification du 
réglement, rapportée, celle-là, par Mme 
Peyroles, I s'agissait de limiter la possibi- 
lité, pour les membres du groupe commu- 
uiste, de demander la discussion d'urgence 
de telle proposition de loi ou de résolution 
faisant écho aux légilimes revendications 
des masses laborieuses françaises. 

Nous avons montré à l'époque que votre 


: proposition s’inserivait à la suile de bien 


d’auires, Nons avôns montré da significa- 
ion profonde de toutes les modifications 
que vous avez apportées ou que vous 
voulez apporter au règement de l’Assem- 
blée nationale, 

Les auteurs de la proposition qui vient 
aujourd'hui en discussion font état de pré- 
tendus incidents qui auraient eu lieu au 
début de ceile année, et M. le rapporteur 
n'a pas manqué, lui non plus, de faire 
état de ces prétendus incidents, 

Ce qu'is oublient de rappeier, c'est que 
l'opération qu'il s'agissait de faire à l’épo- 
que, au mépris de l’article 11 de la Cons- 
litution eonsistait à réduire la place de 


[uofre groupe communiste au sein du bu- 


reau de l'Assemblée nationale. 

Hs oublient de rappeler que, par cette 
opération, ils voulaient se donner le 
moyen réglementaire de chasser notre ami 
Jacques Duclos du poste de premier vice- 
pwésident de J'Assembée nationale ®t 
qu'ainsi une majorité s'accordait Je droit 
de réduire la place que le peuple de 
France avait donnée au groupe €commu- 
niste dans l'Assemblée et de porter un 
coup à la volonté du suffrage universel 
exprimée par l'importance de notre 
æoupe, par la ratification de Ja Constitu- 
tion, volonté qui, on me permettra de le 
dire, ne se dédit pas, ainsi qu’en témoigne 
le résultat des élections municipales qui 
ont eu lieu dimanche à Firminy. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ce résultat démontre, en tout cas, que 


ce n’est pas par de petites mesures de ce 
genre, pas plus que par Ja faim ou par 
la terreur, qu'il est possible de mater 
notre peuple. 


Vous avez fait du chemin depuis le dé- 


| but de celle année où vous vous préac- 


| cupiez 6 


les 


commrHn- 
certaines com- 


galement de chasser 
la prési ience de 


ri 
1H 


Les 10 


IiiSSiONS, 


Vous essayez de nous faire la p'ace de 
plus en plus petite, ici, au fur et à me- 
sure qu'el devient de plus en plus 
pidllut dan pays 

Ce n’est pas sur des mprivilèges que 
vous prétendez « rogner », c'est sur des 
lroits que nous tenons du peuple de 
France, des ouvriers, des paysans, des 
masses laborieuses de notre pays. 

Mais, aujourd'hui, vous voulez aller 
_Ce que vous appeiez une modifi ation 
le procédure a une signiiication postque 
rès importante. 

[l restait au groupe communiste un pri- 


1: 


1 
t1l0on f 
i 4 


t 

lège dont il n’est pas peu fier, celui de 
compter dans ses rangs un militant vé- 
néré par les travailleurs de France, notre 
camarade Marcel Cachin, doyen d’âge de 
notre Assemblée, ( ipplaudissements à 
l’ertrême gauche.) 

Ce que vous proposez aujourd'hui, c’est 
de limiter son rôle, comrne si certains ne 


| se résignajient ae à le voir occuper la 


) 


ant le renouvellement du 
Vous n’hésitez 
modification du 


présidence pen 
bureau de l’A 
nous proposer une 
règlement pour réduire son rôle, en pre- 
nant pour prétexte les incidents du dé- 
but de l’année, dont j'ai déjà parlé. 
| 


ez sanctionner 


sermblée. 


Pas à 


+. « “ 1! 
\MSI, Vous VOoUI 


noire 





re en … 
camarade Marcel Cachin parce qu'il n’a 
pas voulu couvrir de son nom ce qu’il 
avait le droit de considérer comme uns 
violalion de la Constitution. 

Et que dire de Ja forme de Ja modif. 
cation proposée ? M. Viard parle, dans son 
rapport, d'une sorte de « pouvoir person- 
nel arbitrairement accaparc », 

Nous serions curieux de savoir ce qu'il 
peut y avoir d’arbitraire dans le fait 
d'être le plus âgé de l’Assemblée natio« 
nale souveraine de notre pays. 

C'est vous qui parlez d’arbitraire, alors 
que vous demandez à la majorité de voter 
au jour le jour des mesures dont l'arbi- 
traire n'est plus contestäble! 

Je ne souligne qu’en passant le carac- 
tère particulier du combat mené, contre 
le « pouvoir personnel » éphémère dû à 
l’âge, par M. Viard, membre éminent d’un 
groupe qui prétend porter un coup à la 
Constitution et installer le pouvoir per- 
sonnel dans notre pavs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je souligne à peine l'ironie qu'il y a à 
voir M. Viard rapporter au toin de la ma- 
jorité triforco-gaulliste une proposition 
tendant, selon lui, à combattre je pouvoir 
personnel. 

Au fond, que reproche-t-on à notre ca- 
Iarade Cachin ? D'être le doyen? D'êlre 
communiste ? D'être les deux, sans doute! 
Ce ne sont pas de grands moyens que 
vous employez. 

M. André-François Mercier (Oise). C'est 
sans doute une manifestation du respect 
dù aux vieillards! 

M. Yves Péron. M. Vi:rd nous parle 
aussi du « hasard de la naissance »., Je ne 


peuse pas qu'il soit encore des personnes, 
füt-ce méme d’éminents professeurs de 


droit, auxquelles on puisse essayer de 
faire porter la ‘responsabilité de leur âge. 

Enfin, vous en tes là. Qu'on nous ex- 
plique que ce que cela veut dire, ce que 
signifie le « droit héréditaire inversé » 
dont nous parle M, Viard dans son rap- 
port, Y a-t-il dans cette Assemblée bean- 
coup de collègues jaloux de ce droit hé- 
réditaire ? 

En tout état de cause, le texte que vous 
nous demandez de voter est un texte do 
circonstance, Vous combattez ce pouvoir 
personnel, cet arbitraire de l'âge, parce 
qu'il se trouve que l’homire visé est mern- 
bre du groupe parlementaire communiste. 

Si le doyen d'âge n'était pas commm- 
niste, vous ne proposeriez pas de telles 
modifications, Et c'est au nom d'une mo- 
rale qui professe le respect dû aux per- 
sonnes âgées que, sans donte, vous nous 
présentez une telle proposition! (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, un communiste na pas le droit 
d'être vieux et surtout d'être le plus vieux. 
Ceci correspond assez bien à un état d'es- 
rit manifesté l’autre jour de ce côté de 
Assemblée. (L'orateur désigne la droite.) 

On n’a pas le droit d’être à la fois com- 
muniste et âgé. Celui qui serait dans une 
telle situation serait sanctionné par vous. 
Voilà où vous en êtes. 

I fallait avoir au moins le mérite de la 
franchise. Et, en définitive, au lieu de 
arler de « droit héréditaire inversé », il 
allait nous proposer tout tranquillement 
d'ajouter à l’article 2 du règlement un 
alinéa ainsi rédigé : « Lorsque le président 
d'âge est membre du groupe communiste, 
on procède aux modifications d'état civil 
indispensables afin de permettre la désigna- 
tion d'un président d'âge n'appartenant pas 
à ce groupe. » (Rires et applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Voilà ce qu'il fallait nous proposer. 

Vous auriez eu le mérite d'accepter lo 
ridicule qui s'attache à votre proposition. 
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Vous en arrivez — et c'est là ce qui 
est grave — à établir une discrimi- 
nation entre députés. Selon que tel ou tel 
d'entre nous sera communiste ou ne le sera 
pas, il aura ou i] n'aura pas tel ou tel 
droit, y compris celui d’être le plus vieux. 
Les députés ne seront plus égaux en droits. 
IL y aura des députés mineurs et des dé- 
puiés majeurs. ; 

Laissez-moi vous dire, monsieur le rap- 
porteur, en vous priant de bien vouloir 
transmettre mon observation à vos man- 
dants, que ceux qui ont envoyé nos col- 
lègues siéger sur ces bancs, les travailleurs 
de France, valent bien tous les autres 
citoyens de ce pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Très bien ! 


M. Yves Péron. Par voie de conséquence, 
une telle discrimination étant établie, la 
question se trouve posée de savoir s’il ÿ a 
jci une majorité pour admettre que ceux 
que nous représentons les uns et les autres 
ne sont pas égaux entre eux, pour accepter 
cette distinction entre Français. 

Il ne nous surprend pas de voir un 
adversaire de la Constitution rÂpporter une 
telle proposition. Mais nous constatons qu'il 
le fait au nom des groupes socialiste, 
mouvement républicain populaire et autres, 
au nom des groupes de la prétendue troi- 
sième force qui ont, en tout cas. voté la 
Constitution, ce qui nous amène à les in- 
vilter à relire avec nous le préambule de 
notre Constitution, qui dit : 

« Au lendemain de la victoire remportée 
par les peuples libres sur les régimes qui 
ont tenté d'asservir et de dégrader la per- 
sonne humaine, le peuple français pro- 
clame à nouveau que tout être humain, 
sans distinction de race, de religion, ni de 
croyance, possède des droits inaliénabies 
et sacrés. » 

Mais on était au lendemain de Ja victoire 
des peuples libres sur les régimes fascistes 
de Hitler et de Mussolini qui se livraient à 
des discriminations raciales et nationales. 
Aujourd'hui, il s’agit d'établir des discri- 
minations d'une autre nature. 

Il s'agit de savoir s’il y aura, dans cette 
Assemblée, une majorité pour aller plus 
loin encore que Mussolini et Hitler, et 
établir des discriminations entre Français, 
selon qu'ils seront des travailleurs ou ne 
le seront pas, qu’ils seront communistes 
ou non communistes. Il s’agit de savoir 
s'il y aura une majorité pour dire qu'il y à 
en France des citoyens mineurs et des 
citoyens majeurs. 

Voilà la véritable question qui est posée 
ce matin; nous sommes donc loin d’un 
simple débat de procédure. 

Voter la proposition de résolution qui 
nous est soumise, ce serait violer la tra- 
dition parlementaire de notre pays; ce 
serait violer la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen; ce serait, en tout 
état de cause, violer la Constitution de la 
République. 

Nous, communistes, nous ne croyons pas 
qu’il soit possible de se livrer à une pa- 
reille violation. 

Par delà la personne de notre camarade 
Marcel Cachin auque] nous voulons témoi- 
gner toute notre vénération affectueuse, 
c'est donc d’une grande cause qu'il s’agit. 

Nous avons posé la question préalable 
pour permettre à une majorité, si elle 
existe, de dire sa fidélité à la Constitution 
votée par le peuple de France au lende- 
main de la victoire des peuples libres. 


Cette victoire est-elle tellement lointaine 
qu’il soit possible, aujourd'hui, à certains, 
de reptoñdre les méthodes condamnées par 





la Constitution et de rétablir certaines er) 
criminations ? 


Voter la question préalable, c'est, selon 
nous, dire « non » à une tentative abo- 
minable de discrimination entre Français. 
Voter la question préalable comme nous, 
communistes, allons le faire, c’est accom- 

lir un acte de foi dans la démocratie à 
aquelle, soyez-en sûrs, notre peuple ne 
laissera pas toucher, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, 
vous pouvez être absolument tranquilles : 
la modification du règlement qui vous est 
proposée n’a, en aucune façon, pour objet 
d'introduire ici les lois de Hitler et de 
Mussolini, ou d’établir la moindre discri- 
mination raciale entre les Français. 


M. Jean Cristofol, M. Paul Viard est fas- 
ciste. 


M. le rapporteur. Ramenons donc le dé- 
bat à ses justes proportions et négligeons 
le pathos habituel. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de repousser la question préalable, 


M. Yves Péron. Nous déposons une de- 
mande de scrutin et je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin déposée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M, Péron pour expliquer 
son vote. 


M. Yves Péron. Je prends acte de ce 
qu'on n’a pas Le. gras à nos arguments. 
Le débat, au fond, vous gêne, et j'en tire- 
rai l’enseignement supplém'entaire suivant : 
toutes les fois qu’on veut se livrer à des 
opérations de ce genre, il est remarquable 
de constater qu'à la commission, comme 
devant l’Assemblée, on se refuse à discu- 
ter. Pour tenter de pareils mauvais coups, 
on à peur de la lumière, on a besoin de 
l'ombre : voilà pourquoi, messieurs, vous 
n’acceptez pas le débat. 

« Négligeons — dit M. le rapporteur — le 
pathos habituel » et il affirme qu'il ne 
s’agit pas d'établir une discrimination ra- 
ciale. En effet, ce n'est pas d'une discri- 
mination raciale qu'il s’agit, mais de quel- 
que chose de pire et de plus abominable 
encore, d’une discrimination entre Fran- 
çais. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.}- , 

Telle est la raison pour laquelle le 
groupe communiste s'oppose à la propo- 
sition 
préalable. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur ia question 
préalable. 


M. Emile Hugues, Nous demandons le 
scrutin. 


; M. le président. J'étais déjà saisi d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. Le groupe radical et 
radical-socialiste le demande également. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font 


le dépouill 
ment des votes.) 


résentée et votera la question 


M. le président, Voici le résultat du ms 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants. .se.mese 222 
Majorité absolue . .…senreser « 217 
Pour l'adoption...+- 180 
Ye sis. DENT TT rss S13 


L'Assemblée nationale n'a pas adoptés 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Cristofol. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. Jean Cristofol, Mesdarnes, me-sieurs, 
la proposition qui nous est soumise tend, 
en principe, à modifier les articles 2 et 1 
du règlement de l'Assemblée nationale. 

Elle a pour bnt, au fond, d'éliminer, uni- 
quement parce qu'il est communiste, 14 
doyen d'âge du fauteuil présidentiel avant 
même que l’ensemble des membres du 
bureau aient été élus et installés dans 
leurs fonctions, 

Ainsi, tandis que les secrélaires d'âge 
continueront à siéger auprès du président 
élu, le président d’âge, lui, sera arbitrai- 
rement éliminé. Pour pouvoir se livrer à 
une nouvelle manifestation anticomriau- 
niste, les auteurs de la proposition, MM. 
Lussy, président du groupe socialiste, de 
Menthon, président du groupe du mouve« 
ment républicain Do Laniel, pré- 
sident du groupe du parti républicain de 


la liberté, Pleven et Viard, représentant 
respectivement une fraction 4 gaul- 
listes de cette Asseml -P i parier 
du rassemblement des gauc] pat 1é 
par M. Cudenet aujourd'hui à lé, n'ont 
pas lrésité à fouler aux pi ds la plus 
vieille tradition du Parlement français, 
qui voulait que le président d'âge reste en 
fonctions jusqu'au moment où le I L 


définitif est élu. 
I n’y a, dans 1] 

de notre pays, à « fu À 

soit, aucun précédent suse ptible de jus- 

tifier semblable opératio 


M. Maurice Simonnet. IL n'y à pi n 
plus de précédent d'un doy l'âge vio- 
lant le règlement. 


M. le président. Ne passi) | 


débat. 


M. André Mercier (Oise Ce q 


M Simonnet n’est d'ailleurs pa 


M. Jean Cristofol. La phobie du corn- 
y Munisme est devenue telles qu'on est ar- 


rivé à cette bassesse car c'en est u - 
qui consiste à vouloir éliminer le prési 
dent d'âge uniquement parce qu'i est 
communiste et non point parce qu'ii au- 
rait, à un moment donné, violé le règ'e- 
ment. 

Pour essayer de justifier leur attitude, 


[ ces messieurs évoquent, en soulignant 
} qu'ils ne veulent pas y insister d’une facon 
particulière, les incidents qui, selon eux 
se sont produits à l'ouverture de notre 
session annuelle. 


Nous comprenons fort bien pourquoi ils 
ne tiennent pas à insister. Ne sont-ils pas 
les responsables de ces incidents 

Rappelons ce qui s’est passé à 4 és 


ment. Après avoir éliminé par ordre de 
Marshall les communistes d Gouv 
ment, les présidents des groupes de 1Ia 
majorité ne pouvaient admettre que, con- 
formément au principe démocratiqu 4 
la représentation proportionnelle, de 
munistes occupent des postes 

président notamment celui de p P 
vice-président de l’Assemblée nat . 
ni certains postes de président de « 
Mission. Alors, en Violation de |!’ 

de la Constitution, les mê 











qui ont sig a propositit le résolution 
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dont nous débattons aujourd’hui, s'étaient 
mis d'accord pour écarter notre camarade 
Jacques Puclos du poste de premier vice- 
présidi nt. 

Ainsi le groupe le plus important de 


œette Assemblée se voyait relégué au der- 
nier rang dans le bureau. Passer cet acte 


auticonstitutionnel sous silence eût abouti 

, fair -amnliie 
à s’en faire complice. 

Marcel Carhin n'a done point violé le 
règlement, Notre vénéré doyen n’a pas 
voulu être complice. I a bien fait et le 
peu) ju uit gré d'avoir, en cette cir- 
constance, par les moyens dont il dispo- 


sait et a dignité, 


)Veurs 


rappelé à pius de 
de la démocratie. 
à l'extrême qauche.) 


bien d'une atteinte à la dé 
mocr:! ear v avait-il eu des difficultés 


en 1917 et en 1946? Pas du tout. Des pré- 
instaurés 
‘rtainement. 

on n'avait ] ceite 
atteinte à la démorcratie parlementaire par 
ticommunistes de cette Assemblée, 
aucun incident ne se serait produit. Marcel 


lents n': : Sa- 
tisfaisant tout le monde ? Ci 


Lo sélelé 20 
iS assiste à 


Cachin a protesté: il à eu raison. 
Aujourd'hui. on veut franchir une rou- 


i 
vel'e étane: les maîtres deviennent sans 


doute plus exigeants. Il fant éviter à tout 


prix qu'un communiste puisse, même si 
son grand âge lui en donne le droit, jouir 
de la moindre prérogative, détenir, ne 


fut-ce que d'une manière éphémère, la 
moindre parce.le d'autorité. 

M. Virgiie Barel. Tout cela sous le signe 
de ja démocratie! 


M. Pierre Poumarède. Le la démocratie 
à la mode américaine ! 


M. Jean Cristofol. Tout cela est conforme 

ce qui a été écrit outre-Atlantique 
contre communistes. 

Pour accomplir cette besogne, l’unioà la 
plu: fraternelle a été réalisée entre les 
présidents des groupes de la majorité pro- 
visoire (Sourires à l'extrême gauche) des 
socialistes, avec M. Lnssy, aux gauilistes, 
avec MM. P'even et Viard, en passant par 
le rassemblement des gauches, le mouve- 


les 


ment républicain populaire, avec son pré- 
sident M. de Menthon, célèbre par 6es 


Le 
; tes de hausse, et le parti répubiicain 
e la liberté, avec M, Laniel. 


Après cela MM. Lussy ect de Menthon 
iront, dans le pays, prétendre qu'ils mè- 
nent la lutte sur les deux fronts. Ils affir- 


meront qu’ils combattent le pouvoir per- 
sonne! et Je gauilisme. On leur répondra 
qu'ils travail'ent précisément pour que üe 
auilisme pu mieux se fautiler dans 
: avenues du pouvoir. 

- jet 


itants soci 


Les mit 


IS<ep 


nd dE à e À mir 
iSies € eux au mIou- 


S 


vernent 1! P 1h in P pu] dire comme les 

électeurs qui jusqu'ici demeurent encore 
ins " + ir + 

fi li 10 1 es t f >y ap} Tr 1 ii 


aauche, C'est fait: à Fir- 


ue, 


À l'extrémr 
miny, par exéir 


M. Jean Cris'oiol. La bassesse de la ma- 
nœuvre anticommuniste que l'on, veut 
nous faire approuver n'a rien à envier aux 
expoils de Goebbels. 

iimm!er ordonnait qu’on brûlät les 
vieux dans les fours crématoires. Ici, on 
commence par les chasser du fauteuil pré- 
sidentiel. (Exclamations au centre et à 
gauche.) 


M. André Mercier (Oise). Voulez-vous 
me permetre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. Jean Cristofol. Je vous en prie. 


M. André Mercier (Oise). Je voudrais rap- 
peler un souvenir, 





Puisqu’on invoque de prétendus abus 
de pouvoir du président d'âge, je veux 
rappeler les incidents qui se sont produits 
lors de la première séance de l’année 
1940. Le 9 janvier 1940, il y avait sur nos 
bancs quatre députés communistes sol- 
dats. Le président d'âge les a fait expulser 
parce qu'ils ne voulaient pas s'associer 
aux manifestations chauvines de la Cham- 
bre des députés. (Vives interruptions au 
centre el à droite.) 

Vous n'avez pas, à l'époque, estimé que 
le président d'âge avait commis un abus 
de pouvoir et vous n’avez pas voulu mo- 
difier Je réglement, Comme l'ont montré 
nos amis, la manifestation à laquelle vous 
vous dlivrez aujourd'hui est nettement 
d'inspiration anticommuniste.  ({nterrup- 
lions au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Auguste Joubert, L'incident dont 
vous parlez remonte au temps où la Rus- 
sie de Staline était alliée de l'Allemagne 
de Hitler. ‘ 

M. Yves Péron. On à bien vu qui était 
l'allié d'Hitier, 


Mme Germaine Peyroles. Qu'entendez- 
vous, Imonsieur Mercier, par « manifesta- 
tions chauvines de la Chambre des dépu- 
tés » ? 

M. Philippe Farine. Qu'est-ce que pou- 
vait être ure « manifestation chauvine » 
en 1910 ? 


Mme Cermaine Peyroles. En janvier 1910, 
on avait le droit de faire une manifesta- 
tion patriotique. 


M. Yves Péron. Pas contre des soldats. 


M. le président. Je demande à tous mes 
collègues de garder le silence. 


Mme Germaine FPeyroles. Monsieur le 
président, je n’ai pas l'habitude d’inter- 
rompre, vous Îe savez. Mais quand on 
parle de « manifestations chauvines » en 
1940, je demande une explication. 


M. Jean Cristofcl. Mme Peyroles nie qu’à 
cette époque, au lieu de faire la guerre à 
Hitler, on faisait la guerre au peuple de 
France. (Très bien! très bien! à l’ertrême 
gauche. — Mouvements divers.) 


Germaine Peyroles. Mes 
dans l’armée française. Je 


Mme 


frères 
étaient 


n’ai 


jamais appris qu'ils se soient batlus 
contre le peuple de France. 
« Manifestations chauvines », en 1940 ? 


Monsieur Mercier, je me demande c£ que 


-vous voulez dire. 


M. le président. Chacun a compris et in- 
terprété. 


lime Germaine Peyroles. Nous consti- 
tuons encore l’Assemblée nationale fran- 


çaise. 

M. Yves Péron. Absoiumen!! 

A cette époque, la cinquième colonne 
régnait à Paris jusqu’au sein du Gouver- 
nement. Le mérite du communisme était 
de la comibatire, 


A droile. Vous êtes orfèvre. 


Mme Germaine Peyroies. Nos fl’ allaient 
à la guerre el se battaient pour la patrie. 
Je ne crois pas que ce fut pour eux un 
déshonneur. Ce n’est pas non plus du 
chauvinisme. Hs faisaient leur devoir. 

Vous n'allez pas tout de même dire 
qu'ils désertaient. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Yves Péron, I! ne s’agit pas de ceux 
qui combattaient et dont j'étais. I s’agit 


mr pa mr sage gum 





ne 


de ceux qui, ici, trahissaient leur cause, 
de ceux qui, ici, ont arraché quatre dépu- 
tés communistes de leurs bancs. 


M. le président. L’incident est clos. 
M. Yves Péron. Non, l'incident n’est pas 


clos. 

M. le président. Je vous prie d'écouter 
le seul orateur qui ait la parole, M. Cris. 
tofol. 


Mme Germaine Peyroles. Je vous obéis, 
monsieur le président, et je me tais. 


M. Virgile Baref, Pendant ce temps-là, 
nous étions illégalement en prison. 


M. le président. Je vous en prie! 
Il fandrait écrire l'histoire d’une façon 
complète pour qu’elle soit vraie. 


M. Jean Cristofol. Comme Goehbels, 
MM. Lussy, de Menthon, Pleven,… (Vives 
proteslalions à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Philippe Farine. Comme Goebbels 7 
C'est inadmissible! De quel droit insultez- 
vous tout le temps ? 

Vous ê'es un insuiteur professionnel. 


M. Jean Cristofol. ...après avoir épuisé 
leur slogan anticommuniste dans les do- 
maines politique et. social, s’attaquent 
maintenant aux personnes. 

Comme Goebbels! Que cela vous gêne 
ou non, c’est un fait que nous somimes 
bien obligés de constater. 

Leur cible, aujourd’hui, est notre grand 
camarade Marcel Cachin, dont on connaît 
la droïiture, la haute moralité. 


M. Maurice Simonnet. Et les affiches! 
(Interruplions à l'extrême qauche. 
fouvements divers, — Bruit.) 


_— 


M. Yves Péron. On vient de parler de 
Güebbeïs, Ces! vons qui aïlez chercher des 
arguments dans les poubelles de la Ges- 
tapo. Vous n'êtes que les héritiers de la 
Gestapo. 


M. le président. Monsieur Péron, vorflez- 
vous répéter les paroles que vous venez 
de prononcer ? 


M. Yves Péron, Je dis, monsieur le pré- 
sident, que lorsqu'on fait ici état de cer- 
lains documents, il y a des gens qui vont 
chercher leurs arguments dans les pou- 
belles de la Gestapo. 

M. le président. A 


que t-il ? AG 


cela s’appli- 
M. Yves Péron. À ceux qui ont lancé cer- 
ans arguments, 


M. le président, Je vous vrie de-ne pas 
employer de pareils propos à l'égard de 
collègues qui ne méritent pas de pareilles 
injures et je vous rappele à l’ordre. 

. M. Yves Péron, Je maintiens tout ce que 
j'ai dit. 3 

M. lé président. Je vous rappelle à l'or 
dre une seconde fois. 

M. Jean Llante, On a injnrié Marcel Ca- 
chin et vous n'avez rien dit, monsieur le 
président, 

M. le président, Personne n’a injuri 
M. Marcel Cachin, | 

M, Jean Masson. Il n’y a pas eu d'’inju 
res. I y a un fait. 

M. Yves Péron. Prouvez-le, ce fait! 

M. le président. Il y a eu des affiche 


sur les murs, c'est tout. 
Je vous prie de ne plus interrompre. 
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M. Maurice Briliouet. M. Péron a raison ! 
M. le président. Taisez-vous 1! 


M. Jean Cristofol. Je m'attendais à ce que 
l'on fit allusion à la prétendue affiche de 
Marcel Cachin. 


MM. Yves Péron et André Mercier, 
L'aftiche de Doriot ! 


M. Jean Cristofol. Vos signes d’appro- 
bation montrent que, sans doute, vous êtes 
de ceux qui sont au courant de la façon 
dont cette affiche a été rédigée. 


M. le président. Beaucoup de Français ont 
vu voir cette affiche sur les murs de Paris. 
C'est tout I 


M. Yves Péron. C'est la Gestapo qui l’a 
fabriquée. Vous ne le dites pas. 

Au surplus, le président n’a pas à pren- 
dre parti dans le débat, 


M. le président. Le président n’a pas d’'or- 
dre à recevoir de vous. 


M. Yves Péron. Mais il à le devoir de 
présider avec impartialité. 


M. le président, Je ne sors pas de mon 
impartialité. 

Je vous invite tous à garder le silence. 
Je rappellerai à l’ordre tous ceux qui inter- 
rompront, 


M. Yves Péron. Monsieur le président, 
vous n’avezZ pas à donner votre opinion 
dans le débat, 


M. le président, Je ne donne pas mon 
opinion. Je constate un fait exact et re- 
counu par tout le monde, à savoir que 
beaucoup de Français ont vu cette affiche 
sur les murs de Paris. 


_M. Yves Péron. Ceux qui se promenaient 
librement à Paris ou qui avaient accès au 
conseil municipal pouvaient la voir, 


M. le président. Que voulez-vous dire ? 


M. Yves Péron. Je dis que ceux qui 
étaient libres pouvaient voir cette affiche 
à Paris, mais que ceux qui, comme nous, 
étaient dans les prisons où dans les bagnès, 
ne pouvaient pas la voir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. I] s’agit de savoir pour- 
quoi ils étaient en prison, dans certains 
cas. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droile. — Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

L'incident est clos. 


M. Yves Péron. Non, l'incident n’est pas 
clos. 


M. le président. M. Cristofol, seul, a la 
parole. Je vous ai déjà rappelé à l’ordre. 

Si vous persistez # interrompre, je serai 
obligé d'envisager d’autres sanctions, 


M. Yves Péron. S'il vous plaît! 


. M. le président. Sûrement! Je désire que 
ie débat se poursuive dans la dignité, 


M. Yves Péron. Vous ne devez pas inter- 
venir dans le débat, monsieur le président. 

M. le président. Vous n'avez pas le droit 
d'interrompre, monsieur Péron. Je vous 
rappelle à l’ordre une nouvelle fois et ce 
sera la dernière. 


M. Yves Péron. S'il y avait un moyen 
de rappeler le président à l’ordre! 


M. le président. Monsieur Cristofol, je 
vous prie de continuer votre exposé, 





M. Virgile Barel. Chacun connaît les rai- 
sons pour lesquelles nous étions en prison. 


M. le président. Monsieur Barel, veuillez 
ne pas interrompre. 


M. Virgile Barel, Je n'ai fait que relever 
votre insinuation sur les motifs de l’em- 
prisonnement des communistes. 


M. Jean Cristofol. Je crois que ce débat 
est très instructif. Dans cette Assemb!ée, 
il y a des hommes qui occupent d'émi- 
nentes fonctions, d’autres qui en occupent 
de moins éminentes et qui croient — ce 

ue le peuple de France n’a pas eru pen- 
ant l'occupation — que Marcel Cachin 
n'était pas solidaire de ceux qui tuaient 
les boches, qui prétendent que l'affiche 
attribuée à Marcel Cachin n'était pas un 
faux fabriqué. par des traîtres, par des 
amis de Goebbels et d'Otto Abetz. 

Cependant, ces faits étaient clairs, il 
faut croire aujourd’hui qu'ils ne l'étaient 


pas pour quelques anticommunistes force- 


nés. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) ; 

Le débat est également instructif d’un 
autre point de vue. Voici maintenant que 
M. Péron n’était pas en prison parce qu'il 
avait résisté à Vichy et aux envahisseurs. 
Sans doute les otages de Châteaubriant ne 
seront-ils plus demain considérés comme 
des otages ? Sans doute, Gabriel Péri, Ca- 
telas et Michels ne seront-ils plus demain 
morts pour la France ? 

Pourquoi n'irait-on pas jusque là ? 

N peut être gènant pour certains d’en- 
tendre dire que Marcel Cachin a fait preuve 
d'une très haute moralité, qu'il a mis 
toutes ses forces, toute 6on intelligence 
et ses vastes connaissances au service de 
la classe ouvrière et du peuple, au service 
de la démocratie et de la paix. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous comprenons la haine de Charles 
Lussy et de quelques-uns de ses amis s0- 
cialistes, dont Léon Blum naturellement, 
à l'égard de Marcel Cachin. Pour eux, 
Marcel Cachin, par sa fidélité inébranlable 
à la cause du peuple et du socialisme, 
constitue la preuve vivante et agissante 
de leur trahison de la classe ouvrière et 
du socialisme, 

L'attaque de ce jour contre notre vénéré 
doyen montre encore à l’évidence l’aban- 
don par les socialistes des intérêts de la 
classe ouvrière et du peuple, des intérêts 
de la démocratie et de la paix. Ceux qui, 
dans le pays, nourrissaient encore quel- 
ques illusions, ouvriront les yeux et quali- 
feront comme il-convient fa méprisable 
proposition tendant à éliminer Marcel Ca- 
chin ‘du fauteuil présidentiel. 

Le peuple comprendra la signification 
poiitique d’un tel acte. 

Jusqu'ici, nous avons assisté à beaucoup 
de manifestations anticommunistes. Cha- 
que fois on a essayé de les couvrir sous 


le manteau de prétendus principes poli- 


tiques. Aujourd'hui, on jette le masque. 
On s’en prend aux personnes. 

L’injustice que l’on vous demande de 
commettre contre Marcel Cachin aura 


profond retentissement dans le pays. Les 
travailleurs de notre p 
soient leurs opinions poli 
croyances, entourent Marcel Cac 
chaude affection et d’un prof 
Pour eux, c’est le plus vieux militant de 
la classe ouvrière et du peuple, resté 
fidèle. C'est dire que la brimade infligée 
à notre doyen séra considérée par eux 
comme une nouvelle marque d'hostilité à 
leur égard, de la part de la majorité de 
cette Assemblée. 

Que voulez-vous que pensent d'un tel 
acte les paysans, les commerçants. 





M. Joseph Guyomard, Ils s'en f.., ! 


M. Jean Cristofol. ..les artisans, les 
etits industriels, que vous vous apprèieæ 
dépouiller sans débat. Tous ceux-là, ils 
ne s’en fichent pas, pour parler plus com 
rectement que mon interrupteur. 

Comment ? Au moment où notre temps 
est limité pour discuter le budget, pour 
étudier la réforme fiscale, vous venez avee 
d'aussi mesquines propositions d'urgence ® 
N'était-il pas urgent de consacrer toutes 
nos séances, d'ici la fin de l'année, à 
une discussion approfondie des mesures 
fiscales proposées par le Gouvernement ? 

Sous prétexte qu'il y a lieu de voter la 
budget avant la fin de l’année, vous abdi- 
quez vos prérogalives essentielles en ce 
qui concerne l'examen et le vole.du bud- 
get de l'Etat article par article, sm 
par chapitre, et vous venez nous faire 
perdre du temps avec d'odieuses manœue 
vres anticommunistes. 

En suivant M. le rapporteur, vous don- 
nerez au pays la preuve que vous née 
gligez, dans cette maison, la défense des 
intérêts que vous ont confits vos électeurs 
et vos électrices, (Applaudissements à l’eæ- 
trème gauche.) 

En agissant® ainsi, vous contribuerez & 
déconsidérer le régime parlementaire. 


M. Jean-Marie Louvel. Vous pouvez ef 
parier ! 


fi. Jean Cristofol. ...non seulement aux 
yeux des Français, mais aussi à l'étranger: 

Au moment où vous recevez contre les 
mesures financières du Gouvernement ïes 
protestations indignées des organisations 
de la classe ouvrière, des fonctionnaires, 
des vieux, des organisations économiques, 
des paysans, des commercants, des indns- 
triels, petits et moyens, des sinistrés, un 
seul souci vous animerait: éliminer Marcel 
Cachin du bureau d'àge de J'Assemixée. 

Après cela, vraiment, on peut être satiss 
fait. Est-ce concevable ? Sans doute, puiss 
que vous avez déjà repoussé la question 
préalable défendue ici par notre collègue 
Péron. Ce n’est pas ainsi que l'on agit en 
faveur de la renaissance française et pou 
assurer une paix durable. 


Le pays ne pardonnera pas à ceux qui 
bafoueront la démocratie, à ceux qui, au 
lieu de consacrer leur temps à l'étude des 
problèmes qui intéressent toute la nation, 
le consacrent à j'anticommunisme. 

M. Jean Llante. Cela ne leur réu:sit pass 


d’ailleurs. 


M. Jean Cristofol. En éliminant M 


Cachin, vous ne réglerez pas les difficuliés 
économiques et financières dans lesquelles 
le pays se Gi bat, 
Depuis pins de deux ans, vous ê! ] 
d H 8 COIMUN 1e, " 
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he, | ] ice di » } 
11 
| » 
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une réponse péremptoire du peu! à l’at- 
titude de la majorité de cette Assen blée, 
ni “ve À a ne : . 
contre les mineurs, à la guerre aux bers 


ceaux, une réponse à l'inqualifiable vens 
geance dont on fait preuve à l'heure ac 
tuelle à l'égard des mimeurs qu'on n'a pas 
pu vaincre, en les laissant en dehors des 
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uits de mines, en en maintenant des mil- 

ers en prison «€t en leur infligeant des 
dizaines et des dizaines d'années de pri- 
#0n. 

Lorsqu'on fera le calcul des années de 
po infligées aux mineurs de notre pays, 

n sera effaré par le résultat obtenu. 

Si vous votez la proposition rapportée 
ar M. Viard, attendez-vous à voir s'’amon- 


æeler dans votre courrier les plus vives 
pe stations ‘Rires au centre et à droite) 

indis qu’à l’adresse de Mari ei Cachin se- 
r: és des milliers de témoignages 
d'aft: l npathi PA ipplaudisse- 
| ‘ ja C:) 

Mi Urs, la I sfique 
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gi! prendre en Con- 
€ MM. € et, 
â Loue et 
Vin 

\ dé 
L’ haliut quei- 
q { LL Ji IVais 
ë ÿ “ 
ï it lie 
u Î { 
prit lié 

M. !e président. { dé 

: ( 4 

J is il 1 le ] œ 
à i de À pos - 
Ron di 

Je 4 { 0e € 

Ï i ouve] 

Le olu rec? 1; 

M. le président, Personne ne demand 
Dius à voter‘ 

Le escru est clos 

MM. les secrétaire {o ECS dépouille- 
Bicnt d: *‘oté 


1 , 
réfultat du dé- 


M. le président. Voi ] 
pouil'ement Ju serulin: 
Nombre des volt 
Majorité absolne 


tort AT 
iJits NL 


2#0 


van |° Iinntinn A97Q 
Pour l'adoption sers 378 
‘ 
t PB Lécsadshes .... 181 

J ( e | ture de l'article 1%: 

« Art, 497, — 1° Le premier alinéa de l'ar- 
Ucle 2 Au règement et complété comme 
6" ! . 

« A | a mociamation de l'élection 
du président 

NE 14 aline l'article 2 est 
mo jifi 111 Î 

« Aucun débat ne peut avoir lieu sous 
k : di du doven d'âge, » 

Person demande la parole ?... 

Je mets aux vdix l'article 1° 

L'article 1®, mis aux COiT, est adopté.) 

« Art, 2, — La dernière phrase du 
sixième alinéa de l’article 10 est modifiée 
tonne suit 

Cette liste est remise au président qui 
is a "à n r: nm 
mmédiatement afficher. » 


LA 
“ 
—— 


2° Dans tout le reste de l’article 10, 
&es mois « doyen d’âge » sont remplacés 
mar le mot « président », — (Adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Yves 
Pcéron, pour expliquer son vote sur l’en- 
gernbie de la proposition de résolution. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
go proposant k qfestion préalable, nous 
vons voulu poser le problème au fond. 


En nous opposant au passage à la dis- 
cussion des articles, nous avons essayé de 
faire valoir d’autres arguments. 

Le débat, si toutefois on peut consi- 
jérer comme un débat les interruptions 
qui sont parties de certains bancs de l’As- 
semblée, nous a en tout cas instruit 
eur l'inspiration politique des auteurs de 
la proposition de résolution ou de certains 
de leurs amis. 

C’est précisément parce que nous Cons- 
tatons toutes ces inspirations politiques 
qui rappellent chez nous des souvenirs! 
hélas, assez récents, c’est parce que nous 
restons fidèles à l’idéa] qui nous à rassem- 
blés pour lbattre l’envahisseur, c’est parce 
que nous restons fidèles aux espérances 
républicaines et démocratiques de la Ré- 
sistance que, tentant de miettre un frein 
à votre œuvre réactionnaire, nous vote- 
ontre l’ensemble de cette proposi- 
ion attentatoire à la souveraineté du suf- 

ni |, (Applaudissements à l’ex- 


verseil., 


Fons 
irage uni 


/ dé 
trCrie qaucre.) 


M, le président, Personne ne demande 


1s Ja parole ?.… 
sition de rés Jution. 

L'ensemble de la proposition de réso- 
{ aux voir, est adopté.) 


19 , PUS 


; ENT pen 
| 


MAXIMA DES DEPENSES PUBLIQUES ET 
EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
POUR 1949 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
naxima des dépenses publiques et évalua- 

nn des voies et moyens. 

Dans la suite de la discussion générale, 
ja parole est à M. Emile Hugues (Alpes- 
Maritimes). 


M, Emile Hugues, Mesdames, messieurs, 
je voudrais, en mon nom personnel et au 
nom de quelques-uns de mes amis, vous 
présenter quelques observations sur le dé- 
cret portant réforme fiscale pris en exécu- 
lion de la loi du 17 août 1948 et annexé 
au projet de joi de finances de 1949. 

J'observe tout d’abord que ce débat, 
par la facon même dont il a été engagé, 
enlève une grande partie de leur intérêt 
aux questions que je voulais poser. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 5 de la loi 


du 17 août 1948, les dispositions du décret 
portant réforme fiscale entreront obliga- 
toirement en vigueur le 1% janvier 1949. 

Il en résulte qu'il n’y aura pas de dis- 
‘ussion article par article, que nous n’au- 
rons pas le aroit de présenter des amen- 
dements, ni de demander la disjonction 
de certains articles. 

C'est ce qui ressort des textes et de la 
discussion générale qui a précédé le vote 
de la loi du 17 août, ainsi que le faisait re- 
marquer M. de Tinguy, rapporteur spécial 
de la commission des finances, au cours 
de la séance du 
déclarait: « Si nous voulons écarter en 
tout ou partie la réforme fiscale, nous se- 
rons obligés d’avoir recours à la procét- 
dure du dépôt d’une proposition de loi 
avec demande de discussion d’urgence ». 

Je me bornerai donc à vous poser, mon- 
sieur le président du conseil, quelques 
questions, afin de savoir si nous devons 
avoir recours, par la suite, à cette procé- 
dure exceptionnelle. 

Tout d’abord, j'avoue que je ne com- 
prends pas le caractère des discussions 





qui se sont élevées pour savoir si l’on 


10 août 1948 lorsqu’il- 





allait ou si l’on n’allait pas mettre en re- 
couvrement un décime sur les impôts 
droits et taxes recouvrés au eg du Tré- 
sor, comme le prévoit l’arlicle 9, para- 
graphe 1%, de votre projet de loi n° 5754, 
qui a été écarté par la commission des 
finances. 

La réforme fiscale doit obligatoirement 
entrer en vigueur le 1% janvier 1949, Or 
je constate que, d’une façon générale, les 
taux des impôts que vous demandez de 
majorer ont été diminués dans une propor- 
tion infiniment plus grande que l’augmen- 
tation que vous nous proposez. 

Si de Gouvernement estimait que les 
mesures proposées dans le paragraphe {+ 
de l’article 9 de son ‘projet étaient né- 
cessaires pour l'équilibre de son budget, 
n'aurait-i] pas été plus simple, soit de ra- 
mener les nouveaux taux des impôts à 
un chiffre moindre que celui fixé par Ja 
réforme fiscale, soit d'insérer dans la ré- 
forme elle-même, qui doit entrer obliga- 
toirement en vigueur le 1% janvier 1949, 
un article additionnel correspondant au 
texte de l’article 9 de votre projet ? 

Nous constatons, en effet, que certains 
taux ont été ramenés de 30 à 18 D: 100, 
d’autres de 24 et 21 à 18 p. 100. Il y a 
une seule exception à ce sujet, en ce 
qui coucerne les artisans. Il eût été sage 
de prévoir que les impôts qui leur sont 
réclamés ne seraient pas augmentés. 

Vous diminuez donc l’ensemble des im- 
pôts et vous nous proposez immédiate- 
ment après, si je puis m’exprimer ainsi 
en jouant sur l'opposition que les mots 
portent en eux, d’avoir recours à une sorte 
de « diminution majorée », J’estime que 
vous tombez ainsi sous l’application d'une 
maxime juridique bien connue: « Donner 
et retenir ne vaut ». 

Vous aviez la possibilité de réaliser cette 
augmentation par décret; vous nous de- 
mandez de la sanctionner par un vote. 

Un vote implique toujours plus ou moins 
une question de confiance. C’est en raison 
même de la confiance que vous nous de- 
mandez par le recours au vote, que je 
suis amené à vous poser certaines ques- 
tions. 

Le Gouvernement a-t-il rempli les cbli- 
gations, toutes les obligations qui lui 
incombaient en vertu de la loi du 17 août 
1948 ? 

A-t-il eu, d’abord, assez d’autorité pour 
imposer à son administration les réfor- 
mes voulues par le législateur ? Je crois, 
en effet, qu’un jour la Lg se posera 
dans cette Assemblée de savoir ce qui 
doit prévaloir : ou bien la politique voulue 

ar l’Assemblée, ou bien celle décidée par 

‘administration. 

A quoi tendait la loi du 17 août? Le 
Gouvernement devait rendre ies services 
publies et militaires plus efficaces et moins 
coûteux. Le Gouvernement devait procéder 
à la réorganisation des entreprises natio- 
nalisées, C'est avec plaisir, monsieur le 
président du conseil, que nous avons en- 
registré l’ässurance que vous nous avez 
donnée que le projet portant statut des 
entreprises nationalisées sera déposé sur 
le bureau de l’Assemblée avant le 31 dé- 
cembre 1948. 


Le Gouvernement devait procéder, aux 
termes de l’article 3 de la loi précitée, au 
renforcement du contrôle et à la réforme 
du mode de financement de la sécurité 
sociale, I devait ainsi diminuer les char- 


ges de parafiscalité qui pèsent sur l'éco- 
nomie française, charges sur lesquelles 


l’inventaire financiér de M. Robert Schu- 
man avait déjà attiré notre attention et 
qui, d’après certaines estimations, s’élè- 
veront en 1949, pour la seule sécurité s0- 
ciale, à 420 milliards de francs. 
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Qu'a-t-on fait? Je livre simpiement, 
monsieur le.président du conseil, un fait 
à votre attention. J'ai eu dernièremen: à 
examiner la courbe des congés-mal.die 
d'une grande entreprise. L'on remarque, 
dans cette courbe, en -pédiode de pein 
été, au moment des congés payés, deux 
pointes, avant et après les congés payés, 
qui nous en disent plus long que tout 
commentaire. 

Qu'a-t-on fait pour renforcer le conirôle 
et réformer Je mode de financement de 
la sécurité socia'e ? 

En matière d'assistance pe, le 
Gouvernement devait procéder à lallége- 
ment des charges corrélatives au dévelop- 
pement de la sécurité sociale, Qu’a-ton 
fait dans ce domaine ? 

l'examen des budgets municipaux me 
disrense de vous poser d’autres questions, 
car vous remarquerez que, loin de dé- 
croître, les charges d'assistance médicale 
sratuite dans des budgets communaux 
n'ont cessé de s’enfler, d'augmenter et de 
compromettre l'équilibre même des bud- 
sets locaux. (Applaudissements Sur cer- 
tains bancs à qauche.) 

Le Gouvernement devait enfin nous pré- 
senter un projet de réforme fiscale. Ce 
projet à été déposé, et il convient de vous 
en féliciter, tout en observant cependant 
que les dispositions qui devaient êlre 
prises ne devaient pas compromettre 
l'équilibre buägélaire des collectivités Jo- 
cales, Il semble bien que, sur ce point, 
vous n'ayez pas rempli exactement les 


obligations qui vous étaient jimpostes, 
ainsi que je m'en expliquerai tout à 


l'heure. 

Je fais d'abord nne observation d'urdre 
général relative à la réforme fiscale. 
Nous devons nous demander, en effet, 
si le projet de réforme fiscale répond aux 
conditions générales de la loi du 17 août, 
s'il ne s’en écarle pas, s’il n'est pas allé 
plus loin que ue le prévoyaient les textes. 

On peut tout d’abord se demander si 
l'une des conditions préalables à toute 
réforme fiscale a bien été remplie. Per- 
mettez-moi, à ce sujet, de vous rappeler, 
sans vouloir allonger le débat, les paroles 
que prononçait un de vos prédécesseurs 
en 17174: 

« On peut espérer », disait Turgot en- 
prenant possession du contrôle général des 
finances, « parvenir par la suppression des 
abus dans les perceptions ou par une ré- 
partition plus équitable des impositions à 
sou.ager sensiblement le peuple, sans di- 
ruinuer beaucoup les revenus publics. Mais 
si l’économie n’a précédé, aucune réforme 
n'est possibie. » 

Ces paroles, monsieur le président du 
conseil, sont rappelées par M. Caïllaux 
dans la préface à son livre : « Des impôts », 

Et il ajoutait: 

« L'économie serait ainsi la préface aé- 
cessaire à toute grande réforme fiscale. 
Elle est peut-être, après tout, le dernier 
mot de la science financière. » 

Cela dit, permetlez-moi d'ajouter que ce 
qui fera la valeur de votre réforme fiscale, 
ce ne sont pas tant les articles de votre 


projet, bien que: je ne méconnaisse pas 
‘importance et l'utilité des principes 
qu'il dégage, que l'application qui en 


sera faite principaiement à l'échelon lo- 
cal. 

H faudra pour cela que vos agents, 
auxquels rendent hommage tous ceux qui 
professionnellement sont en contact avec 
eux, cessent d'être de véritables maîtres- 
jacques chargés de besognes diverses qui, 
successivement, doivent remplir les fonc- 
tions de commis, de contrôleur, de per- 
cepteur, quand ils ne sont pas encore obli- 
vés de remplir les fonctions d'huissier, 

S1 vous parvenez à leur donner plus de 


1Va 





pouvoirs, Si vous parvenez à dégager leur 
temps, si vous parvenez à réformer ainsi 
votre administration, vous aurez déjà fait 
un grand pas dans la voie de la réforme 
fiscale. 

Je remarque tout d'abord qu’ainsi que 
le souligne votre exposé des motifs, la 
réforme ne se traduit que par un déplace- 
ment du poids de l'impôt et qu'elle vise 
beaucoup plus à l'élargissement de l'as- 
sielle et à la revision des avantages fis- 
Caux, 

Pour y parvenir, vous renforcez vos 
moyens dé contrôle. Permettez - moi de 
vous indiquer que, dans notre système 
fiscal actuel, quand on examine l'état des 
recouvrements budgétaires à l'échelon lo- 
cal, on à trop souvent l'impression que les 
feuilles d'impôts sont mises en loterie en- 
tre les Français. 

On ne peut donc que vous féliciter de 
vouloir plus de justice dans la répartition 
des charges qui pèsent sur les contribua- 
bles, 

Je voudrais cependant, en raison même 
des pouvoirs nouveaux qui vous sont don- 
nés, vous mettre en garde contre une ten- 
tation. À 

Si vous utilisez ces 
trôle pour, comme 


pouvoirs de con- 
le disait Vauban dans 
son projet de dime royale, « … faire con- 
iribuer un chacun selon son revenu aux 
besoins de l'Etat, mais d’une manière 
sée, faci'e, par une proportion dont per- 
sonne n'aura lieu de se plaindre parce que 
personne ne payera qu'en proportion de 
son revenu », vous répondrez ainsi au vœu 
exprimé par da nation en 1707, vœu qui 
sembie n'avcir pas été réalisé jusqu'à ce 
jour. 
Si, au 


contraire, vous utilisez vos nou- 
veaux pouvoirs de contrôle pour multi- 
plier des vexstions à l'égard de ceux qui 
sont déjà cons de vos services, sans 
pousser vos investigations plus loin pour 
déceler ceux qui échappent à toute imposi- 
lion, si, en üun mot, vous suivez la voie de 
la facilité au lieu de rechercher la difti- 
culté, votre réforme sera, par rapport à 
l'équité, ce que l'inquisition était par rap- 
port à la justice, 

Permetlez-moi maintenant de vous pré- 
senter des observations sur que:ques 
points particuiiers, 

Je cons'ate d’abord que certains article 
de votre réforme fiscale ont modifié le 


€ 


s 
es 
règies d’assiette. C’est ce que je lis à la 
page 5 et en tête de la page 6 d ; 

des motifs. 

N'y a-l-il pas là contradiction avec les 
termes du paragraphe 2 de l’article 5 de 
la doi du 17 août, qui disposait que vous 
ne dexiez procéder à aucune modification 
des règles d'assiette ? 

Comment pouvez-vous faire concorder, 
en quelque sorte, les règles énoncées dans 
votre exposé des motifs et les conditions 
mêmes qui vous étaient imposées par le 
paragraphe 2 de l’article 5 ? Vous avez agi, 
il me semble, assez librement avec les 
textes, 

Pourquoi n’avez-vous pas modifié plus 
profondément les règles de la détermina- 
lion des bénéfices industriels et commer- 
Ciaux ? Pourquoi ne vous êtes-vous p: 


e l'exposé 


6 
souvenu de l'avis du Conseil économiqu 
qui constate que cet impôt, tel qu'il a été 
conçu, est antiéconomique et contraire au 
progrès ? 

Dans sa forme actuelle, il ne tient pas 
compte de la notion du prix de revient, 
n'incite pas à la recherche de ea dimi- 
nution. ne vise pas à l'abaissement des 
prix généraux, toutes choses qui se tradt 
raient, en fin de compte, par la diminutior 
du coût de la productior 

Je regrette que vous n'ayez pa r 
point, suivi l'avis du Conseil économiqu 





J'en viens maintenant à la partie de 14 
réforme qui à trait aux droits d’enregis« 
trement. Je dois dire que, sur ce pomt, 
votre volonté de simplification est réelle. 
Mais permeltez-moi encore queiques obser« 
vations. 

Pourquoi, en ce qui concerne les muta< 
tions à titre onéreux entre vifs, n'avez 
vous pas, comime dans certaines légisias 
tions modernes étrangères, dissocié la vas 
leur fiscale de la valeur vénale ? En disso= 
ciant ces deux valeurs, vous auriez rendu 
possible l'expertise préalable, qui aurait 
permis aux contribuables d'échapper aux 
insuffisances et aux droits en sus qui en 
sont la conséquence. 

Désormais, une partie du travail de lens 
registrement va êlre effectuée par les offi« 
ciers ministéries. J'ai à ce sujet à vous 
présenter une requête qui fera suile aux 
observations présentées hier à la tribune 
par M. Lecourt. 

En effet, je lis dans les différents ar« 

icles du projet de réforme fiscale que dés 
sormais l'administration va leur fournir 
certaines formules qui devront être rem 
plies en quatre exemplaires, Je me pers 
mets d'attirer votre attention sur l’établis- 
sement même de ces formules. Il faudrait 
que l'adminis!lralion n'ignore pas systé« 
matiquement Ja machine à écrire. C’est Là 
un petit détail, mais quelquefois la dimen- 
sion mème des colonnes des étals fournis 
par l'administration ne permet pas l'ins- 
cription des indications à fa machine & 
écrire. Les inte ne sont pas euffi- 





satnment espatt r en permettre l'utis 
lhsation. 
Vous n'imaginez pas quelle irri 


peuvent éprouver ceux q 
de faire ce travail! matériel, quand 
vent que quatre états, par mème di 
mauvais établissement de ces formules, 
devront être remplis à Ja main, au lieu de 
pouvoir être faits en une seule fois à ja 
machine à écrire avec des feuilles de pas 
pier carbone. Tout doit tendre, em effet, 
à diminuer le temps passé à l'accompiisses 
ment des formalités. 

J'en viens maintenant aux obs 
sur les articles qui ont trail 
des finances locales, 

Aux termes du paragraphe 2 de l'ars 
ticle 5 de la loi du 17 août, la réduction, 
la suppression on ia fusion d'impôts na 
devaient pas compromettre l'équilibre bude 
gétaire des collectivilés locales 


IS Sîis 


! 
D UILC 


‘rvations 
à la réforma 


Je suis donc dans l'obligalion 


|, mMonsieue 


le secrétaire d'Elat aux finances, de faira 
quelques réserves, d'abord sur les articles 


qui suppriment les taxes additionneiles au 
droit de mutation à titre onéreux au profié 
des communes et des départements, 

M. Maurice-Petsche, secrétaire 
finances et aux affaires économiques, Ja 


rt} Fe 
LCA CES 


sUXS disp à taxes, 

M. Emiie Hugues, Je vous en remetcies 

Je suis obligé de présenter d’autres ob« 
servations sur la nouvelle répartition des 
taxes locales dar budget OFLC Ce 
tivilés lo ile 

A int 14 £ rt I 1 t 
du cons * | f it d Ï t 
lez ntire ! t f 10 
partie des # { tivit les. 
Den 104: t 
do | | { d 

En 1930 le : t des ntin ] « 
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i vie & zalité directe en ma- IH y aura done une diminution de re- [ vice de la aation et dont le fonctionne. 
t le bud locaux, celtes pour l’ensemble des communes et | ment devrait être assuré par l'Etat. 

Or, parini toutes ces taxes, la plus pro- | j'ai l’inpression ainsi que certains bud- Je ne vois me pour quelle raison ce 
duetis à tax 1 les ventes au dé- | gets locaux seront en déséquilibre. -(Ap- | dernier se décharge sur les communes di 
t: t tations de services. plaudissements sur certains bancs à | soin d'entretenir les bâliments scolaires, 

Or, que prévoit votre texte 7 gauche.) de les chauffer, de les éc'airer, de payer le 

La taxe sera percue désormais au taux AL ; s personnel subalterne, de payer Îles frais 
: 1,50 p. 100 dans toutes les M. le secrétaire d'Etat aux finances et | (je la répartition entre enfants des fourni- 
aux affaires économiques. Me permettez- | {ures scolaires, des frais d’études surveil. 

La mprends que c’est là une obliga- | VOus de vous apporter un@ précision ? lées et d'autres obligations. 
fine ne la 4 le péréqualion que ; | RS | On @ous contraint également à rembour- 
vous vez de créer, et je me dolls M. Emile Hugues, Je vous en prie. ser les indemnités de logement dues aux 
moi tier rd. Mais le produit sera M. le secrétaire d'Etat aux finances et instituteurs. A ce propos, on peut se de- 
dé! vermont attribué à concurrence de | aux affaires économiques. Il n’y aura cer- mander pourquoi, dans le reclassement de 
ü0 p. 100 à 1 mmune du lieu de recou- | fainement pas diminution, puisqu'il y a la fonction publique, il n’est pas fait droit 
vrernent, 19 100 au département dans | engagement de notre part, d'abord, de re- | à la revendication du syndicat des insti- 
li nerues mditions, et %5 P: 10) seront verser aux communes une partie du pro- tuteurs qui réclame depuis longtemps que 
re] S €l les départements et l'en- E'Quit des 25 p. 100, et puisque, d’autre part, | le montant de l'indemnité de logement 
seiniie d umunes de chaque départe- comme je vous J'ai indiqué, j'ai maintenu remboursée aux membres de l’enseigne- 
ment suivant un mode de répartition qui | au budget de l'intérieur des fonds de sub- | ment soit incorporé au salaire et rê 
sera fixé, pou l'exercice suivant, avant vention que j'ai affectés <pécialement à la ! Parmi les éléments devant servir de asé 
le 51 jui correction des anomalies qui me seront si- | au calcul des retraites. 

On aboutit ainsi indirectement à da cons- À gnattes. Si l'Etat veut maintenir cet avantage par 
titution d'un fonds commun national pré üiculier aux membres du corps enseignant, 
econisé par le projet de réforme des fi- M. Jean Médecin. Me permetltez-vous, pourquoi celte charge incombe-t-elle ac- 
nances locaies déposé par M, Jéon Blum, | monsieur Hugues, de vous interrompre à | luellement aux budgets commuraux, aux- 
le 27 décembre 196. mon tour ? quels la loi sur les loyers va imposer, à ce 

le ne présenterai pas d'observation sur , Ulre, une augmentation de dépenses qi 
Ja natur ; et les in dt sr les avan- M. Emile Hugues. Je vous en prie. ” chiffrera par des dizaines de milliers de 
tages selon d’autres, du fonds commun Leila ,\ narole est à hdo- ranes.? 
national. Je veux rester dans le cadre ou nier me en rte qe On pourrait faire le tour des autres 
même de ce débat. AT VI VIE 27 20 EN NU questions de méme nature, et je m'’ar- 

Je ne fais pas d'opposition au principe M. Jean Médecin. Je voudrais souligner | rète spécialement aux contingents d’as- 
de Ja eréation d'un fonds de péréquation | après vous, mon cher collègue, les craintes sistance. 
pour Ja taxe locale, puisque j'ai déposé | des administrateurs communaux. Ils se Déjà, hier, M. Courant à signalé que 14 
noi-même des propositions de loi en ce | préoccupent beaucoup du déséquilibre qui | montée des prix de journée, dans les hôpi- 
sens, Cette création répond, en effet, à | va se produire dans le budget des com- | taux et hospices, rend aujourd’hui celte 
une idée de justice, Je fais simplement | munes "à Ja suite des mesures que vous | charge insupportable à nombre de muni- 
des réserves sur l'application du principe | envisagez. cipalités; dans beaucoup de petites eoms 
te! qu il est défini dans votre projet. Déjà, hier, M, Courant nous à fait part INuUnes, € contingent d'assistance dépasse 


Quelles en sont les raisons ? J'ai l’im- 
pression que, d'une facon générale, votre 
projet va déséquilibrer les budgets locaux. 

Vous nous dites dans votre exposé des 
motifs que l'aménagement de la taxe, car 
vous avez aménagé Ja taxe sur les ventes 
au détail et les prestations de services, 
produira un complément de vècettes de 
14 millia ds a francs. 

Est-ce suffisant ? Je voudrais avoir quel- 
ques explications à ce sujet, car il me 
semble qu'il y à une contradiction dans 
les r que vous avez faites hier à 
ce propos. 

Quel est le r 


ventes au 


ponst { 


ndement de la taxe 
ymplé pour 


sur les 


détail esc l’année 


4918 pour l’ensemble des colectivités lo- 
cales ? Certains le chiffrent à 45 milliards, 
l'autres m'ont indiqué le chiffre de 
50 milliards, Vous nous avez dit hier, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que l'en- 


semble des taxes, en tenant compte de 
ia nouvelle assielte, pourrait produire, 
pour i'anute 149, 90 milliards. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. ]l y à une er- 
reur, en effet, c'est 45 miiliards qu'il faut 
IN Ep! 

M. Emile Hugues. Je 


reprends done le 
chiffre di 19 


milliards. Si vous estimez 
que les recctles seront äugmentées de 
14 milliards, nous aiwivons ainsi à un en- 


semble d’une valeur de 59 
Le chiffre de 

aux recelles 1 

\f ) 


milliards. 
55 miliards s’applique-t-il 
Nat AUX Communes Seu- 
toutes les tivi 16 


N 11 12 
je COHCCLIVILES, 


part ments 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, C’est 45 mil- 
] pour les communes el 5 


Larus 
pour les départements. 


JD pP'Is 


:4 


milliards 


M. Emile Hugues. Je 
séquence que, Si 
19 hilards et 
de #4 et di 


£: nililarus à 


remarque, en Con- 
ous faites d’addition des 
des 14 miliards, 60 p. 100 
‘5 produiront moins que 
l'heure actuelle, 





de ses appréhensions. 1! ne faut pas ou- 
blier, monsieur le ministre, que vous di- 
minuez les ressources des communes au 
moment où elles s'altendaient à voir aug- 
menter leurs revenus, car déjà nous avons 
à supporter toute une série de dépenses 


que l'Etat à transférées de son propre 
budget au budget des communes. 
A j’heure actuelle, on peut dire sans 


exagéralion qu'un employé d'administra- 
tion communale sur deux travailie pour le 
compte de J'Etat. Je passe sous silence les 
services de recensement de la population, 
de conscriplion, de répartition des titres 
de rationnement, mais de plus en plus 
l'Etat nous charge de missions, d'enquêtes 
diverses, notamment pour le recouvre- 
ment des impôts, de la délivrance de cer- 
tificats pour l'application de lois comme 
celle de la sécurité sociale, qui nous obii- 
gent à engager un personnel de plus en 
plus nombreux, 11 ne participe pas à ces 
dépenses ou bien i! procède arbitrairement, 
comme c’est le cas pour la distribution des 
titres de rationnement, dont les dépenses 
ne sont remboursétes aux communes que 
sur une base forfailare absolument dé- 
risoire. 

L'Etat se doit d’obéir À ce principe, 
adopté en 1951, au moment même où l’as- 
sociation des maires de France en avait 
exprimé le désir, que les sue d'Etat 
doivent être supportées par le budget de 
l'Etat, principe dont V’application fut faite 
d’une manière absolument dérisoire, 

Or, l'analyse succincte des budgets com- 
munaux démontrerait que c’est par di- 
zaines de millions de francs que les com- 
munes assument des charges qui devraient 
normalement incomber à l'Etat, 

Je ne veux citer qu’un seul exemple, 
celui de l’enseignement: il s’agit ]à d’un 
service public de caractère national, d’un 
enrichissement de la ation. En effet, l’en- 
fant éduqué dans le Midi de la France por- 
tera peut-être son activité dans la région 
du Nord. C’est là une inslitution de per- 
fectionnemnet et de progrès mise au ser- 





le montant total du budget. 

I! faut done que l'Etat, non seulement 
ne prive pas les villes des ressources nor- 
males qui sont à leur disposition, mais 
que, très sérieusement, il envisage la pos: 
sibilité de leur venir en aide, 


M. le président. Je vous en prie, mons« 
sieur Médecin, veuillez conclure, 


M. Jean Médecin. Je crois, monsieur 4e 
président, que mon intervention répond 
au désir de plusieurs de mes collègues. 


M. le président. Vos observations sont 
exirèmement intéressantes et très perti- 
nentes, mais je vous prie de rescerrer 
autant que possible votre exposé, 


M. Jean Médecin. Je vais donc conclure 
rapidement én parlant maintenant de ser- 
vices qui ne sont pas strictement com- 
munaux, <omme le service de défense 
contre l'incendie. 

Une ville qui veut aujourd'hui protéger 
contre le feu son patrimoine, done le patrie 
moine national, est obligée d’avoir un 
corps de nompiers constitué par des ék- 
ments expérimentés et de disposer d’un 
matériel très important, ce qui lui im 
des charges considéraibles, et la participa- 
tion de lElat est absolument insigni- 
fiante. En définitive, ce sont les compa- 
gnies d'assurances qui, par la diminution 
des risques, vont bénéficier de l'effort des 
collectivités locales, Le maintien de ces 
pratiques est intolérable, 

Nous demandons qu’on laisse aux com- 
munes la part de ressources qu’elles re- 
tirent de la taxe sur les transactions. Cet 
avantage est compensé par de lourdes 
charges. 

ll ne faut pas oublier que les grandes 
villes assurent l'équipement d'écoles, de 
lycées, d’hôpitaux, dont le caractère dé- 
passe le cadre communal, puisqu'ils inté- 
ressent toute la population du départe- 


ment. Elles supportent seules les charges 
financières que cela comporte, Il est in- 
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disnensable que des ressources suffisantes 
leur soient ac cordées, 

Les maires ne pourrai ent plus assumer 
la responsabililé qui deur incombe si vous 
ne preniez pas des dispositions pour que 
l'équilibre des budgets communaux soil 
assuré, (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


M. Virgile Barel. L'équilibre des budgets 
de: grandes villes pourrait être assuré en 
diminuant les crédits militaires et en uti- 
fisant moins de centaines de milliards 
pour la préparation de la gucrre! 


M. Maurice Lucas, M, Médecin a parlé 
des villes, Les communes rurales, elles 
aussi, ont leurs difficultés. Les taxes sur 
les produits destinés au ravitaillement sont 
pavées par les habitants des campagnes 
et les communes rurales n’en bénéficient 


point, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Si, celles en bc- 
nélicient, 


M. Maurice Lucas. D'après les déclara- 
ÿons de M. Médecin, ce ne serait plus 
sxact. J'attire l'attention sur leur situa- 
Hon. 

Monsieur le président, je n'ai pas inter- 
rompu longuement! 


M. le président. Je vous en remerce, 


M. Emile Hugues, Les chiffres mêmes 
pue M. le secrétaire d’Elat aux finances 
gient de citer me faisaient craindre que 
# montant de l’ensemble des taxes mises 
en recouvrement par les communes ne 
fussent en forte diminution. En fait, il ne 
sera que de 26 milliards contre 45, d'où 
une perte de 9 milliards de francs. 

Je savais que vous m'opposcriez l'arti- 
A 290 du projet de réforme qui dispose 

ur l'exercice 1949, la fraction de la 
ocale qui doit être répartie entre les 

Nastements et les communes le sera à 
eoneurrence des perles de recelles résul- 
tant des modifications apportées au ré- 
ime des impositions locales et des sub- 
ventions. Mais quelles seront ces receites ? 
Celles escomptées pour 1919 ou celles réa- 
listes en 1918 ? 

S'il s'agit de recettes réalisées cette 
année, vous cristallisez ainsi, au niveau 
de 1948, le produit de la taxe locale sur 
les ventes au détail, alors que nous pou- 
ions avoir l'espérance, en 1949, que ce 
æroduit serait en augmentation et nous 

rmettrait de faire face au déficit des 

udgets locaux, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Le chiffre de 
45 milliards que j'ai donné il y a quel- 
ques instants élait celui de 19,48, tandis 
que oelui de 85 milliards que j'avais fourni 


bier soir, et que je répète, vaut pour 
1949, 


M. Emile Hugues, Est-il bien entendu, 
dans ce cas, que vous n'attribuerez aux 
eommunes la fraction de la taxe locale per- 
que en vertu du nouveau ésystème que 
jusqu'à concurrence des recettes de 1948? 


Si vous ne réservez que ces receltes aux 
communes, il en résullera automatique- 
ment pour elles une perte égale au sup- 


plément de taxe 
rer en raison de 
d'autres termes, 
nos budgets di 


qu'elles pouvaient espé- 
la hausse des prix. En 
quand nous avons établi 
1948, vous nous avez indi- 


qué que nous pouvions majorer le pro- 
dui!: de la taxe locale de 20 à 30 p. 100. 
Nous autoriserez-vous, dans les instruc- 
tions que vous donnerez demain, à ma- 


jorer également de ce même pourcentago 
:e produit éventuel de la taxe locale ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires ES. Oui, en fon tion 
de la hausse des prix, 


M. Emile Hugues, Je vous remercie de 
cette précision à laquelle je tenais. 
désire une autre. 

En relisant l’article 299 du projet, j'ai 
la crainte que vous ne cherchiez à sup- 
primer les subventions pour participation 
aux dépenses d'intérêt général et les sub- 
ventions d'équilibre, Pouvez-vous me don- 
ner l'assurance que ces deux catégories de 
subventions seront maintenues à un taux 
au moins égal à celui qui a été fixé pour 
1918 ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Les subventions 
pour participation aux dépenses d'inleret 
wénéral seront incontestablement main 
nues. Quant ge ee ons d’équi ibre, 
cela dépendra, idemment, de la 

ion qui résulte va de l'application du pro- 
jet du Gouvernement, 


M. Jean Médecin. \o1 I 
besoin de cette aumône si l'Etat gardail 
à sa charge les dépenses qui lui incoi 
bent. 


situa- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le projet de 
réforme totale des finances départemen- 
tales et communales avait été incorporé 
À l'origine dans celui concernant la ré- 
forme fi.cale. Comme la question des taxes 
directes suscitait de grosses controverses, 
j'ai décidé Do afin de pet- 
meêttre au Parlement d'en délibérer, de 
retirer ces textes et de les fondre avec 
d'autres mesures que je considère, comme 
vous, indi spei sables: ce sont celles qui 
concernent la revision des dé 
laisser à la charge des collec ivités locales. 


penses à 


M. Emile Hugues. Je vous remercie de 
ces explications, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et vous demande de ne pas 
croire que mes observations étaient ani- 
mées par un désir 
tique. 


de «ri tique sysiCma- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je le gnis. Elles 
m'ont permis de fournir des 
que je devais à l’Assemblée. 


Mes 


pre iSLULIS 


M. Emile Hugues, 
étaient uniquement présentées dans 1 
souci de continuer une ) coflabe I tion con- 
flante et durable à l'a 


‘uvre de redresse- 





1% A2) 
ment que vous avez entreprise, 

’aimerais savoir également quelles ra 
sons vous ont poussé à demander par un 
vote du Parlement €<e que vous pouviez 
obtenir par un décret, Pourquoi, en ce 
qui concerne les majorations d'impô 
avez-vous eu recours, d'abord, à une dim 
nution des taux dans une proportion plus 
sensible que celle correspondant à la m 
joration que vous allez nous demander ? 

J'avoue ne pas comprendre la discu 
L rert à Ce EAN 
} VOUS 7 e l 
ceile $ { 1 HE 
uonner par + 
s'acrit € . » 
120 Il SaR:t f 
e anactinr la à 
question ae pro IUTe. 


ministre des finances ffaires ) 
nomiques. C'est une question de partage 
des responsabilité 3 

M. Emile reg" C'est bien ce que 
pensais, monsieur le président du con 

M. le président du conseil, C'est norma 
M. Emile Hugues. C'est bien ce qu 
L javais indiqué, car il me sembiuit qu'en 
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M. Henri Queuille, président du conseil, | 


BRI H 19! 


1 
dehors 


qui S'Oppos ile] 


ous 

ne po 
e qui 

de Suli 


Je r 


? 


ù 


1 
UE 
demand 

UYail 


ionner par un 


QHherci 


CZ po ir 48 


question de 
Gouvernel 
avoir de raisons tac 
it à voir réalisel pal 
nous demandez 
vote, 


M, le 


Coniiance 


secrétaire d'E 


PE 


7793 


nent 


huiqueg 
4 


rd’hui 
(a! des 


explications fort pertinentes qu'il à bies 
voulu nous for irnir quant aux collectivités 
lot iles PEUR . je m'intéresse de facon 
particul ière et des ipaisements he nous 
i app rté s qi Hal ü Ja P' ssibili( ! qu è ous 
aurons d' inscrire, à Q le Q bu Le ce [S 14 ‘AUX; 
des re “etles qui ne seront pas diminuée 
en raison, Prin ipalement, du rélablisse- 
ment de ixe sur les mutations à titre 
néreux. e remercie aussi d l'espoir 
qu'il HOUs donné en ce qui oncerrné 
les sub | le rmaintien aux chiffres 
de 1948 de lles provenant d i {axe 
ur les ve = i il et les salions 


+ 


Pne 
Lu 1 l’€ 


M. Emiie Hugues. C'e:t dans 


binnaz 
IULIS 


+ 


} 


dissements 


que 
unuer 


à vous 
dent du con 
our 


ll, 


SuUT certains ban 


nous fl )UPFPTONE, ] LE sp 


apporter, 
(an itiaru 0 qui 


t pas démenlie. 


M. le président du conseil. 124 


ficcale 


l'aide 


que 


apporle aux cominunes 


vous 


IHhOTiSIeHT le 
, jusqu'à 
{ \pplau- 
à gauche} 


souhaitez, Je pense que 


, 
C »ndi- 
re, CON 


presie 


réformé 
\ieg 


sur ce point, vons avez satisfaction. (Très 
bien! très bien ! 

M. Emile gen 4-4 Je l'ai signalé au dés 
but de mon eXp MO! ] pi lent 
ln Congeil 


M. ie président. [a parole : 

M. Henry Bergasse. Meslin 
SICUTS, il t Seuiement dans Ja 
sion sur | j ernant 
budgétaire *s Imodestes narq 
J'aurai 1 eur de vous sourmet 
le ‘ont eur 1 th: ne ] iq il 
m° Le à wc ait st { e 

| A Fr "est S it 

| In émet qu e 1.250 
le frar - 
Le é de 

| ‘ 

s ÿ INIUIAr ( 

à s{ l'éq | 

| ians <a ICI Ï 

| les mox ni r 

| chare : fn: . 

| Ce 

Î » 1 

| 

! 

| + 

| 

Î 

| \ 

| | 

| 

| q [ ( 

| il ? 
% 

1 ? Ts 









































m2 
rh 
PRE LA 
es como © 
LCCr 
Lai: enté — ASSEMBLEI : 
Bu: ot z 4 . , pu ds .1 NA ” » 
€ t M pa AL Pa en NATIONALE pe 
ù disait il y à : Barangé 1°] — re SEAN 
3 j ir : J à = 
6: ] En rs a Ftat nté: pen a pu: NCE DU 21 DE 
(x } Y. nr 3 L'err 1 je ; ra ent , D. pou 199 à )ECEMBRE 19: 
t nt t > n 10° = + 8 ” s mini - A ji le ne , étant d 948 
Y nr” late ons h allons vot onné 
| r k " ill } l EX : gier ee D'ail 
€ b l cé, per” L ti n Sons au cette | ur ailleurs, M 
, hifi ” | à [HTé FCO] près-demair que nous ur) STal ner le r: 
LA + a prix des dé- Lu dé lép l À vacte ain se 1 _ mn re souci d rappor L 
{ : } CU] F [REL s { } ] , par CvC- Vi ii 1 lue c : eur 6 ER 
e Leïte pi tes-vous DE. lcrés lan ES t. : udgétai avance de suerr dans so! ryauté e général 
Le M teont st: ien  Sû le la « Jrappol t a “fais Dre ce, SL et ê . rapport el de coter Fig 
on ! en ipporteur | S ? article HINISS} que jal pl Server kano jadis not aroles si les le ice 
dr 000 ir généra} : loi ci l' Iditionne] des pee 4 pr. mr nd regret Bar ne 
n à i - ? à ï int Tre\ - d qu \s i LE , qui ce CS, À ou Bi éd bien LC cohèges TO 
re” ] A ! à An dé 1 | to ixee | x prendi Le) > lil \ eu La n, COM N 
4 } e roissP] i OUVT uen 1l : Vel a force 1 jour D erres ime chac O= 
LE } D | qu'il na nent de Le: mA: ' ilatio} is se Pal — aux pce de Eee” nolre p et que Per: *: 
ICOU] < L à 1 } 10) LAIT : 1 ue l ou 1! K ter er vu Pa) : , à û $ u'i] 
LAS Ù l ) à 10% reeY é | À di vw] _ inter at pel AVCUE + TES !, n uc de Ne ucs né ernièr y a et 
D’. oids du 1 us, vid © Ces nr Vront ètre obè nant _— au JT toute loutefois è luiever nécessités de a créé 
bL “ . 1g { ess gré 101 n srl el d LS CI Le ce cours d'a des re h )n cu passant, es ruine € débu:r - 
tal { y Ang: atiqu , dans Ie 1 > d un € s ’anné > Cheur omme de _— il, re] iines. Je uFrs 
: OUT Si: IQU ae e môn n chapi nee ns ui e k , TCICVEr vt 
ë SA ement tone 7 il couvert sa pr je tre bud- libéré 1e Per orgues Pr he Lire 
à ’ IL $S0 y , SOL Le s ty A - cn £e : EE / : 
p re … | Ceres L par des , Soit , Cire at bee tévrie ministre ue, M "+ 
mande n exp LP, PUIS mt l'elle 4 les ressource par des ra ren pour dr “helred 1922 m des Re 
Det ous SOS s plafonds q des motifs, PR dpi ner À chiens hh à ie dd res que montait à celle 
nie is dép iguer à! qu’il nou 5, [A CO edit que Re ; spop- | soi 22.000 ei 2#0.000 mi trois a cette 
bles e ns de Li j PORTE hui de- | fort ntribué d tCISIOT nonsieur } soit 335.500 idommagé Iuaisons ns anrè 
Tres le dé] bien qu’à hui ne forts dé] ié d'une f ns à l’ASS Jervasse alors jaujourd? agces la ns détru $ 
+ nes po Pons. Ses Ps à des ++ Ladeuts avés en con très semblé qui anrès l'a ee déà moitié +7: % 
ul soit d gées iné ug- | pri gets sérrent vue d s utile at < il d' 5 Larn en ui ja rec eJ 
itaD 53 \ ACCrO! , de noux —# lucta- ès. (A 1, it la 1 de fai aux ef en ètr HisSUCe , hélas construit 4 
x des 1 CTO Petra elles pe divers ppl'aurdis lité « aire «a! ef- | résul re à ce , nous ass I . ILeS 
teur Dpe | CCeuics ent réel € . co- rs bancs à RC da plus Le nos pes ! Ce point. 15 nome re ans 
ur général 8 pro! F7 M gauche u centr n pius ‘ertes, 1 Autres le n li 
TE : a ,50S à . h + re € gross __ nous eIHPS, au: in 
Knises nou ? aux ! nomies \PpOT- jen * e Jap: e. Je ance : es pour déià dé 
pont fl elles du 3 mil ni espérées er vouiu rapporteur vous re pour un un milliard la rec _ dépensé 
k |: S ver 1 dernic ards de 4 > "+ ments de nuiquer «( général emercie mande ct an D roconstructio de 
nicr our à . 16 ai , # . nf+ D Ut à .v s t 
ites, en fr budget a ang de l'ai dépenses si des d'avoir mr mA Rene ee ge je A 
M. in de co1 se | Par desr année 1949, intervi accrois ce possi sur le e 210 à | nous € us 
Le le préside mpte $ resSSOUr 1949, ils EE Ï possible ? In patrin autres qui en de 
$ éepnomi nt d 1rces nouve seront g= at prétends neoï joine fr i ser 4 
B milliards de her conseil. S M. ler uveiles nt couver 1 | supp ‘1s que ontestabler français ont à 
iris à t e sor il. D ] )! NON1LE apporteur dE erts d pportler ] à Nous n6 nement IS. Sera 
le francs aient chiff | VOUS IUDe Luis e VE es fr = po FAR. non as 
"M en 194 chiffrées qu'à généra Eta ; frais ordi Jurro HEti 
Eno: Henri n 1948 ? ées qu’ M. Henri I. Ou des celle a1 t, qu'on ordinaires ns mêm je 
à s Berg d xs . henri es écC s année. à n nous s de L e pag 
p dans le 1 gasse. C’est Mais col Bergasse Le Si les ré} à 1.250 us demande” de er, 
ct ) NS) la . sera-{-] JIHNICI s. «OÙ excus S Tépare 1: ailliar ; e fi ) 
"MARS A sera-t-il pas ne excusez cell ations ds. > fixer 
ht C! LE Ba se 10rce s 15 te té :OUvV conon ._ justifie - e Ex ont , 
. Charies l’ . d’accroi pté, erne es. lt ier les >xpressi « bo 
to ri , du d'anné croitr ou M€] ruct S r S10 rar n . 
- per es Barangé } Soilité € ser Ses ge ris ne . ne | à ge se e- Ro ge D 
no HE vous 1! ra pporleur | di re non quelle s'en pue ÿé en pr tage = dm à _. ds pour 
'CTSASSE In général. | qu za Heu es ement st donné Ours age des xigerai ñ ee ner s des 
: ral. |, TECO usse des ment p: onné ] S pra écon “dpi s pe ues 
M. Henri Bers point, fa ouvrements PTIX dvi L'eftet 189% | 0 N'oubliez D due es ânes 
M gasse. . à lement 2 plus æ ais encore naturel "onseil iL& pas m Le A davan- 
dez le rapnor iu taux De. ore D ri£OUreUX re par des vant à que c’est onsieur | 
es ot réné - J'ai les impôts Ÿ Dec ga es mg Li à peine St à un pays : présid 
Fa! à I ] général V d & age ar’il ; as Î F augment ras es 7 « hyp que nn ruiné ent du 
| HT mal À 1 1e dire qi qu'il n’e SmeEntaul 949, Déjà. ertr ous 6e s ser 
= ' - P , L et- de 19 ee qu ; ] à Ets st Pas fout = DE A Prhpiques » du he + 
{ , “da L: + 938, re mnôts nt à £ Claste rpg. 1S » ; - 
Er ns ce [ te représent pôts, conv à fait ex: dépens avait : Ja guerre du budge dé- 
po: 7 | - { | cent le Savez bi ant 631 liard. er cond (GQ on publi abouti à , une h et de 
pre 20 | q tent dans en br aie: ei, MINCE 958, au Tr liques, ] au abitud 
4 À q ‘ pal M Là lue iDS CC : s salair IS ; EN ,f ee meurai egard S, les tri ment a - 
EL Ù - \ | juUU € bu iaires effet : iraler = de riphe er ]| 
| Pal évalué 200 1 pu leet u s qui r'e , dé itens > reve lant d es 
{ ct a | p- | alués au milliard une & repré penses ctagnati enus F e 1912 
| . | SA NOR RS 00 ec larus somi ré- | VEN 2 per augme gnatio « privé _ à 
\ s 4 c | i nel il, on! Mficis nt et p' PE de tu ben 5 _ re Et ché ee de- 
| tb lis tionnait atteint ce’ si les nt étre Sans ntestablemer ore 1 que 
rs front, er : eq Des de prix Fm du bit doute es! sas ent pour des _ 
mx k quel | calculés émolur ce point AS tous n | que Lan d'é t-il faci nirecul. re- 
L Î lés à ce Î{ imenil il, Ii AP} ; les Ju 4.948 Vi luer t ile à la 
: ’ Es En out taux | ne sont approuve- davantas milliard héoriau commissi 
{ L | cat À utre. ! . 11 nuller ” ant intage ] [ rds de juemen son 
A - | : t de 14948 à orsque l'a ment dé Mas € mon Pig francs t à quel 
; Ï « intése \ celui de an comp: es 6 br is je ri Ve nati 8, OÙ I a 26 
FA t | Si 4 e alits da 1e 1438 to e. le bi ces évaluations Sont à à ns de neme 
1' | 4 | ord À 19 ces bu à ER se r mé a TH et ÿ 4 sont toui Assemblé tee 
| ni . { f IDELS à cierer AL y àc à , 1 | 
el , l' ds dé s de ( comportait et dire per me blait bis 1914 je nen ape. urs de que 
, | Ua É "ii i : LE re 13 I | Fe L«7 1 - 0 rx UX © 
< : . ! ment € Ses €x illiords ge 7 a vérifi en fac + P, ur un Rx pour plus 
Ji r ! de mêm traordir 500 mil! 211SeS érifiable ile à fair calcul preuve 
1 f | x Hit : ne, I 1} unaircs millions 11 salaires de tous “celui re qui CPI 
; np ei Dr ‘paration à | rquoi ne Frs À ren ps sg ee Pt — rce que le plus 
.. it l'henls 49 ion à la guer ne pas l’ des Doux et M. d experts ui du re e plus 
da'èt 054 1 ils 4,9 qu re e+. uerre. Îles ;, l'avouer eux d’ui . de Bert S de l ; revenu D 
; | mais | h miiard ent êtr: ane mous liar ve un millial rnonville cpoque, M En 
. Dit ES Haras 1 chittr sions lu d’aui hard : j V ir M. 
| ricaine œ pi itôt. en Lis bude # ifrées : ve: tude ü : aujourd'h de francs ariaient >ol- 
« dent cor et les Gt à défa jet ordi aux ie pare nb ui. V ;, Soi entre 
} ; Ù 1. mp h} > 60 : falquar T rdinaire M: Le dl CLS chif « ous it 140 , 
aéat mitliar bles de’! milliards F l’aide an e, Péne re la cor hiffres voyez l'in rnil- 
lard la 3 10 « f, >S Le ommissi De srovti 
( Ççais mr que, fi reconsir ae bons me- De sien obli 1IMHISSI0 icerti- 
{à où sais aura à >, finalemer ructIoR 06. Œr qui n sm pe d’'e n du bilai 
tère ] | EH < à payer ent. le peu à 1527 « ] s le di en € ilan elle-mi 
{ ID } 1œ " er ' + “4 y LC pel » pb25 /0rsqt  — dit d: nve!] : »jle-nit 
ti Î . bird cruel uple fr: nales qu'on € dans s nir et c’est In6 
x ( ts, de ia da Fr ran- ales de 1 y calcule ts dert Ve est elle 
jar # € ( - ln con at. | 94; É : es r rnie ; 
je ( 3 mill 00 mil lonter à tY )Mparaisor hs elle Le _ Maur Prades dig : © 
| : À re | den « 1rds 50) ns de déper où, sur s _ ÿ4 p à cette ’ hs 1938. on natio- 
l 1046 d tag - aû us lions hu es public nil- ! 100 ». 1 JUe d’: su plus cons- 
age au pi a contribu: euleme ques Une c avant gue par ra 
7 >) D. 10 à 10 p RU Glèvem Ju2ble nt étaie ? rend compai . guerre : P- 
} al 1H} la rent à é, le n nt sis ra pl ‘ araisotl La vs que 
rt pl lors à 26 - le revenu be trouve risrers penses E pal} ’ \ pius | j 
( t +; Cert nilli ae natio = ait réd dé s engagé pable 1 familièr( 
. ( , le | 'ertes. les ! irds de fr: nal se m ‘huit 7 s au pe igeées et A Inass \re tous 
À À n l peut com! s LCMPS S rancs. montant siste à | ‘uple fra des sa ed des 2 
ré. ‘ { q i- | OÙ parer s sont € til à les év: ançais, €’ riiices dé- 
a TRES Vous | u notre CI notr !] changés eur d 2 Q ev iluer ” C es! » $ den 
A À rique ne excéd balance de triste ee et l'on 1 de l'Etat récoltes f en rappe ue qui nu 
à } p. ‘ru ne ! fut & édent d (es Frs ; )J0qUE À 'e t LL re # D] ranc: sp} ort av ton 
ç , pour e 7 _payeme : à cell leur de eprésenté çaises ec |: 
| | aniée ve Le ne pe ont ” 158 s-# me ge ae FA done 
soit : F n déficit ep À sert » àJ0rS it sh I re et troi »s en { ers d enses 
IL AU T de 84 k \estre qu elle 5 J64 ois fois 1914 e la v: 
ni} : 800 mill e de , t4 : prix ji ois le 1, let à- 
liards d millions e ce (4) ss ites-v eur va our totalité 
” he «sm de A rm Page cars 1914 vous, soï valeur D 
pi llars, | 240 votre bud et par d'tyihés par 
101$ œ £\ “ 2S ° 
plus se plus PA actuel depuis “ha: 
qu en 1990 ird qu'en est lui-n 74, 
938. 914 -MmÈmMme 
et 24 fois 























ASSEMBLEE NATIONALE = 1r° SEANCE DU 21 DECEMBRE 1948 


Las 


__ 


7795 





Û 


Pourtant, vous le savez tous — et sou- 
vent l’on s’en réclame — la France a subi 
depuis, selon les évaluations les plus 
étroites, des amputations du capital na- 
tional qui, en valeur de remplacement, 
selon les termes du rapport de M. Léon 
Blum, atteignent près de 1.000 milliards 
de francs de 1938, soit 20.000 milliards 
d'aujourd'hui. 

On dit bien que la production indus- 
trielle | resse. Nous avons avoisiné, au 
cours de l’année 4 vient de s’écouler, 
cent pour cent de la production de 1938; 
mais il n’est pas seulement question de 
savoir si elle progresse; il faut savoir ce 
qu’elle coûte et ce que, après tout, elle 
rapporte. 

Pour produire le tonnage de charbon 
extrait avant guerre, on emploie aujour- 
d'hui 55.000 mineurs de plus. Pour pro- 
duire le même nombre de voitures auto- 
mobiles qu’en 1958, il faut 15 p. 100 d’ou- 
vriers en plus. 

Ajoutez à cela que la production fran- 
çaise, pour un tiers, se trouve mainte- 
nant sous régime nationalisé, qu’elle 
échappe à ceux qui doivent apporter leur 
tribut à l’impôt et qu’au lieu de rappor- 
ter, elle coûte. 

La productivité française — c’est triste 
à dire — atteint à grand'peine, compte 
non tenu des dernières grèves, 85 p. 100 
de celle de 1938, et cela en dépit d’un 
accroissement du machinisme, qui est de 
quatre fois supérieur à celui d'il y a dix 
ans. 

C’est pourtant sur cette production ra- 
lentie, restreinte et coûteuse que vous es- 
pérez baser un accroissement des dépenses 
publiques. Plus sages sont les pays, 
comme nous frappés ue la guerre, mais 
qui proportionnent à leurs moyens leurs 

épenses de relèvement. Autrefois, cepen- 
dant, ces pays nous dépassaient dans le 
pourcentage des dépenses publiques par 
rapport au revenu national. Mais ils ont 
sagement rebroussé chemin et réduit leur 
budget en conséquence. 

L'Angleterre a réduit son budget, de 
3.900 millions de livres à 2.976; la Hol- 
lande, de 4.800 à 3.900 millions de flo- 
rins; cette année, la Belgique consacre à 
ses dépenses publiques 25 p. 100 de ses 
ressources totales, l’Angleterre 30 p. 100, 
la Hollande 23 p. 100, les Etats-Unis 20 

our 100. Nous allons, nous, y consacrer 

5 p. 100 de nos ressources dans l’année 
qui vient, alors que notre pays est, de 
tous ceux-là, celui qui a été le plus cruel- 
lement mir 2 

Cela, mesdames, messieurs, est d'autant 
pus grave que si notre production indus- 

ielle a pu croître au cours du premier 
semestre de cette année, elle a baissé dan- 
gereusement dans le deuxième. 

Elle ne mérite plus l’éloge que lui dé- 
eernait M. Barangé, ne dépassant plus au- 
jourd’hui la production de tous les pays 
que j'ai cités. 

Et c’est à ce moment précis — car il faut 
ner les faits en leur temps — que l’on 

appe le plus durement une industrie qui 
se relève, en lui demandant des sacrifices 
doublement accrus. 

Pourra-t-on, au moins, se retourner vers 
l'épargne ? Hélas ! les revenus des por- 
teurs d'actions ont baissé de 4,25 à 1,54 
p. 100. Et cette épargne mobilière elle- 
même ne représente plus que 1,5 p. 100 du 
revenu national. 

Frappera-t-on ces malheureux obliga- 
taires que sont devenus les anciens por- 
teurs d'actions des sociétés nationalisées ? 
Mais beaucoup en sont encore à attendre 
leurs revenus et ont perdu les deux tiers 
de leur capital. Je crois que c’est M. le 
secrétaire d'Etat aux finances lui-même qui 
précisait que 866 personnes seulement, en 
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France, déclarent gagner plus d'un mil- 
lion 500.000 francs | 

D'ailleurs, la commission du bilan vient 
de rappeler, en termes non équivoques, 
que le volume de l'épargne privée dans 
les investissements est faible: 5 p. 100 à 
peine du revenu national pour le premier 
semestre, 3 à 4 p. 100 vraisemblablement 
pour le second. 

C'est dire que, de plus en plus, l'épargne 
refuse de se risquer dans les affaires. Et 
voici que, dans le budget qui nous est pro- 
posé, on la menace d’un emprunt, ce 
taire ou forcé, de 100 milliards de francs, 
destiné aux investissements. 

L'épargne a été « épongée » — il faut le 
dire, le répéter — de 106 milliards de 
francs par le « prélèvement Mayer »; elle 
baisse tous les jours et n’a plus confiance. 
Elle se dissimule de plus en pe dans dez 
placements en or qui ne rendent que plus 
vulnérables les honnêtes gens qui décla- 
rent véritablement leur avoir. 

C’est ce corps exsangue qu’on veut frap- 

er toujours davantage ! Plus que toutes 
es statistiques, l’état de compression ac- 
tuel du contribuable tendra, mesdames, 
messieurs, à vous édifier. 

Un contribuable qui a payé 124.000 francs 
d'impôts depuis le début de l'année se 
voit, depuis le 30 novembre dernier, im- 
posé de 72.000 francs supplémentaires. Au 
lieu de les payer en six mois, il s’acquit- 
tera en un mois, sous pénalité de 10 p. 100, 
augmentée, à partir du 1° janvier, chaque 
quinzaine. 

Voilà où l’on en est ! Si M. le président 
du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, croit que, par ce Sys- 
tème, il va alimenter sa trésorerie, je 
pense qu’il fait vraiment fausse route. Ce 
n’est pas en mettant le couteau sur ia 
gorge du contribuable qu'on parvient à le 
faire payer. 

Mais alors, direz-vous, si ces rentrées 
sont impossibles, comment faire ? 

Mesdames, messieurs, ce n’est peut-être 
pas l'heure de le déclarer, mais bien plu- 
tôt celle de le faire: il faut refondre ce 
budget; il faut en limiter les maxima et 
les adapter à la capacité de id de 
notre pays; car il importe d’aligner les dé- 
penses de l'Etat sur les recettes possibles. 

« Des économies, direz-vous. » Hier, à 
cette tribune, M. le rapporteur général fai- 
sait état d'économies déjà réalisées. Prati- 
quement, qu'a-t-on fait comme écono- 
mies ? 

J'en atteste le discours prononcé hier par 
M. le rapporteur à la réforme administra- 
tive, qui disait fort justement que c’est 
à une refonte totale qu'il faut aboutir. Je 
l'approuve pleinement. 

Nous avons un mécanisme compliqué, 
plein de rouages inutiles que l’on n’a pas 
supprimés. Que s’est-on contenté de faire ? 
A quelques-uns de ces rouages, on a coupé 
quelques dents et le résultat a été que 
ce mécanisme grippe davantage et fonc- 
tionne un peu plus mal, voilà tout. 

C'est d’une refonte totale de la machine 
administrative qu'il s’agit. Mais, en atten- 
dant, il n’est pas impossible de penser 
qu’à l’occasion d’un reclassement dont 
nous avons donné l'initiative à M. Biondi 
et pour lequel nous avons admis l'élimi- 
nation des fonctionnaires inutiles, même 
protégés par un statut, on ne puisse déga- 


‘ger les fonctionnaires travailleurs et com- 


pétents dont la France à besoin et qu'elle 
se doit de payer. 

Ce n’est là toutefois qu'un des aspects 
des économies possibles. 

Les dépenses de matériels doivent faire 
l'objet d’un examen autrement sérieux que 
celui que nous pouvons faire dans ces 
queiques jours de fièvre, où, dans le désir 
que nous avons d'en avoir fini avant le 


31 décembre, aous ne pouvons discuter 
des scandales et des gaspillages dont nous 
avons tous plus d’un dossier. 

.À cette nécessité des économies, s'assors 
tit naturellement la contrepartie nécess 
saire : favoriser la production. 

. Dans le court laps de temps qui m'est 
imparti, je ne puis étudier en détail les 
mille moyens d'accroître la production et 
d'en diminuer le coût; des orateurs émi- 
nents vous les détailleront cet après-midi 
même: politique des prix alimentaires, 
abondance de calories à bon marché, éli- 


mination des intermédiaires, retour aux 
taxes de luxe limitées en nombre maig 
très lourdes, importation de produits 


d'équipement au détriment de la consoms 
mation, développement du machinisme, 
accroissement du temps de travail, primes 
accrues à la productivité. Ce ne sont certes 
pas les idées qui manquent, c'est bien 
plutôt la volonté nécessaire pour les faire 
aboutir, 

Nous touchons là, mesdames, messieura 
— et c’est mon dernier point — au nœud 
du problème. Que sont les textes, que sont 
les codes, que sont tous ces décrets si, à 


, 


un moment donné, le gendarme ninter- 
vient pas pour ajouter le poids de son 
arme à la force indestructible de la loi ? 
M. Robert Lecourt., ‘Très bies ! 
M. Henry Bergasse. L'autorité, ce n’es% 


pas exiger l’impossible et le faire à grand 
renfort d'amendes, de pénalités et de pri- 
son; c'est ne jamais admettre que ce qui 
est normal, possible et dû ne soit 
payé. 

En voulez-vous deux exemples ? 

Vous avez rétabli la prison pour dettesy 
vous avez étendu la notion de profits illis 
cites à ceux mêmes qui n'avaient jamais 
travaillé avec les Allemands. 

Vous avez emprisonné pour huit mois, 
l’année dernière, un officier en retraite, 
héros de la Résistance, coupable, après 
avoir vu liquider son modeste mobilier et 
la fraction saisissable de sa retraite, de 
n'avoir pu payer cinq millions de francs, 
alors qu'il s'agissait d'une affaire où il 
n'avait pas fait — l'administration le re- 
connaissait elle-même — un sou de béné 
fice personnel. 

Mais le bénéficiaire de ces profits, à la 
même minute, roulait voiture américain 
sur la Côte d'azur, ayant liquidé à moin- 
dres frais la rançon de ses bénéfices. 

M. Guyon, hier, appelait ici l'attention 
du Gouvernement sur la fraude, Mais 
quelle confiance voulez-vous que l'on metta 
dans un Gouvernement qui laisse la frauda 
s'étendre comme un cancer maintenant 
généralisé ? Et ne craignez-vous pas qua 
dans cette lutte du fisc et des contribua- 
bles réduits en nombre et acculés à Ja 
ruine, la surperfiscalité soit un mal pire 
que la découverte patiente et tenace des 
revenus qui s'étalent sur les pla 
gantes, les restaurants de 


pas 


DES CIC 


luxe et les hô- 


teis somptueux et qui ont bien leur ori- 
gine quelque part ? 
Vous pensez guérir « paies par un8 


réforme dont M. Buriot, hier soir, décrivaié 
la genèse ralentie. Mais l'heure n'est plus 
à ces ravaudages et à ces improvisation 
de dernière heure. Ou la réforme adminise 
trative et la refonte des tit prises Dati 
nalisées constitueront des révolutions tn 
tales dans les méthodes et dénoteront un 





esprit nouveau, ou le mal trainera jus 
qu'à la catastrophe finale, 

I y à deux ans, ici-même, j'encoura's 
les admonestations paterneïlles de M. la 
président de l’Assemblée constituante e$ 
les aimables sarcasmes de M. le rapnor. 

| teur du budget pour avoir os4 dire à cetta 
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tibune que les mécontentements trouve- 
raient tôt ou tard un homme autour du- 
quei ils viendraient se cristalliser. 

Ce jour est venu, mesdames, messieurs; 
la confiance de la nation se tourne de 
nouveau vers celui qui, une autre fois 
lui avait rendu confiance. 

Certains des hommes au pouvoir crient 
au péril de la République; d’autres s’in- 
quiètent d’une révolution possible. S'il en 
est parmi vous qui partagent ces craintes 
chimériques, je leur conéeillerai de relire 
et de méditer cette phrase de Rivarol: 
« Quand on est menacé d’une possible 


dé] à , 


révolution, le mieux est de la vouloir et 
de Ja faire soi-même. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Cette révolution pacifique, que la France 


attend, aurez- , monsieur le présideni 

nseil, l’autorité et la confiance du 

pour le faire ? 

Les résultats du passé, hélas! nous ren- 
sceptiques. Nous savons €e à quoi 

des bonnes volontés sans force sont ca- 

pables d'aboutir. 

Accroîtrez-vous le nombre de ceux qui, 
en voulant faire de leur mieux, nous ont 
rapprochés du pire ? L'heure est vraiment 
venue du renversement de la vapeur. 

Economies dans les dépenses de YEtat, 
liberté à la production, encouragement au 
travail et à la probité fiscale: les remèdes 
sont simples. Tout réside dans la volonté 
de les appliquer et de guérir. (Applaudis- 
sements à droile et sur certains bancs à 
gauche.) 


vous, 


M. le président. La parole est à M. Guil- 
lant. 


M. André Guillant. Mesdames, messieurs, 
chaque année, à pareille époque, l’Assemm- 
bliée se retrouve en face des mêmes pro- 
blèmes. 

La deuxième quinzaine de décembre 
nous amène, traditionnellement, à faire 
dans le domaine économique et financier 
une sorte d'examen de conscience. Chaque 
année, des orateurs des différents partis 
viennent à cette tribune dénoncer une sé- 
rie d'abus et d'erreurs et exigent du Gou- 
vernement qu’il y soit mis fin sans délai. 

Chaque année aussi, le Gouvernement 
en place prend à cet égard les engage- 
ments les plus formels. Mais, par une sorte 
de fatalité, c’est toujours à l’un de ses 
successeurs qu’incombe le soin de nous 
exposer les raisons pour lesquelles ces en- 
gagermrents n’ont été que très imparfaite- 
ment tenus. 


ciles les uns et les autres ont dû faire face, 
Mais si je ne mets pas en doute leur bonne 
volonté, je suis bien obligé de constater 
que, malgré leurs € situation 
inancière de ce pay cessé d'aller 
s'aggravant, 

Les faits sont là et ils parlent d’eux- 
mêmes. La valeur réelle du franc sur tous 
les marchés libres ne cesse de s’amenui- 
ser. Le crédit de l’Etat s’avère plus pré- 
eaire chaque jour. Quant à notre balance 
des comptes et à notre possibiiité de nous 
procurer des devises étrangères, personne 
ne contestera qu’elles nous laissent les 
plus graves inquiétudes. 

Voilà qui mérite réflexion et qui me don- 
nera peut-être le droit de dire que l’on 
peut mettre en doute la valeur, ou du 
moins l'opportunité, de ce que fut la po- 
litique financière et économique de la 
France depuis la libération. 

C'est pourquoi j'aurais voulu trouver 
dans les textes qui nous ont été soumis et 
dont nous discutons aujourd’hui, ne fût-ce 


lorts, la 
n’a 
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ue Famorce d'une politique nouvelle, 
d'ane politique plus réaliste, plus effleace, 
plus conforme, en un mot, à nos intérêts 
véritables. 

J'ai à peine besoin de vous dire, mon- 
sieur le président du conseil, que, sur ce 
point tout au moins, mon attente a été 
cruellement décue. 

La réforme fiscale ? Un bien beau titre 
pour couvrir une œuvre, sérieuse certes, 
mais modeste. Il s’agit tout au plus d’une 
série d'aménagements et de simplifications 
dent je ne conteste en rien l'utilité ou la 
valeur, mais qui se révèlent incapables 
d'apporter cetle détente fiscale dont notre 
économie a tant besoin. 

Je regrette de constater que vous aussi, 
monsieur le président du conseil, comme 
vos prédécesseurs, vous considérez la su- 
perfiscalité comme le remède, le seul re- 
mède à l'inflation, comme un substitut 
possible de l’épargne, quand ce n’est pas 
une sorte de moyen détourné de faire en- 
core un peu de dirigisme sans être obligé 
de le dire. 

Sur le plan monétaire, la vérité m’ohlige 
à constater qu'il y a quelque chose de 
nouveau. Oh! non pas quant an fond, 
mais du moins quant à Âa présentai'on 
des textes. Le projet n° 5754 que nous 
discutons aujourd’hui marquera sans doute 
une date dans les annales de cette Assem- 
biée. C’est un modèle de concision. En 
quelques simples lignes, il nous permet 
de savoir que les dépenses de l'Etat seront 
de 1.865 milliards de francs l’an prochain 
et que, si l’on veut bien suivre le Gouver- 
uement en queique sorte les yeux fermés, 
en face de ces dépenses nous aurons des 
ressources d’un montant strictement équi- 
valent et qui comportent 1.385 milliards 
d'impôts, 280 milliards comme contre-va- 
leur de laide américaine, 160 milliards 
d'emprunts et 40 milliards de ressources 
diverses. 

Certains de nos,collègues se sont émus 
de cette procédure un peu sommafrs et 
ont cru y voir une sorte d'atteinte au 
droit le plus essentiel du Parlement. 

Je ne méconnais pas tout ce qu'il peut 
y avoir de fondé dans leurs observatiens. 
Mais, pour ma part, je n'ai point l’e-prit 
chagrin et je veux bien suivre le Gouver- 
nement sur le lerrain où il a désiré sous 
conduire. 

J'estime, en effet, qu'avant d'avoir dis- 
cuté de Ja réforme fiscale, avant même 
d'avoir voté, RE ministères où par cha- 
pitres, l'ensemble des budgets de déperces 
de l’exercice 1949, et en m'en tenant exciu- 
sivement aux données de ce rapport, je 
rouverai suffisamment de raisons pour 
vous dire mes inquiétudes, suffisamment 
d'arguments pour les justifier et pour être 
en droit de vous demander de mauifier 
sur certains points les positions qne vous 
avez prises. . 

J'ai rendu hommage tout à l'heure au 
rigoureux équilibre du budget condensé 
que vous nous avez soumis. Hélas! je 
crains bien que cette harmonic des chiffres 
ne soit qu’une facade qui ne parvient 
même pas à masquer complètement le 
déséquilibre tragique de notre économe. 

En quelques mots, je voudrais, en feuil- 
letant avec vous les différentes pages de 
ce projet, essayer d’en apporter la preuve. 

Tout d’abord, le chiffre même de ce 
budget, 1.865 milliards, porte condarna- 
tion de toute la politique qui a été suivie 
jusqu’à ce jour.en matière de stabiuté 
du franc. Car je suis d’aecord avec M. le 
président du eonseil et avec M. le rap- 
orteur général quand ils disent que, dans 
a réalité des choses, le budget de 1949 
comporte de véritables économies. Mais la 
dégradation continue de la monnaie nous 





amène à chiffrer le total de ce budget à 
un montant plus important que celui de 
l'an dernier. 

Voulez-vous des preuves de la dévalua- 
tion du franc ? 

Rappellerai-je que le 26 février, le pre- 
mier jour où s’est.ouvert le marché libre 
de l'or, le louis cotait 4.200 franes et qu’ac- 
tuellement son cours dépasse 6.000 franes ? 

Dans le même ordre d'idée, l’indice des 
prix de gros, qui était, au 1% janvier, 
de 1163, est passé en novembre à 1974. 
C’est assez dire la fragilité de notre mon- 
naie. 

Autre observation: le budget de recens- 
truction et d'équipement s'élève à 615 mil- 
liards, somme dont une bonne partie sera 
demandée à l'impôt et qui est destinée 
en particulier à financer les dépenses d’in- 
veslissement de nos houillères, de la So- 
ciété natiqnale des chemins de fer f'an- 
çais, d’Electricité de France, quand il ne 
s’agit pas tout simplement de souscrire 
des augmen'ations du capital de telle ou 
telle société d'assurances nationalisée. 

Doit-on en conclure que ces entreprises, 
jusqu'alors prospères, ont perdu mainte- 
nant toute espèce de crédit? Doit-on ad- 
mettre que, désormais, l’Elat, c’est-i-dire 
le contribuable, sera le seul bailleur de 
fonds de ces sociétés ? 

S'il devait en être ainsi, je serais dans 
l'obligation de rappeler que la première 
Assemblée constituante n'a jamais cessé 
de marquer sa volonté de ne pas con- 
fondre étatisation et nationalisation et 
qu'elle à affirmé en toutes occasions que 
les entreprises nationalisées devaient gar- 
der leur autonomie, keur erédit propre et 
se gérer suivant les sains principes de 
l'économie privée. 

N'est-il pas pénible de constater que ces 
nationa‘isations qui ont été votées dans 
l'intérêt de la collectivité sont devenues 
pour la nation une lourde charge qui ris- 
que de compromettre l'équilibre budgé- 
taire et, peut-être, le sort même de notre 
monnaie ? 


M. Joseph Laniel. C'était à prévoir et 
cela a été prévu. 


M. Marcel Poimbæuf. Tout le monde 
n’est pas visionnaire. 


M. Raymcnd Triboulet. Vous appelez 
cela des visions, monsieur Poimbœuf ? Ce 
sont de tristes réalités. 


M. André CGuiilant, Ie 19 mars 1947, 
M. Robert Sehuman, alors ministie des 
finances, déclarait que le statut des entre- 
prises pubiiques, qui était déjà à l'étude, 
comporterait Les obligations et les garan- 
ties nécessaires pour que la gestion de 
ces entreprises ne soit pas préjudiciable au 
Trésor. 

Vingt et un mois ont passé. Hier, mon- 
sieur le président du conseil, vous avez 
bien sels dire qu'avant la fin de eette 
année, un projet de slatut des entreprises 
nationalisées sera déposé sur le bureau 
de cette Assemblée. Je vous en remercie. 

Avant d'obtenir cette assurance, je 
m'étais penché sur l’ensemble des textes 
qui nous sont soumis pour y chereber 
quelques apaisements en cette matière. 
Hélas! je n’y ai rien trouvé. Bien au con- 
traire, mes investigations n’ont fait qu’ac- 
croître mes inquiétudes. 

En effet, dans le seul budget des tra- 
vaux publies, dont je suis le rapporteur, 
figurent un certain nombre de milliards 
de subventions destinées à équilibrer le 
budget de laS. N. C. F. et celui du métro- 
politain. 

Je voudrais, à cet égard, monsieur le 
président du conseil, vous poser une ques 
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tion précise: va-t-on continuer plus long- 
temps à vendre au rabais les services ren- 
dus par nos entweprises publiques, pour, 
ensuite, en faire couvrir le déficit par le 
contribuable français ? 

Que peut-on attendre d’une méthode 
aussi antiéconomique ? Il ne sert à rien 
dans ce domaine de ruser avec Ja vérité. 
La réalité reprend toujours ses droits, plus 
ou moins tôt, Mais tout relard en celle 
matière risque de rendre plus difficile le 
re.our à une gestion saine. 

Poursuivant l’étude de votre projet, j'en 
arrive, monsieur le ministre, au chapitre 
des ressources. 

Je n'insisterai pas, car on l’a dit avant 
moi, sur le paradoxe qui consiste à sou- 
mettre à cette Assemblée un projet de ré- 
forme. fiscale fixant des taux d'impôts en 
diminution sur ceux de l’année dernière et 
à lui présenter en même temps un texle 
de loi qui augmente d’un décime le taux 
des mêmes unpôts. Je voudrais, toutefois, 
retenir votre attention sur les deux em- 
runts que comporte votre projet — je dis 
Bien deux emprunts — qui s'élèvent en- 
semble à 160 milliards de francs. 

IL y à d’abord cet emprunt forcé de 
60 milliards de francs que vous imposez 
aux sinistrés, 

J'avoue que j'en suis pénib:ement sur- 
pris. car s’il existe une categorie de créan- 
ciers de L'Etat qui méritent, à mon sens, 
d'être traités avec bbienvei'.ance, c’est cer- 
tañrement cçlle des sinistrés. 

Or, c’est à eux que vous imposez d’ac- 
cepter en remboursement de dépenses de 
reconstructions déjà effecinées des titres 
noininatifs inaliénables et dont la mobi- 
lisalion lointaine ne leur sera Le plus sou- 
vent d'aucun secours. 

Je crois, monsieur le président du con- 
seil, qu'il y a là- une erreur grave sur 
laquel.e je me permets d'attirer votre at- 
teution, car je crains que cetle mesure 
n'ait pour conséquence «lirecte de décou- 
rager ou d& paralyser l'effort des sinis- 
trés français. 

J'en arrive à votre second emprunt, d’un 
montant de 100 miliards. Ses modalités 
ne sont pas encore fixées, mais, avant 
mime que vous l’ayez lancé, vous parais- 
ser devoir douter de son succès, puisque 
l'article 14 de votre projet prévoit déjà les 
impôts qui vous procureront le supplé- 
ment de ressources que l'emprunt ne vous 
aura éventuclement pes données. 

Certes, il est toujours prudent d’envisa- 
ger toutes les hypothèses et de prévoir, 
de la part des épargnants, quelques réti- 
cences. Mais peut-être eût-il été sage éga- 
lement de rechercher les raisons de ces ré- 
ticences et de s’efforcer d'y porter remède. 

Qu'’a-t-on fait depuis quatre ans pour en- 
courager l'épargne dont mous avons tant 
besoin aujourd'hui ? 

Sans vouloir passionner ce débat et res- 
tant absolument objectif, je suis bien 
chligé de dire que, depuis quatre ans, 
l'énargnant est traité comme un véritable 
paria. 

C'est d’abord une stière fiscalité qui 
s'oppose, le plus souvent, à ja constitu- 
tion même de l’éparëne, puisque très vite 
les cascades d'impôts parviennent à pré- 
iever, au-dessus d'un certain chiffre, 
80 p. 109 et plus des revenus, ce qui veut 
dir: qu’à partir du momeñt où l'épargne 
est possihie, elle est, dans sa quasi tota- 
lité, confisquée par l'Etat. 


Mais lorsque, par un prodisce de ténacité 
et parce que le sens de l'économie est 
une des vertns foncières de notre race, un 
Francais a réussi à mettre, comme il dit, 


de largent de côté, qu'est-il advenu de 
celle épargne ? 


Hélas! La dévaluation est venue, dans 
la plupart des cas, réduire dans une telle 
proportion le capital pénib'ement amassé 
qu'il n'est pas surprenant, aujourd’hui, 
que l’épargnant, qui a accepté ‘de ne pas 
consommer sur-le-champ l’ensemble de ses 
revenus, se refuse à engager pour l'avenir 
le fruit de ses privations. 

J'ai cherché en vain, dans les projets 
financiers qui nous sont soumis, quelques 
mesures, quelques dispositions qui puis- 
sent lui rendre <ourage, iui faire espérer, 
à nouveau, un destin ineilleur, Je n'ai 
rien touvé. Mais, pendant le même temps, 
l'un des partis po'itiques de votre majo- 
“ilé, monsieur Le président du conseil, 
faisait savoir qu'il entendait demander le 
vote rapide d’un impôt sur le capital. 

IL faut savoir <e que l'on veut, il faut 
savoir où j'on veut alier. 

l'heure de l'option a sonné. Le pro- 
blème majeur, à mon sens, est d'obtenir 
que toutes des disponibilités existantes, à 
: heure actuelle inerics ou craintives et 
qui, le plus souvent, se cachent, accep- 
tent de rentrer dans la carrière active de 
la production. 

J'ai le sentiment que, hantés, en quel- 
que sorte, par l'existence de cet excédent 
inflationiste que fait apparaître le bilan 
nalional, vous entendez confier au seul 
impôt d'en &8blenir la résorption. 

Il v a pourtant un autre moven d'y par- 
venir, €t d’on sait que l'équilibre écono- 
mique d’un pays peut parfaitement restei 
très longtemps stable en dépit d'une 
somme de revenus distribués supérieur: 
à la valeur totale de ia production. Ii suffit 
que renaisse la confiance en la monnaie, 
c'est-à-dire en l'Etat, pour que ces reve- 
nus ex 


lentaires acceptent Ge s'investir. 

Qu'avez-vous fait, qu'al:ez-: s faire 
pour restaurer celte confiance ? 

Je ne parlerai p?s des économies que 


l'on demande de tous côtés, Je ne re- 
parlerai pas de äia réforme de la sécurité 
sociale que chacun se p'aît à réclamer. Je 
n'évoquérai pas davanlage la réforme des 
industries nationalisées. Maïs je crois que 
l'un des éléments essentisis, pour restau- 
rer dans ce pays là confiance indispen- 
sable, est que l’on sache nettement dans 
quelle voie vous voulez vous engager. 

Il faut en finir avec ces hproinis éco0- 
sg dont nous vivons, on devrait 


dire dont nous mourons, depuis la lhéra- 
tion, et qui s'efforcent d'associer deux 
politiques contradictoires, l’une @'inspira- 
ilON luoraie, 4 auaire qe CONCEC} 11 SUUIA- 
T1 
i1SLe 


Nous venons de faire, en France, dans 
le domaine économique comme dans 
domaine social, un certain nombre d’expé- 
riences courageuses,. 


l'est possibie, pour la plupart du main, 
d'en apprécier dès maintenant les résul- 


" à ape tone », fn rofrpeene lne 
tats et, si c'est nécesca Fe. 1 rearesseTr 1es 
erreurs que nous avons pu commettre, I 
cst grand temps d’y songer, mons'eur l 


président du conseil. Encore faudrait-il, 





pour cela, que les doctrines acceplent d 
se plier devant la réalité des fa 
I faut enfin accepter cette discipine du 
bon sens; sinon, jen ai grand peur, :e$ 
événements viendront, implacshbes, justi- 
fier celte phrase prophélique d'un mi . 
des finances, M. Gern n Martin, qui 
clarait, il y a quelque douze ans: 
« ] rueil € ] naires risqu 
I [Ut po di ] Î n « 
NoIniq { pa vs 1h] ut ñ 
* ’ à LE 
{ fu 
1 
nwñeir I 
M. le président 
| vf \ + nf 





Je pense done que l'Assemblée voudré 
renvover la suite de la discussion: À ls 


séance d 


ice de cet après-midi. (4ssentiment.) 


= 6 — 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE À L'ORDRE 
DU JOUR SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIÉ 
PAS DEBAT 


M. le président, Au début de la tr 
séance du 20 décembre 1948, l'Assemblée 
a retiré de son ordre du jour, sur opposl- 
tion formulée conformément à l'article 31 
du règement, la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses catlè- 
gues tendant à reconnaître ia coopération 
commerciale et à organiser son statut. 

Je suis informé que l'opposition est re 
tirée par son auteur. 

En conséquence, je pense aue l’Asseme 
blée voudra, conformément à la demande 
faile par la commission des affaires 6c0- 
nomiques et à l'article 38 du règlement 
réinscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du 
jour du deuxième jour de séance suivani 
la séance d'aujourd'hui. 

I'u'y a pas d'opposition ?.., 

T 


La réinscription est ordonnée. 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, 2° Stunce publique : 


Vote de la proposition de loi de M. Bas 


et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'application de l’ordonnan du ? novem- 
bre 1Ma3 relative à Ja taxe spéciale des- 
finéo à la direction de la répression des 
fraudes peur assurer la surveillance des 
vins à appellation d'orizine « vins d’Al 
sace » (n°° 3662-1630-5663. — M. Bas, rap- 


teur). (Sous reserve qu'il ny ait pas 
La bat.) 

Vote du projet de loi tendant à la recuns- 
titulion des archives des comptables du 


frésor préposés de la caisse des dépôts et 


)asignalions, qui t été détruites par 
tait le guerre (n° 5141-5804 M. Char- 
s Barai Ta ppol | ral). (Sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution da 
M. Henneguelle tendant à inviter le Gou- 
vernemeot à attribuer aux indu 


stries den- 
tellières de Calais un contingent pus ira- 
tant de fil de coton (n°* 4499-5715. — 


(Sous réserve 


\! Camphin. rapportent] 


qu'il n° v ait pas débat.) 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation pour l'exercice 1919 des 
inaxima des dépenses publiques et évalua- 
lion des voies et moyens .(n°% 5754-5831. 
- € s Ba rapporteur géné- 
ral) 

A vingt et une heures, 5° séance publi- 
que : 

Suite de [4 discussi 1} du projet de loi 
portant fixation Ï ] 1 eXEI e 1949 d 
naxima des dépenses pubiiques et évalua- 

S x t mo n°5 5194-9831. 
M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
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Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère, 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout.” 

lénault. 

Henneguelle, 

Horma Oui Babana, 

Eugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Iugues (Joseph- 
André), Seine. 

JIulin. 

Hussel 

Hutin-Decs 

jhuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joubert. 


(de), 


grèes. 


Jouve (Géraud). 
Juglas. 

July 
Kauffmann, 
kKir. 

Kuehn {René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Laile. 


Lamarque- -Cando. 

Lambert {‘Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Josep h). 

Lapie (pierre- -Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal, 

Lai rent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 





À 


Le Coutaller, 

Lecnhardt (Franeis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. - 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau, 

Levinidrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel, 

Es . 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marc-Sängnier. 

Marin (Louis), 

Maroselli, : 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Maurellet, 

Mauroux. 

René Mayer, Constat 


Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métay er. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mollet-(G à 
ollet u 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André) 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouslier (de}, 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-à 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Paleweki. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Peyrwles, 

Peytei,. 

Philip (André), 

Pleven (René), 

Poimbœæuf, 

Mme Poinso-Chapuia 

Poirot (Mauric3). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Eri eat (Robert), 


Pri on (Tanguy) 
Finistère. 

Quilici. 

Rab'er. 

Ramarony, 

kemonel. 

Raulin-Laboureur ‘de 

Raymond-Lourent 

Qu (de). 

Rech. 

Regaudie. 

Reïlle-Soult, 


nn 
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on curel. 
R:YnA nd (Paul), 
se (Paul), 


ore. . 

polin (Louis). 
oOUUCS. 

k On. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 


& ruffler (Charles). 
à rer (Marc). 
ndt (Robert), 
| ute-Vienne. 
€ 5 miit (Albert), 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
£chumann (Maurice), 
Nord 
Segelle 


Bas- 


iaisons (de). 


Sel 
S! 1onnet, 
S De (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris 


MM. 

AKU. 
_ iny. 

joulaf. 
- nchennouf. 
Ben Tounes. 
Pétoiaud. 
Biondi 
Boukadoum, 
Pruyneel, 
Catoire, 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauïit. 
Deibos (Yvon), 
Derdour. 
Devinat. 
PDupraz (Joannès). 
Guisson (Henri). 
Jcan-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône, 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Lejeune ‘Max), Somme 
Mamba Sano. 
Marcellin. 


Ne peuvent prendre part au 


MM. 
Rabemananjara, 








Smañl. 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade, 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (P 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenore. 
Theetten. 
Thibault. 
Tliriet. 
Thoral, 
Tinaud (J 
Tinguy (d 
To: iblane. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viarnd. 
Viatte, 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaumas, 
Wagner. 
Wasmer, 
Mie Weber. 
Woff. 
Yvon, 


lerre), Ille- 


ean-Louis). 
c). 


part au vote : 


Marie (André). 

Martine. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Eugène- 
Clandius), 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pineau. 

Pouyet. 

(veuille. 

mea 

Tony Révillon. 

+ id Lambert. 

Schn 

“Hana (Robert), 
Moselle, 

Senghor. 

Thomas (Eugène). 

Valentino. 


Iaute- 


vote : 


Paceta 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Kricger (Alfred). 





Mon!illot. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


die nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 





Les nombres 
élé de: 
Nombre des 
Majorité absolue. 
Pour 
Contre .…. 


Mais, après vérification, ces 
rectiflés conformément à la liste de 


Ct-dessus. 


annoncés en 
votants 


l'AdOPUON. «oc s6.0 


avaient 


093 
271 


ss... 


CRORRRERERTELRELT) 


373 
nombres 


ss... 


ont été 
scrutin 





—+0+- 





SCRUTIN (N° 1278) 


Sur le passage à la discussion des articles de 
la proposition de résolution tendant à modi- 
lier les articles 2 et 10 du règlement. 


Nombre des volants.,....,,....., 
Majorité CT EN FAT LE LES 


Pour l'adoption..........e 


Contre 


L'Assemblée 


ossrsoseseuses 


nationale a 


557 
279 
376 
181 


.... 


A lopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahe!in. 
Aline. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
AuDry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auneran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. . 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

RBeugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault 

Rillères. 
not. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bougrain. 

Boulhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (llenri}. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Îlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cotlereau, 
Mavenne. 

Bouxoin 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Burcn. 

Caci (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cactel'ani. 

Catrire. 

Cayeux (Jean). 


(Georg 


C5). 





Cayol. 

Cerce her 

Chaban-De 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpenber, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteilain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaliier (Jacques), 
Alger. 


ia, 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 


(Michel). 


Damas. 


Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoulte. 
Mine Degron 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Dolcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (Andre), 
Pordogne. 
Depreux (Edouard). 
De:hors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemyv. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
hiallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 


hixmier. 
Dominjon. 
Douala 


bDoutrellot. 

Draveny. 

Dulorest,. 

Dumas (Joseph, 

Mlle Dupuis (José) 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

bDuveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

de gon (Yves) 
Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fanvel, 

Félix, 

Finet. 





Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fou yet. 

Frédéric Du pont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gail'ard. 

Gal'et. 


Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Geret, 

Gan 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 


Gernez. 

Gervsohno, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Houin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 
Guiile. 

Guillon (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 


Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 


Hérault 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

liugues {Emile}, 
\ipes- Maritimes 


Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

fussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jacquinot. 


Jaquet. 
jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (G 
Juglas. 
Fuiy 
Kauffmann. 
Kir. 
Kuehn {René). 
Labrosce, 
Lacaze (Henri). 
Lalle. 
Lamar 
Lambert 
Phoubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pie 
Laure:ti. 
Laurens (Cam 
Cantal. 
Laurent (Aug 
Not d. 


éraud). 


que é” 


ando. 
Ernile- 


iilc}, 


istin}, 


1 ran is). 
{ne Letel Vre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

| ire 


Mme }empereur. 
Le Scicllour. 
Lescor H 
Lespès 
Letourt l 
Levind 
Liquard 
Livry-Level. 
Lo a 
Louvel. 
Lucas. 

Ch ( Ÿ. 
Mabrut L 
Macouin 


Malbr ï t. 
Mallez. 


Louis), 


rre-Olivier). 


Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Masson (Jean), Hauta 
Marne. 

Maureilet. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
nand), 

Meck 

Médecin. 

Me + igr icrie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Framm 
cois), Deux-Sèvres, 

Métarver. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

M )isdll. 

Moilet (GUY), 

Mondon. 

Monin 

Moniaret, 

Mont. 

Monteil (André 
Fi 1f nis ste re. 

Montel {Pierre}, 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

OÏmi 

Orvoen. 

Palewskl. 


Fes 


(de). 


Puy-d& 


Fantaloni. 

Pencs 

Petit (Guy), Pacsces 
Pyrénées. 

Mme Peyrmles. 


Pextel. 

Philip (André). 
Pleven (Itené). 
Poimbæuf. 


Mme Poinso-Chapulé 

Poirot (Maurice). 

Por }i ain. 

Po î 

Mlle v- ever 18 

Prigent (Robert), Non 

Privent (Tanguy), 
Finistère. 

Quihici 


Räbier. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur ({ 
Ravnond-La ] il. 
Rey (de). 

Recb. 


} 1: 
R: “audie, 


Reynaud (Paul). 
RiBe yre (Paul). 





Ri 

igai {Eugèn Sein 

Riu 

Rivet 

hi } 

| Bollin (Louis) 

Roques 

Rou:on. 

Rousseau 

Saïd Mo 1 ] ik 

Sander. 

o haff 

Schauffler es), 

Senere \ax 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne 

Schnutt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmitt (René), 
Ma iche. 
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Barel. Gosnat. Aujoulat. Martne. Queuille, président du conseil, ministre des 
Barthélémy. Goudoux. Benchennout, Maurice-Petsche. finances rt des affaires économiques; Mau- 
Bariolini. Gouge. Ben Tounes. Mayer (Daniet), Seine. rice-Petsche, secrétaire d'Etat aux finances 
Mme Bastide (Denise), | Greftier. Betolaud. Mezetrha. et aux affaires économiques; Triboulet, 
Loire Grenier (Fernand). Biondi. 


Benoist (Charles). 
Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarliet, 

550: 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
3rillouet. 


Cachin (Marcel). 
Pat: 

AIS. 

Camphin. 

Cance. 


Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césa::;e. 

Chombeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibalv Ouezrin, 

Cristofol. 

Croizal 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djermad. 

Mme Douteau. 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 

(Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernofis. 

Fajon (Etienne), 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicie, 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 

Mroe Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny, 
] | { Alfred 


)1!1V1110 
Juge 
Julian (Gaston), 

iaules-Aipes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mene Lambert (Marie), 

Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

hLavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Té- 
lène}), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Iluillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Met{y. 

Meunier (Pièrre), 

Côte-d'Or. 


(Jean-Louis). + Midol 








Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche! 

fl | r1 , 

M I ri er. 

\! t 

rat 

ie 

fo 

Morand 

Mou 

Mudr 

Mu X. 

A\f ré, 

Mr jelec 








Boukeadoum. 

Bruyneel. 

Catoire. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Delhos (Yvon). 

Derdoi 

Devinat. 

Dupraz (Joannèt), 

Guissou (Henri). 

Jean-Moreau. 

Jules-Julien, 

Khider. 

Lacoste 

Lamine 

Laribi. 

Lécrivain-Servai. 

Lejeune (Max), 
Sornme. 


Rhône. 


Debaghine. 











Mitterrand 

Moch (Jules). 

Morice, 

Moro-Giafferri de}. 

Nazi Boni. 

Ouedracgo Mamadou. 

Petit (Eugène- 
C'audius). 

Pflimiin. - 

Finay 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier. 

Tony Pévillon. 

Saravane Lambert, 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Senghor. 

Thomas (Eugène). 

Valentino. 


(Robert), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 


Ravoaharngy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque}), 
Krieger (Alfred). 


Montillot. 
Naegclen (Marcel). 
Pierrc-Grouês, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. Le 


la séance. 


président de l’Assem- 
Troquer, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 
Gié de: 
Nombre des volants......ssossose 109 
Matorité 'aD80ie...s.s.sesiosés3 10 


Mais, après vérifitation, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrulin 
__ De 
> © &- 








Biondi, secrétaire d’Elat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme admi 
nistralive) ; Burlot, d'Aragon, Félix Kir, Le 
court, Paul Reynaud, Abelin. 

envoi de la suite de la discussion 
Tale à la séance du soir. 


6. — Obsèques de M. Cudenet, 


géné- 


7. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


TR 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Fe 


SURVEILLANCE DES VINS 
A APPELLATION D'ORIGINE L'ALSACE 


Adoption sans débat d’une proposition de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Bas ct plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l'application de l’ordon- 
nance du 2 novembre 19%45 relative à la 
taxe spéciale destinée à la direction de !a 
répression des fraudes pour assurer la sur- 
veillance des vins à appellation d’origine 
« vins d'Alsace ». 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l’article unique. 

(L'Assemblée consultée, décide 
à l'article unique.) 





de passer 


M. le président. « Article unique. — Tn 
vue de couvrir les dépenses d’application 
de l’ordonnance n° 45-2675 du 2 novembre 
1945 relative à la définition des appellations 
d’origine des vins d'Alsace, un prélève- 
ment est opéré sur les produits de la taxe 
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ee 
spéciale prévue par l'article 10 de ladite 
ordonnance. 

« Ce prélèvement est fixé chaque année 
ar arrêté du ministre de l’agriculture et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques et rattaché par voie de fonds 
de concours au budget du ministère de 
Le be (service de la répression des 
rauaes}). 
; « La taxe spéciale est portée à 30 francs 
par hectolitre. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 


que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
come suit le titre de la proposition de 
loi: 
_ Proposition de loi relative à l'application 
de l'ordonnance du’2 novembre 1945 rela- 
tive à la taxe spéciale destinée à la direc- 
tion de la répression des fraudes pour 
assurer la surveillance des vins à appella- 
tion d’origine d'Alsace. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
nus aux voir, est adopté.) 


— 3 — 


ARCHIVES DES COMPTABLES DU TRESCR 
PREPOSES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à la reconstitution des archives 
des comptables du Trésor préposés de la 
taisse des dépôts et consignalions, qui 
ont été détruites par faits de guerre. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président, « Art, {°7, — I] sera im- 
médiatement procédé à la constalation: 

« 1° Des consignations reçues aux cais- 
ses des trésoriers-payeurs généraux, rece- 
veurs des finances ou percepteurs, agis- 
sant en qualité de préposés à la caisse des 
dépôts et consignalions de Rocroi, Arcis- 
sur-Aube, Nogent-sur-Seine, Faiaise, Li- 
sieux, Pont-l'Evêque, Vire, Evreux, les An- 
delys, Saint-Lô, Avranches, Cherbourg, 


Coutances, Mortain, Valognes, Châlons- 
sur-Marne, Vitry-le-François, Montmédy, 
Verdun, Metz, Argentan, Boulogne-sur- 


Mer, Gray, le Havre, Neufchâtel, Yvetot, 
Melun, Fontainebleau et Doullens, et dont 
le compte n’était pas apuré au moment où 
tout ou partie des pièces antérieurement 
produites et des registres intéressant €es 
consignations à été détruit ou a disparu 
par fait de guerre; 

« 2° Des oppositions non périmées el 
des notifications de toute nature dont au- 
raient été l’objet lesdites consignations. » 

Je mets aux voix l’artiele 1®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Cette constatation sera faite 
ar les soins des comptables gusvisés à 
’aide : 

« 1° De toutes pièces actuellement exis- 
tantes à la direction générale de la caisse 
des dépôts et consignations ou, éventuel- 
lement, chez les préposés; 

« 2° Des pièces et renseignements exis- 
tant, soit au ministère des finances, soit 
à la cour des comptes, soit encore dans les 
archives de toutes administrations cen- 





trales, départementales, communales ou 
régies financières; ‘ 

« 3° Des notifications faites par toutes 
les parties interessées, ainsi qu'il va être 
dit à l’article 4 ci-après. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Dans les trois mois qui sui- 
vront la publication de la présente loi, Les 
commples de consignations ainsi reconsti- 
tués, seront, à la requête des comptables 
susvisés, publiés au Journal officiel et, 
Le chaque arrondissement Judiciaire, 
dans un journa; local d'annonces légales. 
Les dépenses correspondant à ces inser- 
tions seront à la charge de la caisse des 
dépôts et consignations. 

« La publication comprendra, toutes les 
fois qu'il sera possible, le numéro du 
compte, le nom sous lequel il à été ouvert, 
la date et la nature de la consignation, 
le solde du compte en capital au jour de 
la destruction ou de la perte, totale ou 

artielle, des archives du comptable; dans 
e cas de reconstitution contentieuse, elle 
précisera les noms, prénoms, qualités et 
domiciles de toutes les parties intéressées 
et connues; elle sera complétée par une 
mention apparente invitant les intéressés 
qui contesteront le montant du so:de du 
compte et ceux dont le nom n'aurait pas 
été publié, ainsi que les personnes préten- 
dant avoir des droits sur une consignation 
qui n'aurait pas été publiée, à se confor- 
mer aux dispositions de l’article 4 ci-des- 
sous. 

« La même invitation sera faite aux per- 
sonnes avant intérêt à la reconstitution 
pour s'assurer une valable libération, ainsi 
qu’à leurs mandataires et aux intermédiai- 
res (officiers ministériels ou autres) ayant 
effectué les consignations, signifié des ac- 
tes ou poursuivi des procédures pour le 
compte de leurs clients au sujet des con- 
signations en cause, 

« En outre, avis de cette publication sera 
inséré dans les journaux désignés par ar- 
rêté du directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Dans le délai de six mois 
à compter de la publication au Journal 
officiel visée à Particle précédent, toute 
personne dont le nom n'aurait pas été 
publié et qu; prétendrait avoir des droits, 
à un titre qyelconque, sur des sommes 
congignées à [a caisse de l’un des compta- 
bies désignés À l’article 1%, sera tenue, 
pour conserver le bénéfice des actes Jui 
profitant el produits ou signifiés avant la 
destruction visée au même article {®, de 
remeltre au comptable dépositaire, contre 
reçu, une demande énonçant les motifs 
de sa réclamation et la qualité en laquelie 
elle agit. Elle y joindra, si cela est possi- 
ble, les originaux ou, à défaut des ori- 
ginaux, les copies dûment certifiées et lé- 
j äes actes dont invoque je 
bénéfice, soit que ces actes aient été signi- 
fiés ou produits à la caisse, soit que, signi- 
flés à des tiers avant le versement, ils 
aient été remis par les déposants à l’ap- 
pui de ieur dépôt, 

« Si la consignation faisant l’obj2t äe Ja 
demande visée au paragraphe ci-dessus 
n’a pas été publiée au Journal officiel, l'in- 
téressé pourra, en outre, être tenu de 
communiquer au préposé toutes pièces at- 
testant la réalité du versement, en origi- 
naux où en copies comme il est dit ci-des- 
sus, telles que récépissés, déclarations de 
versement ou procès-verbaux de déyôt. 

« La procédure ci-dessus visée est ap- 
plicable aux autres intervenants mention- 
nés à l’article 3. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Si le réclamant se déclare 
dans l’impossibilité de produire les justi- 
fications visées à l’article 4 ci-dessus, en 
raison des circonstances de guerre, la de- 
mande présentée par lui sera reçue par le 


onliiñpe 
S'asisCEs 


elle 





comptable préposé à titre purement con- 
servatoire 

« Mais 6i l’acte invoqué avait naturelle 
ment pour effet de conférer à son béné- 
ficiaire la propriété exclusive de tout ou 
partie des fonds consignés, même sous 
certaines conditions énoncées audit acte, 
le réclamant devra justifier qu'il a intro 
duit une procédure légaie de reconetitu- 
tion de cet acte dans le délai de six mois 
du jour de sa réclamation, faute de quoi 
ceLe-ci serait nulle et de oul effet. 

« Les cepositions ci-dessus ne sont pas 
applicables aux personnes intervenant <ou- 
lement pour assurer ieur libération, ainei 
qu'aux mandataires et aux intermédiaires 
visés à l’article 3. » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Aucune demande ne sera 
admise après le déiai de six mois visé à 
l’article 4, sauf la facullé pour les inté- 
ressés de faire valoir leurs droits suivant 
les voies du droit commun. 

« Les remboursements affectant les con 
eignations visées par l’article 1° et eftec- 
tués en conformité de la reconstitution 
prescrite par la présente loi re pourront 
être a‘taqués par les tiers en vertu d’ac- 
tes notifiés avant les destructions ou dis- 
paritions visées audit article, qu'autant 
que ces tiers auront accompli les forma- 
tés prescrites par l’article 4 avant l'expi< 
ration du délai qu'il détermine; les tiers 
ne pourront dans les cas de l'espèce de- 
mander à se faire relever de la forc'usion 
encourue en invoquant le bénéfice de la 
loi du 29 octobre 1940, validée par l’or« 
donnance du 22 août 1944, et textes 


des 
subséquents. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Les frais occasionnés par la 
production des pièces visées aux articles 4 
et 5 ou de toutes autres qui seraient exi- 
gées par la caisse des dépôts en rempla- 
cement des documents détruits seront 
après taxe remboursés par la caisse. 

« Les actes faits, les copies et pièces 
justificatives fournies en exécution de la 
présente loi ainsi que tous actes de pro- 
cédure et d'instance auxquels elle donne- 
rait lieu seront dispensés des droits de 
timbre et d'enregistrement, 

« Il en sera de mème pour les actes 
portant mainlevée des oppositions que la 
caisse des dépôts aurait inscrites d'office 
s’il est justifié que la mainlevée avait été 


donnée avant la destruction des archives 























du comptable préposé. » — (Adopt 

« Art. 8. — Lorsque toutes les justifi- 

cations nécessaires auront été pro tes et 
| reconnues suffisantes par la « isse des dé- 
| pôts et consignations, celle-ci réinscrira 
| SUT $ses registres : 
| « 1° Les consignations faites vec l’in- 
| dication de la date primitive et l'énoncé 
| des charges ous lesqu ] e!les 1t éi 
| opéré. S, 
| « 2° Les opposit ns formées sur cl que 
| somme consignée, soit a nt, Lt depuls 
la consignal on, les noms des hu 1ers 
| instrumentaires, les dates de ces opposi- 
| tions, les sommes pour lesqueé Iles elles o it 
été faite - À Li s noms et do ciles à }= 
posants et les qualités €! | ju 1S 
| ALISS( nt 

“« 3° Les ec ions transports, état à col- 
location et tous autres titres notifi \ la 
caisse, chacun à sa date. 

« Des certificats pourront êi VréS 
aux avants droit, sur leur demande, lors- 
que ces réinscripti ns seront terminé 

« En cas de refus de réinscriptions, [4 

| caisse devra en faire connaîlre les motifs 
| aux parties intéressées dans le mois sui- 
| vant l'expiration des délais prévus soit par 

l’article 4, soit par l’article 5, sauf recours 
| desdites parties devant le tribunal civil. #4 


(Adonté.) 


| « Art, De, — Si, a] rès Treconnaäalssance da 








tes …  … 
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l'existence d'une consignation réalisée M. Gaston Auguet. ri dues hier soir, j'ats 
avant les destructions ou disparitions vi- mul à 


sées à l’article 1%, les parties intéressées 
veulent en toucher le montant sans atten- 
dre l'expiration des délais visés aux ar- 
ticles précédents, elles pourront obtenir ce 
remboursement en fournissant au préala- 
ble un cautionnement destiné à garantir 
la caisse des dépôts contre toute récla- 
mation présentée en exécution de l’ar- 
ticle 4. 

Ce cautionnement, qui devra être 
d'une valeur égale à la somme à payer et 
jui sera consigné à la caisse des dépôts et 
consignations, sera effectué, soit en rentes 
sur l'Etat français au porteur, évaluées au 
cours moyen de la Bourse de Paris de la 
veille du dépôt, soit en obligations, ou 
en bons du Trésor; il pourra être remplacé 
uti d'un établissement ban- 
isrément de la caisse des 


DAT à CaUutiv ti 
t 


le réclamation formée par 
* délai prévu à l’article 4, 
cautionnement sera remboursé sur la 
l'avant droit avec les intérêts 
s qu'il aura produits dans les 
dix jours de la demande de rembourse- 


s réclamations se produisent dans 
le délai prévu à l’article 4, les parties 
en demeure par lettre re- 
restituer la somme reçue 
s intérèts dont la caisse pourrait 
êtr instituée comptable; faute par elles 
de le faire, le cautionnement pourra être 
‘, à leurs risques et périls, trente 
jours après l'envoi de ladite lettre recom- 
ée et sans aucune autre formalité, 
par la direction générale de la caisse des 
{ts et consignations. » — (Adopté.) 
\rt, 10, — Sous la réserve prévue à 
l'article 9, Ia caisse des dépôts ne pourra 
être tenue de rembourser tout ou partie 
des consignations réinscrites sur ses re- 
pendant le cours des délais fixés 
par la présente loi, » — (Adopté.) 

\rt, 11. — Lorsque le réclamant ne 
pourra produire aucune pièce justifiant 
d'une signification faite directement entre 
les mains du comptable dépositaire, la 
péremption de cinq ans édictée par Ja loi 
du $ juillet 1837 sera comptée à la date 
de la signification dont le bénéfice est in- 
voqué, telle que cette date sera précisée 
par le réclamant sous son entière respon- 
sabilité, . 

« Lorsque la date de la signification ne 
pourra êlre précisée, et que moins de cinq 
années se seront écoulées entre la des- 
truction ou la disparition visée à l’ar- 
ticle {4% et la publication au Journal officiel 
prescrite par l’article 3, la péremption sera 
comptée du jour de la destruction ou de 
la disparition; lorsque plus de cinq an- 
nées 6e seront écoulées entre les deux 
dates visées ci-dessus, une nouvelle signi- 
fication devra être faite à la requête et 
aux frais du réclamant dans le délai de 
six mois du jour de la demande présentée 
en exécution de l’article 4, faute de quoi 
cette demande serait nulle et de nul effet. 

« Les délais de cinq ans prévus au pré- 
sent article seront majorés, le cas échéant, 
pour tenir compte des textes ayant sus- 
pendu le cours des délais pendant les hos- 
tilités. » — (Adopté.) 

« Art, 12, — Toutes les procédures aux- 
quelles donnerait lieu l'application de la 


cou nandé( (li 


e 
a 
es 


gistres, 


présente loi seront poursuivies comme en 


matière 
(Adonté.) 


sommaire et sans frais. » — 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
sembe du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


voir, € ÿÉ adopté.) 





ATTRIBUTIONS DE COTON AUX INDUSTRIES 
DENTELLIERES DE CALAIS 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M, Henneguelle tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer aux 
industries dentellières de Calais un contin- 
gent plus important de fil de coton. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à attribuer, même par impor- 
tation, à l’industrie dentellière de Calais 
et de Caudry, un contingent beaucoup plus 
important de fils de coton, et à ouvrir des 
marchés avec les pays nordiques, cen- 
traux et orientaux, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


5 — 


MAXIMA DES DEPENSES 
ET VOIES ET MOYENS POUR 1949 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour re 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et évalua- 
tion des voies et moyens (n° 5754-5831). 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet. Monsieur le président, 
je constate l’absence de M. le président du 
conseil et de M. le secrétaire d’Etat aux 
finances. e 

Mes observations devant être adressées 
particulièrement à M. le président du 
conseil et à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, je vous demande, en consé- 
quence, de vouloir bien suspendre la 
séance jusqu’à ce qu'ils soient présents. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mon cher collègue, veuil- 
lez remarquer que le Gouvernement est 
représenté, La discussion peut donc se 
poursuivre. 

Vous pouvez, si vous le désirez, laisser 
passer votre tour de parole, Mais on ne 
peut arguer de l’absence de M. le prési- 
dent du conseil pour demander la suspen- 
sion de la séance. 


La parole est à M. le secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques. 


M. Antoine Pinay, secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques. M. le président du 
conseil et M. le secrétaire d’Etat aux finan- 
ces sont dans l’enceinte du palais. 


M. Marc Dupuy. Leur place est ici, au 
banc des ministres! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, et seront au banc du Gou- 
vernement dans quelques instants, 


M. le président. Je répète que le Gou- 
vernerment étant représenté, la discussion 
peut se poursuivre, 





tends que l’on veuille 
parole. 

La discussion avait été organisée, l’ordrs 
des interventions avait été arrêté. Le bu 
reau a modifié l’ordre des orateurs, C9 
n’est pas ma faute. æ 

Je vous demande, monsieur le président 
avec insistance, de me permettre de pren 
dre la parole au moment où M. le prési 
dent du conseil et M. le secrétaire d’Etx 
aux finances et aux affaires économiques 
seront présents. C’est à eux que doivent 
être adressées mes observations et non pag 
à M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco 
nomiques car je n’ai pas l'intention de 
traiter, dans mon intervention, des pro 
blèmes économiques. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


ien me donner k 


M. le président. Mon cher collègue, Je 
bureau n'a pas qualité pour changer l’or« 
dre des orateurs et il ne l’a pas fait, 

l s’est produit un certain nombre ds 
permutations par suite d’ententes entre 
orateurs. Ces ententes sont utiles, Nous 
devons respecter les accords ainsi inter. 
venus. * 

Monsieur Auguet, je vous ai donné la 
parole à votre tour. Le Gouvernement 
étant représenté, je ne puis suspendre la 
séance. 

Si vous ne voulez pas prendre la parole, 
je vais la donner à l’orateur suivant. 


M. Gaston Auguet (applaudissements % 
l'extrême gauche). Mesdames, messieurs, 
à da fin du dix-neuvième siècle, au mo. 
ment où le parti radical venait d’accéder 
à la direction des affaires du pays, un ds 
ses leaders, Léon Bourgeois, président du 
conseil, notait, en janvier 1895, dans sa 
déclaration ministérielle : 

& La République porte le poids de deux 
budgets, le vieux budget de la monarchie 
passée et le budget naissant de la démo- 
cratie à venir. » 

Aujourd’hui, on pourrait dire: la Répu- 
blique porte le poids de deux budgets, ce+ 
lui de la guerre passée et celui de l* 
guerre à venir, 

C’est l’aveu que M. le président du con- 
seil aurait dû faire en présentant son pro- 
jet de loi fixant les maxima de recettes et 


‘de dépenses pour l’année 1949, car les tex- 


tes qu’il soumet à l’Assemblée nationale 
résultent directement — il l’a confessé à 
la commission des finances — des engage+ 
ments pris en 1947 et 1948, par les gouver- 
nements de la République à la suite de 
leur adhésion au plan Marshall, plan dont 
il est superflu de souligner, une fois de 
plus, le caractère essentiellement stratégi- 
que et militaire. 

Dans toutes les déclarations de M. le pré: 
sident du conseil revient, comme un Jeit- 
motiv, le thème bien conau: sans les cré- 
dits et les dons des Etats-Unis, il n’est 
pas possible de relever la France qui, sans 
cette aide, s’effondrerait rapidement. 

La vérité, mesdames, messieurs, est 
vs y à lieu de différencier, comme l'a 
ait notre collègue Maurice Thorez, hier, 
pour le correspondant de l’agence améri- 
caine Transradio Press Service, le principe 
de l’aide américaine du plan Marshail. 

La vérité est que, au détriment de l’in+ 
dépendance nationale, M. le président du 
conseil a choisi de se placer dans le camp 
des Rs ra et que, à l'instar de 
M. Paul Reynaud, il a l'intention de s’y 
tenir. C’est pourquoi il est intéressant de 
rechercher, du point de vue financier, cs 
que le plan Marshall apporte à la Francs 
= la période du 1% janvier 1948 au 

1 mars 1949. D'abord l’aide intérimaire, 
soit 284 millions de dollars, 2 l’aide 
fournie par l'administration de coopéræ 
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gon économique, soit 1.211 millions de 
dilars qui, convertis en francs d’après les 
giérents taux de change, représenten! en- 
viron 350 milliards de francs. 

jusqu'à maintenant, le Gouvernement a 
gptenu par le déblocage de la contre-valeur 


celte aide environ 70 milliards de 
13, tandis qu’il en attendait 120. 


ur mériter celle aide, il a élé imposé 

contribuables français, outre la fisca- 
ordinaire déjà lourde, 95 milliards sup- 
gi entaires au titre du prélèvement ex- 
œptionnel Mayer du 7 janvier 1948 et 
g miliards supplémentaires au titre du 

plan Queuille du 24 septembre 1948. 

Maintenant, M. le président du conseil 
ropose de réclamer, en 41949, 135 mil- 
Lors supplémentaires par une majora- 
ton de 40 p. 100 de tous les impôts et une 
majoration de 20 p. 100 de la taxe à la 
production, soit, depuis janvier 1948, 310 
piliards, auxquels on doit ajouter le nou- 
vel effort fiscal que le Gouvernement ne 
manquera pas de demander au pays, au 
as probable où les emprunts projetés, 
d'un montant total de 100 milliards, n’au- 
raient pas le succès escompté, 

le rapport du commissaire général au 
pan, sur la situation au 30 juin 1948, mon- 
te que le volume de l'épargne privée à 
été faible et que sa proportion annuelle ne 
gmble pas devoir dépasser 3 à 4 p. 100 du 
revenu national. Or, ke Gouvernement en- 
end obténir 100 milliards par l'emprunt, 
svant le 1° juillet 1949. 

Admettons qu’il puisse recueillir 50 mil- 
lards: il demandera le complément aux 
contribuab'es. En définitive, toutes choses 
igales d’ailleurs, l'exécution du plan Mars- 
hall nécessitera un effort fiscal supplé- 
mentaire, du 1% janvier 1948 au {4 avril 
1949, de 310 plus 50, soit 360 milliards 
de francs, sans compter, bien entendu, les 
impôts ordinaires, dont le Gouvernement 
attend 1.250 milliards en 1949. 

Où est donc, mesdames, 
l'avantage pour la France ? 

Soulignons encore qu’une des consé- 
quences de J’adhésion du gouvernement 
Rarmadier et de ses successeurs au plan 
Marshall a été l'augmentation croissante 
des dépenses militaires, qui se sont élevées 
à 400 milliards au moins en 1M8. HN n’est 
pas exagéré de penser que l'application 
des pactes de Bruxelles et de l'Atlantique 
va entrainer, pour la France, des engage- 
ments tels que les 350 milliard 
militaires que le Gouvernement déclare ne 
pas pouvoir dépasser en 1949 seront évi- 
demment insuffisants. 

D'ailleurs, l'opinion de mes collègues de 
la commission des finances n’est pas, 
iond, différente de la nôtre. 

On dit même que le pacte de l'Atlantique 
pourrait avoir pour effet de porter 
effectifs de 700.000 à 1.000.090 d'hommes 

Je sais bien pourquoi la majorité de la 
commission n’a pas voulu accepter l’amen- 
dement qui a été déposé par les commis 
Saires communistes, qui tendait à fixer à 
200 milliards de franes le montant total 


sfn: s À ne v , 
itaires à ne pas dépasser en 


messieurs, 


nu 136. 
) de CrieuILs 


+ 
. 


au 


nos 


des crédits m 
1949 

Quand la majorité de 
la défense nationale adt 


la commise 


l 
pte le préai 


bataille des plus grands? Il n’est pas 
permis de ruser avee un pareil problème; 
même si la France le voulait, elle ne le 
pourrait pas... » 

Un peu plus loin: « Elle ne pourrait pas, 
elle ne peut pas être dans un autre camp 
que celui de la démocratie vraie, de l’indé- 
pendance réelle des peuples, de la liberté 
des hommes à penser, à écrire, à agir, à se 
déterminer sans contrainte, en dehors de 
tout credo officiel obligaloire. » 

Chacun comprend parfailement ce 
tout cela signifie. 

J'entends bien que certains de nos col- 
lègues s’écrieront : « Mais Ja Constilulion 
prévoit qué « sous réserve de réciprocité, 
la France consent aux limitations de souve- 
rainelé nécessaires à l'organisation et à la 
défense de la paix ». 

Pourtant, si la France, comme le dit la 
majorité de Ja commission de la défense 
nationale, consent à renoncer à une partie 
de sa souveraineté au profit d’une souve- 
raineté internationale supérieure, où est 
donc l’engagement réciproque de ceux qui 
animent da politique du camp impéria- 
liste ? 

L'armée française est placée sous le com- 
manderment suprème d’un maréchal an- 
glais, et toute la politique française, depuis 
l'application du plan Marshall, est dictée 
par les cercles dirigeants des Etats-Unis 
d'Amérique. (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 

Pour en revenir au domaine financier, 
n'est-ce pas M. David Bruce, chef de la 
mission Marshall en France qui, à Lille, le 
8 décembre 1948, déclare : « Il est certain 
que des sacrifices substantiels devront être 
consentis par tous les citoyens français. 
Jusqu'à présent, le manque de confiance 
dans le franc vous empêche d'utiliser laide 
américaine au maximum. Le Congrès des 
Etats-Unis se réunit dans quelques se- 
maines et étudiera peu après le problème 
de savoir si le contribuable américain con- 

tinuera à payer pour le relèvement de 
l’économie française. » 

D'ailleurs, mesdames, tous 
ceux qui sont informés ne s’y trompent 
point, 

A propos des restrictions de crt 
caires décidées le 22 septembre 1 
Gouvernement, un journal qui 


suspect de tendance communiste, puisqu'il 
? 1 à ] hu! t \ . 


que 


messieurs, 


lite 
11 


ban- 


)1Q nr l 
10 Dai 1C 


n'est pas 

S dIil «it U Lil | it nce éci onuque 

ei financière, a pu écrire dans son numéro 

du {* octobre 1 
re —e 

« Il semble 





du rapport sur l’organis le | 
française, chacun compri 
ce que cela signifie. 

Dans ce préambule, présenté par notre 
co:lègue M. Le Troquer, il est dit notam- 
ment « que da France proclame qu'elle ac- 
cepte de renoncer à une partie de #a sou- 
Veraineté nationale ay profit d’une souve- 
raineté internationale supérieure qui ga- 
Tantirait la défense de chacune et de tou- 
tes les mationalités ». 

Pariant de la France, on ajoute: « Pour- 
räit-elle étre neutre, assisler passive à la 





| | 
s’agit des restrictions de « lits - il 
été prises principalement à la suite de 
l’insistance.opiniâtre de certaines autorités 
américaines char de | it 
du plan Marshal] l 

[rois jours ] L « | > 
nôme journal s’ex nait en « 

« L'Agence à | 
lont il s’avit a I { + ne } 
mesure cniré pc hi 3 1) Q 1 

} 
calins. Cest ce que, , da ( 
récemment adressée par M Ou: 
gouverneur de la Banque de France a 
1isS latrement iter )n nig 
pas, J’au € P t qu { S I] li 
ont is 6 ( èt 1 aux 
l , ions d’ I: h { { 
| VrenL de p lré in tr 
Î vernemeil | ) 

Les 1 À 1 \ 
étaient pr | Go 
Oueuille en s ptemb ( 

Examinons enco pi Ines- 
sieurs, quelques at éq s dd 
l'adhésion des goun ‘ments de la Ré] 
bi q le at pi 11) M irsh 

Dans l'exposé des motifs de son 
de loi, M. le pré den d le seit à) TM 
que « le Gouvwæanement à pais envers #u1- 


di 
même et envers vous l'engagement de cow 
vrir le total de ses charges sans recourir 
à l'inflation monétaire ». 

C'est, permeliez-moi d'employer cette 
expression, une « vieille chanson ». 

Déjà, pour justifier le prélèvement 
exceptionnel, M. René Mayer, alors mi 
nistre des finances,, l'avait fredonnée. 

Dans son allocution radiodiffus‘e 
8 janvier 1918, il disait 
choses : 


« Je 


le 
entre aulres 


m'adresse à tous les Français 


S'ils ne veulent pas connaître l’infla 
tion galopante, Ia monnaie à zéro, la 


monnat!e 
porte chez le boulanger 
garde et se ressaisissent… 

« Moi, je vous dis, Français et Fran 
caises qui m'écoutez, que cetle loi et 
l'effort qu’elle demande inarquent un tour. 
nant que le pays va prexdre vers son re- 
dressement définitif. 

« Il nous faut tenir jusqu’à la soudures 
il nous faut tenir jusqu à ce que nous 
alleïignions la stabilisation des prix, pré 
lude de leur baisse. » 

C'étaient 1à, mesdames et messieurs, des 
promesses. Quelles sont les réalités ? 
L'examen comparé des bilans hehlomas 
daires de la Banque de France au 2? jan- 
vrier 1948, avant le retrait des bille's de 
9.000 francs et au 9 décembre 1%M48, donne 


A ‘+ | n° 
brouette de papier 


que l'on em- 
qu'ils preunené 


4 
pre 


des indi r ili IIS très 111 SSAN » d cet 
égard. 
Le 22 janvier 1948, les avances provi- 


soires à l'Etat s’élevaient à 120.700 mil- 
lions; le 9 décembre 1948, elles s'élèvent 
à 168.900 millions, soit en plus 48.200 mil 
lions. 

Le 22 janvier 1948, le montant total 


1 
es 


billets en circulation était de 891.545 mil- 
lions, les comptes courants et les comptes 
de dépôt de fonds étaient de 81.537 mil- 


lions, soit en tout 973.082 millions. 

Le 9 décembre 1948, les billets en cir 
culation lèvent à 954 
comptes courants et comptes de dépôts à 
175.626 millions, soit en tout 1.129.703 1: 


lions. 


s'é 





bre 
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4948, le dollar est passé de 119 fr. 06 à 1 lui permettrait, au contraire, de mettre au cale: péréquation des charges fiscales 
214 fr. 39, puis à 263 fr. 40, et la livre il St 
sterling de 480 francs à 864 francs, puis à 
1.062 francs par suite des deux dévalua- 
tions effectuées en 1948 après les prélève- 
ments Mayer et Queuille destinés, selon 
les déclarations officielles, à consolider le 
frat 

Depuis le 17 octobre, notre monnaie est 
flottante. Son taux de change est main- 
tenu tant que les variations constatées du 
cours du dollar au marché libre n’excé- 
deront pas, dans l’un ou l'autre sens, 
2 p. 100 des taux en vigueur le mois pré- 
cédent, Toutefois, si l'écart est un jour 


porté à 5 p. 100, le taux de change du 
francs sera ajusté dès le lendemain. Or, 
sur le marché libre des devises, on note 
la progression lente mais continue du dol- 
lar qui, de 314 fr. 80 le 25 novembre, est 
passé à 317 fr. 50 le 9 décembre. Si le 
dollar, au marché libre, atteint 325 francs, 
le taux moven s’approchera de 269 francs 
et les parités de change seront modifiées. 
On procédera alors à un nouvel et automa- 
tique alignement de la monnaie dont il 
sera facile de mesurer l'incidence sur les 
prix. 

Que deviendra alors le budget présenté 
par le Gouvernement, alors surtout que 
nos importations proviennent, à concur- 
rence de 28 p. 100, de la zone dollar et 
de la zone ster:ing, et que 20 p. 100 seule- 


ment de nos exportalions sont dirigées 
vers Ces Zones ? 
Ainsi, 


l'application du pe Marshall, 
outre qu'elle consacre le relèvement prio- 
ritaire de l'Allemagne, l'abandon du droit 
de la France aux réparations, l'abandon 
de sa souveraineté, outre qu’elle entraine 
la France dans le sillage des fauteurs de 
guerre, conduit notre pays à la ruine et 
à la catastrophe financière 

Pour bénéficier des crédits de l’admiais- 
tration de coopération économique, les 
gouvernements demandent aux contribua- 
bles français des sacrifices qu'ils ne peu- 
vent supporter dans leur ensemble. 

Il en résulte une diminution du pouvoir 
d'achat des salaires et des revenus, un 
ralentissement général des affaires, le pié- 
tinerment de la production, la hausse des 
prix, 1àa dépréciation de la monnaie qui 
entraine, à son tour, une augmentation 
des prix qui compromet l’équilibre bud- 
gétaire et appelle un nouveau tour de vis 
fiscal. 

C’est 
infernal 
jamais. 
ga he.) 


réside le véritable cycle 
le Gouvernement ne parle 
à l'ertrème 


là que 
dont 
(Applaudissements 


Mais le Gouvernement essaie de voiler 
ses desseins. C'est ainsi qu'il n’y aura 
pas de véritable discussion budgétaire. 
Les budgets ne seront pas discutés cha- 


pitre par chapitre, article par article. Le 
nemeut, somme toute, réclame un 
seing pour 1.250 milliards de francs 
es civiles et militaires et 615 mil- 
liards de francs de dépenses d'investisse- 
s les camouflages seront plus faciles! 


le budget de 


uouvcr 
11 
Lidil 


a x 
ne derens 


” ! 


Dé: 1947 a été reconduit 
en 1948 et les collectifs d'aménagement, 
dont les fascicules sont parvenus très tard 
à la commission des finances, n’ont pas 
permis urve étude a} profo lie de tous ies 
po les dt dépi es. 

Dans son rapport général n° 1436, pre- 
mière partie, M. Barangé justifiait ceite 
pro iure par le caractère ext eptionnel de 
la situation à cette époque et, parlant de 
la nécessité de régler le mode de présen- 
tation du budget et de la réforme fiscale, 

rivait: « La reconduction à l’exer- 


il'é 


ice 1948 du budget de 1947 n'aurait dunc 


pas pour effet de distraire l’Assemblée de 
es préoccupations budgétaires, mais cela 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 








point sans hâte les réformes importantes 
propres à assainir la gestion de nos 
finances publiques », 

Pour Je budget de 1949 la méthode em- 
ployée est pire que celle de l’an deraier. 
Voter par ministère, en quelques heures, 
1.865 milliards de dépenses ordinaires et 
d'investissement, fixer sans information, 
sans étude, sans examen, des maxima 
et laisser le Gouvernement faire ce qu'il 
voudra, est-ce digne d’un régime démo- 
cratique ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

N'est-ce pas plutôt une procédure digne 
de Badinguet et de son senatus consulte 
de 1892 ? 

M. le rapporteur général ne pourra pas, 
celle anne, justifier cette procédure par 
la nécessité pour l’Assemblée nationale 
d'étudier la réforme fiscale. En vertu de 
l'article 5 de la loi du 17 août 1918 sur 
les pouvoirs réglementaires, l’Assemblée 
a renoncé à ses droits en la matière. 

Le Gouvernement a fait préparer par 
l'inspection des finances un projet de dé- 
cret portant réforme fiscale qui n’a imême 
pas été étudié par la commission des 
finances et que d'Assemblée n'aura que 
quelques heures pour discuter. 

De ses différentes dispositions, le Gou- 
vernement attend 1.250 milliards de francs, 
c'est-à-dire 250 à 300 milliards de francs 
de plus qu’en 1918, sans que l’Assemblée 
connaisse avec précision, dans le détail, 
l'évaluation des différents postes de re- 
cettes. 

Ainsi, l'Assemble va se trouver frus- 
trée d'une de ses prérogatives essen- 
tielles: le droit de coasentir l’impôt en 
connaissance de cause, 

Ce vieux principe du droit féodal même, 
rappelé pendant si longtemps par les Etats 
généraux et consacré par la Révolution 
française de 1789, va se trouver violé, tant 
il est vrai que l'anticommunisme conduit 
à la restriction des libertés démocratiques 
les plus élémentaires et les plus tradition- 


nelles. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
Certes, il faudrait beaucoup d’indul- 


gence où de naïveté pour dire que le Gou- 
vernement propose une véritable réforme 
fiscale, c'est-à-dire une réforme démocra- 
tique et efficace. 

Jans les 29 articles du projet, on 
trouve un peu de tout, de l'institution 
d'un impôt sur les personnes physiques, 
qui remplace l'impôt cédulaire, à la régle- 
mentation du payement du timbre sur 
état à l’aide de machines spéciales; de 
l'impôt sur les personnes morales à la 
normalisation du format du papier tim- 
bré; de la surtaxe progressive sur les 
revenus, qui remplace l'impôt général sur 
les rèvenus, à la suppression du papier 
spécial destiné aux offices ministériels. 

Dans son exposé des motifs, le Gouver- 
nement définit l’objet de son projet: réali- 
ser une réforme d'ensemble des impôts 
français, mais il ajoute qu'il a dû montrer 
beaucoup de prudence dans sa conception. 

En tout cas, 1 prévient « qu'il serait il- 


lusoire d'attendre de la réforme fiscale, 
prise isolément, un: allègement de la 


charge qui pèse sur la nalion. » 

Pour lui, la réforme fiscale ne peut se 
traduire que par « un déplacement du 
poids de l'impôt ». Si l’on demande moins 
à certaines catégories de contribuables, ‘es 
ailègements ainsi consentis doivent être 
compensés par la majoration d’autres ta- 
rifs, l'élargissement de l'assiette et la re- 
vision des avantages fiscaux. » 

En bref, l'exposé des motifs nous ap- 
prend que le Gouvernement a tracé les | 
deux lignes de force de la réforme fis- | 





vue d'une pus grande justice; simplifie. 
tion, en vue d'une exacte applicalti 

: de On et 
d’un meilleur contrôle. 

Voyons, mesdames, messieurs, si Vous 
le voulez bien, comment le Gouvernement 
entend réaliser la justice fiscale, 

Prenons le cas d’un commercant, sans 
enfant, réalisant un bénéfice forfaitaire de 
100.000 francs. Actuellement, il paye au 
titre de l'impôt sur les bénéfices indus. 
triels et commerciaux 9.600 francs. Avee 
le système proposé par le Gouvernement 
il devra payer 18.000 francs, moins une 
décote égale à la moitié de la différence 
entre cette somme et 27.000 francs, goit 
4,500 francs. Autrement dit, il devra paver 
13.500 francs, soit 3.900 francs de plus 
qu’actuellement. 

Tous les commerçants réalisant un bénëé 
fice inférieur à 240.000 francs — et ce sont 
les plus nombreux dans l’ensemble du 
pays — verront leur contribution augmen- 
ter au titre de la taxe proportionnelle, 

En revanche, tous ceux qui réalisent un 
bénéfice forfaitaire supérieur à 240.000 
francs devront payer une somme mojndra 
que leur contribution actuelle, 

C'est donc la masse des contribuableg 
ayant des revenus professionnels compris 
entre 50.000 et 210.000 francs qui feront les 
frais des dégrèvements accordés aux com- 
merçants en gros, aux sociétés, aux trusts, 
aux millionnaires, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est tellement vrai que, malgré ces allé. 
gements, le Gouvernement évalue à 99 mil. 
liards de francs le produit, en 1949, de la 
taxe proportionnelle sur les revenus des 
professions commerciales, tandis qu'il n'at- 
tendait que 74 milliards de francs, en 19!3, 
de l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux. 

Prenons, maintenant, le cas d’un artisan 
marié, sans enfant, faisant un chiffre d’af- 
faires annuel de 600.000 francs et un bé- 
néfice forfaitaire de 200.000 francs. 

Actuellement, il paye au titre de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, s’il bénéficie des dispositions de 
l'article 23 du code des contributions di- 
rectes, 200.000 francs, moins 60.000 francs, 
au taux de 24 p. 100, soit 33.600 francs; 
au titre de l'impôt général sur le revenu 
6.120 francs; au titre de la taxe sur les 
transactions 6.000 francs, soit en tout 
45.720 francs. 

Avec le système proposé par le Gouver- 
nement, cet artisan devra payer, au titre 
de la taxe proportionnelle sur jes bénc- 
flces industriels et commerciaux à rai- 
son de 200.000 francs multipliés par la 
moitié du taux prévu de 18 p. 100, soit 
9 p. 100, 18.000 francs; au titre de la sur- 
taxe progressive, 2.100 frencs. 

Mais au titre de la taxe à la production, 
sans compter le double décime, il payer: 
60.000 francs, soit en tout 80.100 francs. 
C'est donc, par rapport au système actuel 
34.380 francs de mi 2 c’est-à-dire 75 p. 101 
d'augmentation sur sa contribution totale. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. La taxe de 10 p. 100 à la pro 
duction est récupérable sur le chiffre d'af 
faires. 


M, Gaston Auguet, Monsieur le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, j'aurai 
l’occasion tout à l'heure de dire mon 
opinion sur la répercussion de l’augmen 
tation de la taxe à la production. Il n'er 
est pas fnoins vrai que les artisans payaien! 
seulement, jusqu'à ce jour, la taxe sur le: 
transactions de 1 p. 100, et qu'ils v 
maintenant payer la taxe à la production, 
c’est-à-dire 10 p. 100 de leur# vente 
(Applaudissements à l'extrême gauche 

Les petits commerçants et artisans voi 
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done être durement frappés par les me- 
sures cuvisagées de prétendue réforme 
fiscale. 

li en sera de mème pour une autre calté- 
gore sociale: les paysans et, part eux, 
sncialement les paysans travailleurs 
_Le Gouvernement entend, en effet, en 

, prélev er au titre de la contribution 
p ortionnelle sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole, une somme double de 
elle prélevée en 1948 par le moyen de 

ipôt sur les bénéfices agricoles, 

ar quel moyen ? Par une modification 
nl re de l'évaluation forfaitaire du 
bér 1éfice. 

Selon la législation en vigueur, le béné- 
fice agricole est en géné tal évalué forfai 
tai re ment, en multipliant le revenu serv ant 

, base à la contribution foncière des ter- 
rains exploités par un coefficient obtenu, 

ns ( ‘haque département ow chaque région 

icole du département, par la com- 
pa raison du bénéfice moyen à l'hectare et 
du revenu foncier imposable moyen cor- 
respondant. 

Je rappelle que 
contribution foncière 
bâties, le revenu est diminué 
quième. 

Si F'artic le 13 du projet gouvernemental 
était adopté, le bénétice forfaitaire serait 
déterminé par hectare, pour chaque caté- 

sorie où chaque nature d'exploitation, 
d'après Ja valeur des récoltes levées et des 
utres produits de la ferme, diminuée des 
frais et charges, à l'exception du fermage, 
l'abattement à la base de 10.000 francs 
étant supprimé. 

IL sera, certes, tenu compte du fermage, 
non du fermage réel, mais du fermage 

moyen. Les exploitations jmportantes pra- 
tiq ant Ja polyculture et occupant plus de 
De ouvriers à titre habituel jouiront 
d'avantages fiscaux. 

l'est aïnsi que pour ces exploitations, les 
lépenses de main-d'œuvre ne seront pas 
+valuées forfaitairement, mais admises en 
iéduction du forfait pour leur montant 
rée à 

Si l’on se rappelle que les propriétaires 
fonciers vont obtenir des dégrèvements 
substantiels par suite de la nouvelle déter- 

nination du revenu net foncier, on peut 
iftirmer que, dans le domaine des profes- 
ons agricoles, comme dans celui des 
professions commerciales et artisanales, ce 
sont les pelites gens, les petits contri- 
buabless qui vont être très lourdement 
frappés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 

Pour les privilégiés de Ja fortune, votre 
prajet de réforme fiscale, monsieur le pré- 
sident du conseil, est, en revanche. & in 
le mansuétude. 

D'abord, il supprime la taxe spéciale 
sur le chiffre d’affaires perçus, en vertu 
le l’article 27 du code des contributions 
directes, sur les entreprises réalisant un 
chiffre d’affaires dépassant 10 millions de 

ines et suivant un tarif + ogres£if attei- 
nant 6 p. 100, pour un fire d'affaires 
supérieur à 200 millions de francs. 

Puis le projet ramène de 48 à 40 
pour 100 le taux de la surtaxe progressive 
sur les revenus compris entre 1.200.000 
francs et 2 millions de francs et de 60 à 
50 p. 100 le taux de cette s irlaxe pour les 
revenus compris entre 2 et 3 milions de 
francs, 

Avec les taux des tranches intermédiai- 
res, c’est un beau cadeau que vous faites 
aux millionnaires, monsieur le président 


à 


pour le calcul de la 
des propriétés non 
d’un cin- 


du conseil, (Applaudissements à l’'ex- 
trême gauche.) 
Un contribuable, marié, père de deux 


enfants, ayant un revenu imposable de 
7.500.000 francs, paye actuellement 3 mil 
lions 132.000 francs d’ impôt général sur 





le revenu. Avec le système envisagé il 
ne payerait plus que 2.484.000 francs, soit 
648.000 francs ou 20 p. 400 de moins. 

Le régime du quotient familial subsiste 
et nos collègues Jacques Duclos et Pierre 
Meunier ont souvent démontré qu'avec ce 
régime l'enfant du millionnaire vaut, en 
matière de dégrèvement fiscal, plusieurs 
fois l'enfant d’une famille appartenant aux 
classes moyennes. Je me dispense done 
d'en parler plus Jonguement, 

Enfin, l'impôt sur les bénéfices des so- 
ciétés et autres personnes morales doit 
retenir l'attention, bien qu'il soit un peu 
compliqué, 

Sont considérés comme revenus distri- 
bués Jes bénéfices ou produits qui ne sont 
pas mis en réserve où incorporés au €a 
tal et les sommes ou valeurs mises à 
FE disposition des associés, ‘tiopnaires 
ou porteurs de paris non prélev vées sur les 
bénéfices, Is supporteront Ja taxe propor- 
tionnelle de 18 p. 100 au lieu de ja taxe 
de 30 p. 100 sur le revenu des valeurs mo- 
bihit es, 

Mais les sociétés, dont on connaît 
tendance à incorporer de plus en pus 
larges fractions de bén“ dans les ré- 
serves diver rses, € ‘happeront sur-je-champ 
à l'impôt et ne payer ” . pas non plus 
la taxe additionnelle de 15 p. 100 ou de 

p. 100 s'il] s’agit de la tré spéciale 
de réévaluation. 

Les plus- values de fusion 
uient ext né rées de la taxe proportionnelle 


Ja 


ehiees 


+ Zen 
SDL €paie- 


et de la taxe additionnelle au droit d’ap- 
port. 
Somme toute, l'impôt sur les sociélés 


est, aves quelques modifications, l'impôt 
actuel sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. Son taux est de 24 p. 100, alors 
qu'il était, jusqu’à maintenant de 28 p. 100 
pour certaines entreprises ou 
C’est encore un beau cadeau fait aux so- 
ciôtss capital listes, 

Il est vrai que 
l'article 401 en 
qui concerne an moins les sociétés d'in- 
vestissement: « Favoriser les opérations 
de fusion de ®ociétés, avant le 1% janvier 
1950 ». 

Ainsi, d’une part, on veut 
faillite les artisans, voire les petits com- 
mercants et les petits industrie!s et, d’au- 
tre par, on favorise la concentration in- 
dustrielle et commerciale. (Applaudisse 
ments à l'ertrême gauche.) 


. 141 + 
SOCICiES. 


l'exposé des motifs de 
donne les raisons en ce 


réduire à 12 


C’est bien là la caractéristique d’un 
politique de classe dont on pourrait trou- 
ver une autre manifestation dans la ten- 
dan *e à 1i1a]OTET les impôts le consomima- 
tion. 


Au congrès du parti radical, M. Laffar- 
gue, conseiller de la République, n’a-t-il 
pas fait adopter un rapport pr 
u un grand impôt indirect qui, par son 
assiette, mn la quasi totalité des ci 
toyens ? » Un journ il de ce matin donne 
une large public ité à une proposilion de 
loi inspirée de cette conception et qui vi ient 
d'être déposée, paraît-il, par celui de nos 
collègues qui est secrétaire général du 
rassemblement des gauches 

Pourtant, 
impôts indirects: 
la production aux artisans, aux 
dves agricoles — alors qu’en 
nérés les courtiers pratiquant 
de maisons et d'appartements —; généra- 
lisation d'une taxe additionnelle au taux 
de 1,50 p. 100 sur les transactions au protit 
des communes; majoration de deux dé- 
cimes à la taxe à la production pour fi- 
nancer le plan de reconstruction et d'équi- 
pement. 

Oublie-t-on que les impôts de consomma- 
tion ont une incidence directe et re. 


: 
nicani 
)Il1Saiit 


coopéra 
g( nt eXO- 
le 3 ventes 


le Gouvernement a pensé aux | 
xtension de la taxe à | 





| s ceux de 
‘essilé, ce qui fait que le 
la person! 8 éc onomiquement fai- 


doutable sur les prix, y compris 
premiere né 
pauvre, 


ble, laisse à l'Etat une proportion plus 
gran de de son maigre revenu qué le con 


sommateur plus privrégié ? 
ments à l'extrême gauche.) 
Certains journaux qui soutiennent la po- 
litiqgue du Gouvernement font campagne 
en faveur des pi rsonnes é À TASembiés 
faibles, Inais leurs amis, À mblée 
nationale. en ac *‘ept int les pr #e AU (10e 
vernement, vont aggraver h détre 5<e de 
Ces pa IVres ENS. 
sais bien que 


berioie 


ipplaudisses 


x certains prete \den$ 
qu'en d'inflation - l'incidence des 
inpôols n'est pas la même qu'en période 

male, ls déclarent que les salaires et 
il signal d » sont rajustés au fur et 
es prix montent et qu'ainsi une 
compensation est rapi lement établie en 


sure que 


gard de l'in idence de l'impôt de con. 
cc, aol 
Hs ajoutent, comme M. Gilles Gozard, 


dans un article récent du journal Le l'opus 
laire, que les allocations familiales constf« 
tuent, elles aussi, une compensation aux 
répercussions des impôts indirects, 
Mesdarnes, messieurs, la querelle dure 
depuis longtemps entre partisans des ime 
pots d rects ct partisans li il mpôts in dt 
En réalité, par l'impôt direct, on 
: À ec de Rens 
le revenu et si l'impôt a une 
vité bien élablie on peut faire 


{ouche 
progressi- 
Paver les 


privilégiés de la fortune plus que les pe- 
Hits contribuables, \pplaudissements à 
l'ertrème yauche.) 

Certes, es impôts directs ont, eux ussi, 
une incidence eur les prix, fnais ln base 
d'imposition étant plus étroite, leur inei- 
dence est moindre que 


cel de l'impôt 
indirect qui, en quelque sorte, fi ippe € 
que objet, chaqi ue marcha dise, qui est 
ajouté sur Ja facture du prix de 
ou de la marchandise vendus, qui es 
établi sur ] es Et n6 

le bénéfice. 

Ni les rajustements de salaires et dé 
tra Le nenis qui se produisent tou) 'UTS 
longtemps après l'augmentation des prix, 
ni les allocations familiales dont le relè- 
vement est également opéré avec un dé- 


alage assez long par rahp rt aux l'ISSe8 
des prix, ne peux nt compenser & ‘16 e- 
ment la majoratfon de: nôts de consome 
mation. 
Li . . 4 ? 

Et puis, pense-t-on aux vieillards, aux 
eConomiqu ment faib }il 11 Paris, 
par exemple, que 3.000 où 1.20) francs pa 
mois pour vivre ? Pense-t-on aux rentiere 


viagers ou auires + le 


i pouvoir j achat 
des rentes na considérab ‘nent baissé par 


suite de la uépré ‘ejati: »n de la mon je ? 

Ainsi, Ja fiscalité ind t jnpôt de 
sommation restent joju<sles et, dans une 
démocratie, devraient otre écartes au 
moin: ir les objets d nson tion 
rés 4 à } F 1 

urante, sur les objets de ] ni né- 
*ossit innlaidisser if à l'ert imé 
] uchi 

as 

l ( 1 : du 
tari 186$ D 204 
(a pro] | S re, | nsi- 
d illOnNsS | Un, lez 
i=> 1 NN )'} 1 ] 2 Ph 
1 1 1 : . 
li > De l LICE 
et surtout S IS Mavas = 16téa 
i Su ire s Imuiti ; ) D = 
lisent des béntéiices n=idérab 

Une simn Hesti g LA 
en faveur d ess | 14 
au Ï ) )n 1! our 
modilier ] ei 
les pa! li s L i11)!1 } Le 188 
*ontribuables. Pourta | t Vi- 
y 
UUL1 Ps la jil: Le }i i la 

















———— 








7806 ASSEMBLEEZ NATIONALE — 2° SEANCE DU 21 DECEMBRE 1948 
d'après la valeur locative, mas d'après le | bilité d’avoir conduit le pays à la ruine, | tués dans le cadre du budget que nous 
dhiffre d'affaires réalis 


Pour résumer mes tr 
gatious, je dirai que l’asservissement de 
fa France aux des mmiluiardaires 
américains a, du point de vue économique 
et financier, des conséquences terrihies 
* noire pays qui va vers la catastrophe 

oup de barre n'est pas donné; que 

la politique fisrale qui en résulte est une 

poutique de classe, imposant à l'immense 

majorité de contribuables 
peuvent gas supporter. 

A la T4 ente SCsSi0i1 de l'organisation 

, un homme d'Etat d’un 

( qué que son atlitude 

polilique était déterminée, au fond, par la 


crainte de l'essor des forces démocrati- 


Lonsèss . 
)P 10H2UCS obser- 


* , 1, 
\O.OntEsS 


des charges 


que » le mon 

Sans doute, un certain nombre d’entre 
vous sont-ils animés des mêmes senti- 
ments, ce qui Jes incite à adopter, à con- 


tecœur, les projets du Gouvernement. 
Qu'il me permis de rappeler que 
Jaurès, dès le 10 juillet 184, dans son cé- 
re à la Chambre des députés 
sur la nécessité d’un impôt progressif sur 
le revenu, leur répondait par avance, en 


disant aux députés de la droite : « Nous Les 


+ 
SU: L 


discours 


avons souvent enter lues, ces grandes pi- 


\nnie possible du 
} 


todes contre la ty 
| Et pendant qu’on dénonce la îvran- 
p xseible du peuple, on maintient la 
réelle du capital ». (Applaudisse- 
à l'extrême gauche.) 
Et c'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
fa solution du problème posé devant le 
pays n'est pas seulement d'ordre écono- 
mme l’a prétendu, hier, M, le 
président de la commission des finances, 
st surtout d'onire polilique. 
La France ne pourra se re:ever ei ne 
urra ruarcher vers le progrès social, la 
» et la paix que par un renversement 
» sa politique et la constitution d’un 
uvernement d'union démocratique. (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Une politique de salut national, une poli- 
tique francaise, postule la dénonciation des 
aecords et traités aliénant l'indépendance 
de la France, la signature d'accords com- 
merciaux avec tous Jes pays, basés sur 
des rapports d'égalité et de pleine indé- 
pendance, l'administration de l’aide amé- 
. Boaine sous le contrôle de la commission 
œuropenne de l'organisation des Nations 
Unies et sans conditions contraires à l’hon- 
neur du pays, l’essor de la production 

âce à l'enthousiasme de tous les pro- 

leurs, dont le niveau de vie devrait 
être relevé. 

Sur le plan financier, je n’insisterai pas. 
J'évoquerai simp:ement la proposition de 
réforme de la fiscalité déposée le 14 mars 
14947 par le groupe communiste, et qui 
a été commentée à la tribune le 20 avril 
dernicr. 

Je ne mentionnerai pour mémoire que 
ses p'incipales dispositions: éuppression 
des impôts cédulaires, création d'un véri- 
table impôt progressif sur le revenu, avec 
abattement à la base correspondant au mi- 
nirourm vital, refonte et élargissement de 
le taxe sur les biens de rnainthorte, 
ertaliun d'une taxe exceptionnelle frap- 
pant les réserves des sociétfs, réduction 
du nombre des im pôls indirects et des 
droit: d'enregistrement, réforme réelle et 


efficace des finan | 


1 , 
> 10C4dICS, 


peu- 





Comme je l’ai dit, seule une autre poli- 
Gque, seul un autre gouvernement ,per- 
mettront à Ja France de reprendre un 
68S0! UVCAU, 

Si x *“epiez d 1] I T" par un 
vote far ] b'e’ ] emble 14 |a pol ti- 
que Cconomique et Haancitre du GOonver- 
menent, vous porlerez la lourde POUF à- 





à la catastrophe, peui-être à la guerre. 

Monsieur le président du conseil, vous 
n'avez pas répondu, l'autre jour, devant 
la commission des finances, aux queslions 
que vous ont posées les commissaires COmM- 
munistes, 

Dédaignant leur opinion, qui est eeïle 
d'un Français sur trois — toutes les élec- 
tions partielles, notamment celle de Fir- 
mioy, dimanche dernier, prouvent l’in- 
fluence grandissante du parti communiste 
(Apmaudissements ü l'extrême gauche) —. 
vous avez déciaté ne vouloir discuter 
qu'avec les députés de Ja majorité, afin 
d'assurer l'existence, la survie de votre 
Gouvernement, 

Je voudrais pour conclure vous rappe- 
ler, à vous, monsieur le président An con- 
seil, qui êtes un homme du passé (Rires à 
l’estrème gauche), V'aposwophe de Ribot 
à l’un de ves prédécesseurs: 

« Vous ne pouvez à cette heure », disait 
Ribot, en s'adressant au président du con- 
ceil, « que voue retirer. Vous le devez à 
Ja Chambre que vous avez entraînée à 
votre suite, sans ni dire avec assez de 
franchise où vous la conduisiez. 

« Vous le devez à la Répubiique, à qui 
vous venez d'infliger sa première humi- 
ation, Vous le devez, enfin et surtout, à 
ja France, qui est prète à faire des sacri- 
fices, mais à qui vous ne pouvez plus, à 
celte heure, parler avec autorité, » (Ap- 
paudissements à l'extrême gauche.) 

Monsieur le président du conseïl, médi- 
lez ces paroles; elies eont toujours ac- 
tuelles; eiles vous dictent votre devoir. 
Elles sont conformes À l'intérêt et au salut 
du pays. (Vifs applaudissements à lex- 
trême gauche.) 


ip. (Applaudissements à gauche.) 

M. André Philip. Mes chers cojlègues, 
nous discutons aujourd’hui d’un budget 
dont nous sertons bien toute l'importance 
car il semble, lorsque nous considérons 
les budgets d'avant-guerre, qu'il s’est pro- 
duit une transformation dæ@is la nature 
mème des budgets soumis à l’Assemblée. 

Avant la guerre, il s'agissait essentiel- 
lement d'assurer l'équilibre des dépenses 
de l'Etat, On pouvait considérer que les 
crédits, comme les recettes, présentaient 
un certain caractère de neutralité fiscale et 
qu'il était nécessaire d'obtenir le mmaxi- 
um de rendement sans se préoccuper 
des cons{quences économiques et sociales 
du budget. 

Aujourd'hui, fl est évident que le budget 
est un acte qui couvre toute l’économie 
du pays. Celle évidence apparaît, en par- 
ticulier, dans celui qui nous est mainte- 
nant présenté, où nous trouvons près de 
1.900 milliards de dépenses dont 615, con- 
sacrés à la reconstruction et à l’investisse- 
ment, représentent la plus grande partie 
de l'investissement total eflectué dans le 
pays. 

Si nous considérons, en effet, les chiffres 
du premier trimestre qui ont été commu- 
niqués pour l'investissement privé, nous 
constatons que tes obligations émises dans 
le secteur privé, qui s'étaient élevées à 
2.300 millions en 1946, n’atteignent plus 
qu'un milliard et demi, que Îles actions 
émises sont tombées de 4 milliards et 
demi à 2, que l’autofinancement des entre- 
prises est resté, pour le semestre, à près 
de 50 milliards, que les crédits bancaires 
sont passés de 63 milliards en 1946 à 169 
miiliards au premier semestre de 1947. 

Et malgré tout, nous constatons que 
l'effort de l'éparg 

À minirne par rapport au 
tissements qui seront effec- 








M. le président. La parole est à M. Phi- 





avons aujourd’hui à discuter et à adopter, 

C'est pourquoi je regretlerai, comme 
un certain aombre d’orateurs l’ont fait 
avant moi, que le vote du budget n'ait 
res été précédé, au lieu d'être suivi d’une 
discussion générale sur le plan éconm 
mique. 

Puisque nous avons un plan, qui à été 
Clahoré, qui a servi de base à des propo- 
sitions faites par nous dans des négocia. 
Uons internationaïes — j'y reviendrai tout 
à l'heure — c’est d'une étude d’ensemble 
du revenu national attendu pour 1949 quo 
nous devrions normalement partir, afin de 
décider ce qui peut être prélevé sur ce 
revenu, pour la consommation privée ou 
publique, dans le domaine civil et dans 
le domaine militaire, et pour les inves. 
tissements. 

Nous aurions eu là véritablement une 
base sérieuse pour la discussion du bud- 
get, qui consiste en réalité à déterm'uer 
les voies et moyens propres à aîteindrs 
l'objectif économique défini par le plan. 


M. Jean Cayeux, M. Hobert Schuman 
avait procédé à cet inventaire, 


M. André Philip. Nous y avons procédé, 
en effet, à une certaine époque. 

Je regrette, sans rechercher à qui en in- 
combe la responsabilité, que nous ne puis- 
sions le faire aujourd'hui et que, dans 
ces conditions, nous 60yYons engagés... 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M, André Philip, Vo'ontiers, 


M. le président du conseil. Le bilan de 
1948 ne pourra être établi d’une façon sé- 
ricuse qu'au début de 1949, 

Des précisions sur le bilan de 1948 seront 
d'ici peu données au Parlement, Mais il est 
cerlain que nous ne pouvons pas dès 
maintenant faire avec exactitude ce qui ne 
sera possible que quelques mois après la 
fin de l'exercice, quisqu'il y a encore un 
mois pour lequel nous n'avons pas de 
statistiques. 

M, André Philip, Je reconnais ces diffi- 
cultés, mais je crois, monsieur le président 
du conseil, qu’un problème général est 
posé, TN est aussi difficile d'établir avant 
le 1% janvier le bilan provisoire du re- 
venu national de l’année prochaine que 
d'établir les propositions buigétaires eïles- 
mêmes. La difficulté est exactement la 
même lorsqu'il s'agit de l'évaluation gé- 
nérale du revenu national que lorsqu'il 
s’agit de l'évaluation des ER: de 
l'Etat, (Applaudissements à gauche.) 

Si jo l'indique, ce n’est pas pour me 
livrer à une critique oiseuse, ni pour 
mettre en cause celui-ci ou celui-là — cela 
ne m'intérèsse pas — mais pour poser un 
principe valable pour l'avenir, 

Il faudrait, étant donné la nature actuelle 
du budget, prendre l’hafbitude de faire pré- 
céder sa discussion et son vote d’une dis- 
cussion complète du plan prévu pour l’an- 
née qui suit et d’une évafuation du revenu 
national. Ainsi nous aurions le moyen de 
nous prononcer en connaissance de cause. 

Faute de ce moyen, nous devons dis- 
cuter eur les éléments qui nous sont 
fournis. 

Dans ces éléments, nous remarquons dif- 
férentes catégories de dépenses. Nous 
avons d’abord les crédits prévus pour la 
défense nationale, qui sont de 350 mil- 


! liards. Ils auraient été, si nous avions 
pargne et de l’autofinance- | simplement tenu compte de la hausse des 


prix par rapport à ceux de l’année der- 
nière, de 490 milliards, 
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Je reconnais ainsi qu’un effort réel de 
compression à été effectué sur les dépen- 
ges militaires. 

Nous espérons qu’au moment où nous 
le; discuterons d’une façon plus complète, 
nous pourrons obtenir les apaisements né- 
cessaires, €’est-à-dire la connaissance 
exacte du programme militaire et de la 
fscon dont noire effort natiogal s'inscrit 
dans l'effort commun de l’Europe. 


Nous avons eu, en effet, un peu trop 
te sentiment, au cours de ces dernières 


aunces, que des sommes considérables 
ont été dépensées sans aboutir à des résul- 
tas véritablement efficaces. IL existe main- 
tenant dans le monde deux grandes ar- 
mes : l’armée américaine et l’armée russe. 
L'on ne peut pas, sur le plan national, 
constituer de petites armées en miniature 
reoduisant Îles caractéristiques, soit de 
l'armée américaine, soit de l’armée russe, 
et l’on ne peut obtenir une force efficace 
que si l’on met sur pied une armée euro- 
péenne au sein de laquelle l’eflort de 
chique nation sera spécialisé et limité 
dns le cadre d’un programme d’ensemble. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je n’en dis pas plus sur ce point. Je 
pènse que nous disposerons, au moment 
de la discussion des crédits militaires, de 
tous les éléments permettant de se faire 
une opinion à ce sujet. 

Quant aux dépenses civiles, elles s’élè- 
vent à 750 milliards de francs. 

Je me plais à reconnaître que l'effort 
d'économie, qui avait déjà été amorcé dès 
1946 et qui a été continué régulièrement 
par tous les gouvernements successifs, a 
été poursuivi par vous dans ce domaine 
également. 

Cet effort ressort très nettement du rap- 
port de M. Barangé, ge nous indique 
que la valeur réelle des dépenses civiles et 
Militaires réunies, qui était de 172 milliards 
de francs sen 1945, et était tombée à 
87 milliards de francs en 1948, ne sera 

lus que de 63 milliards de francs dans 

e budget qui nous est soumis, 

Nous avons par conséquent réalisé, par 
rapport à 1945, une réduction de près de 
60 p. 100 sur l’ensemble des dépenses, 
ce qui indique bien l’amp'eur de l'effort 
qui a été poursuivi. 

Il est possible d’aller encore plus loin, 
et vous en avez cette fois les moyens 
grâce à la procédure que vous avez fait 
adopter pour le vote du budget, qui con- 
siste à fixer des maxima par rapport aux- 
quels des efforts supplémentaires seront 
exercés. 

J'indique en passant que cette méthode, 
qui semble avoir été adoptée à titre 
exceptionnel, devrait devenir la méthode 
normale et régulière de discussion du 
budget. Les méthodes parlementaires, en 
matière budgétaire, se sont singulière- 
ment perverties au cours des dernières 
années. Durant trop longtemps l’Assem- 
blée a consacré des semaines et des mois 
à la discussion d’un budget épluché dans 
tous ses détails, dont l’exécution se faisait 
ensuite dans l'indifférence générale et en 
d'absence de tout contrôle. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

La règle parlementaire ne consiste pas 
à entrer dans des détails au moment du 
vote du budget, mais à fixer des maxima 
et à compléter cette méthode par un con- 
trôle réel et efficace des dépenses en cours 
d'exécution du budget. 


.M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
Lan ré et aux affaires économiques. D'ac- 
cord! 


M. André Philip. Je vous demanderai 
c, monsieur le ministre, sans proposer 


et il vaut mieux faire d'abord des expé- 
riences et en apprécier les résultats pour 
aboutir, ensuite, à des textes, je vous de- 
manderai, dis-je, d'associer, plus encore 
qu’on ne l'a fait dans le passé, la com- 
mission des finances au contrôle de l’exé- 
cution du budget, en demandant à vos 
contrôleurs des dépenses engagées de faire 
connaître, à la fin de chaque mois, com- 
ment les dépenses ont été effectivement 
engagées dans chaque ministère. 


Le rapporteur spécialisé pourrait ainsi 
suivre de plus près le fonctionnement du 
ministère dont il a la responsabilité, en 
discuter avec vous et, en cas de désaccord 
sur un point, saisir la commission des 
finances. Alors le contrôle parlementaire 
s’exercerait de façon efficace et régulière. 


D'ailleurs, ce problème est peut-être 
lié à celui de la réforme de la compta- 
bilité publique et je vous demande, à cet 
égard, si vous ne pourriez pas faire étu- 
dier par vos services la réforme qui vient 
d’être opérée en Hollande, où lon a 
introduit dans l'administration la compta- 
bilité en partie double et même, pour les 
services administratifs, les méthodes mo- 
dernes et commerciales de comptabilité, 
ce qui a permis de dégager la rentabilité 
précise de chaque service et de favoriser 
par là même un contrôle efficace. 


Par ces moyens, vous pourriez encore 
avancer dans la voie des économies. Ce- 
pendant, certains de nos collègues et une 
partie de l’opinion publique se font des 
illusions, attendant d’une telle réforme 
plus d'économies qu’elle n'en peut per- 
mettre. 

Dès maintenant, les économies ont été 
poussées vraiment au maximum dans plu- 
sieurs services. Aller plus loin serait abou- 
tir à la désorganisation. 

J'irai plus loin: je ne erois pas que vous 
puissiez faire une politique d'économies 
sensibles dans le cadre de l'organisation 
actuelle des services administratifs, 


C'est dans la mesure où vous préparerez 
des textes sur la réforme administrative 
et où le Parlement les votera… 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Très juste ! 


M. André Philip. … où vous réaliserez 
une véritable déconcentration des services 
en accroissant l'autorité des préfets dans 
les départements sur un certain nombre 
de services extérieurs qui se sont excessi- 
vement développés <es derniers temps 
pi RE à gauche et au cen- 
tre). 


M. Raymond Triboulet. Très bien ! 


M. André Philip. c'est dans la mesure 
où vous permettrez à l'autorité locale de 
prendre des décisions dans le cadre géné- 
ral des directives que vous aurez en- 
voyées, qu'il vous sera possible de faire 
des économies et surtout d'augmenter le 
rendement des services administratifs. 

Le mot d'ordre qu'il faudrait lancer 
n’est point, maintenant, eelui des écono- 
mies, mais celui du rendement des ser- 
vices administratifs car, d’un côté, des 
économies doivent être réaisées, mais de 
l’autre des dépenses rentables doivent 
être engagées, justement pour permettre 
ces économies, (Applaudissements à gau- 
che.) 

C'est le principe de l’organisation scien- 
tifique du travail, du meilleur rendement 
et de la productivité qui doit être intro- 
duit dans nos administrations comme 
dans l’ensemble de nos entreprises indus- 





Île texte, car nous votons trop de textes 


Après les 350 milliards de francs pour 
les dé es militaires et les 750 milliards 
pour les dépenses civiles, nous arrivons 
aux crédits d'investissement, qui me pa- 
raissent essentiels et qui comportent, 
d'une part, des 270 milliards pour la re- 
construction, les 43 milliards pour la re- 
constitution de la flotte marchande, les 
38 milliards pour la reconstitution de Ja 
S. N. C. F., et les 264 ou 280 milliards 
nécessaires pour l'équipement, 

J'insiste sur ce point, car le problème 
de l'équipement nouveau de notre indus- 
trie me paraît fondamental. 11 domine l'en- 
semble de notre économie et de nos finan- 
ces car, seul, le développement de l’inves- 
tissement et l’accroissement de l'outillage 
industriel de la nation sont capables de 
fournir ultérieurement les bases économi- 
ques d’un rendement fiscal plus élevé. Je 
me demande, à cet égard, si une partie de 
l'opinion n’est pas encore singulièrement 
indifférente ou inconsciente à la situation 
réelle du pays. 

Rappelons quelle est cette situation. 
Nous sommes sortis de cette guerre 
nés, plus ruinés qu’au lendemain de la 
première, avec toute la reconstruction à 
faire et, chose plus grave, devant procéder 
à ce renouvellement indispensable de l'ou- 
tillage agricole et indusiel qui n'avait 
pu être réalisé durant les années d'occu- 
pation, lorsque la France était coupée du 
reste de l'univers. 

Nous nous sommes donc trouvés en pré- 
sence, non seulement de destructions ma- 
térielles, mais surtout d’un appareil pro- 
ductif réduit, et réduit, hélas! par rapport 
à la situation d'avant guerre, où il était 
déjà dans un état déplorable. Ce n’est, en 
effet, pas seulement par rapport à 1938, 

ui était une mauvaise année, que nous 

evons remonter la pente, mais par rap- 

port aux vingt années qui se sont écou- 
lées depuis la première guerre mondiale et 
durant lesquelles, sous la pression des 
événements et en raison des charges mili- 
taires que nous avons dû supporter, ja 
France n’a pas disposé d’une épargne suf- 
fisante pour effectuer les investissements 
indispensables. 

Ainsi, dès 1938, l’énergie disponible par 
habitant, en France, ne correspondait, ex- 
primée en tonnes de charbon, qu’à 2,1, 
tandis qu’en Angleterre elle éiait de 4,15 et 
aux Etats-Unis de 5,1. Alors déjà, pour 
construire une maison de quatre pièces, il 
fallait en France 25.000 heures de travail, 
et 9.000 heures seulement en Angleterre. 

La production d’acier par tête d'habitant 
n’était que de 148 kilogrammes en France 
contre 285 en Angleterre et 351 aux Elats- 
Unis. Notre productivité était telle et elle 
est telle encore à l'heure présente que 
l’ouvrier français ne produit malheureuse- 
ment, en 45 heures, que le cinquième du 
travail effectué par l'ouvrier amér.cain en 
40 heures. 


Voilà le problème capits l 
tous les autres ne sont que secondaire 
Nous nous disputons pour répartir entre 
les classes sociales ou les catégories pro- 
fessionnelles la charge des impôts ou le 
bénéfice des revenus. Mais la seule chose 
qui compte est d'augmenter le gâteau à 
partager et d'accroître la capacité de pro 
duction du pays par une meilleure organi- 
sation du travail et un relèvement des 
fonds destinés aux investissements, (4p 
plaudissements à gauche.) 


: _ pes 
11 aupres autue 
a 


On connaît la situation vraiment dancge- 
reuse qui nous est faite en raison de i- 
suffisance de notre productivité et de la 
Jerte des revenus que nous ävions à 
"étranger avant la guerre. Ceux-ci ont été, 





trielles. 


dans tous les pays d Europe, liquidés peu 
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à peu. Notre balance des comptes con- 
nait ainsi un déficit chronique; il ne pour- 
rait êlre couvert que par une réduction 
massive de nos importations ou un ac- 
croissement considérable de nos exporla- 
tions. 

Malheureusement, ces dernières, qui 
étaient de 1.094 millions de dollars en 
1947, ne se sont plus élevées qu’à 94 mil- 
liards de francs pour le premier semestre 
de 1938, c'est-à-dire 478 millions de dol- 
lars, soit une réduction de 23 p. 100 pour 
le premier trimestre et se sont stabilisées 
ensuite à ce niveau. Le déficit de la balance 
des comptes est passé de 92 millions de 
dollars par mois en 1947 à 122 millions 
de dollars pour chacun des mois du pre- 
rnier trimestre de cette année, et à 115 mil 
lions par mois pour le deuxième trimestre. 

C'est pourquoi, sans le plan Marshall, 
nous serions actuellement dans une situa- 
tion calastrophique. Je ne peux pas com- 
prendre ceux qui, d'un côté ou de l’autre, 
viennent dire que la France, ayant vécu 
pendant des années sans plan Marshall, 
pourrait, somme toute, continuer à le faire. 

Si nous n'avions pas les 1.300 milions 
de dolars qui nous sont fournis par l'aide 
américaine sous la double forme de de- 
vises et des 2S0 milliards de francs qui 
en sont, dans note budget, la contre- 
partie destinée à nos dépenses d’investis- 
sement; si nous payions nos importa- 
tions des Etats-Unis et l'intégralité de la 
valeur des matières premières que nous 
recevons des Dominions ; si nous ne béné- 
ficiions pas de l’aide indirecte à l’Europe, 
qui couvre entièrement tout notre déficit 
vis-à-vis de la Belgique et la moitié de 
celui que nous avons à l'égard de l’Alle- 
magne; si, non seulement es Etats-Unis, 
mais à peu près tout le monde n'aidait 
pas la France, la situation serait telle que 
nous connaîtrions une chute de @ 100 
de la capacité productive de notre indus- 
trie en raison du manque de matières pre- 
mières, le chômage dans nos usines et 
un abaissement de notre miveau de vie 
qui le rendrait comparable à celui du Ja- 
pon avant la guerre. 

Car, en définitive, comme le disait ré- 
cemment un économiste fameux à certains 
de nos collègues, l'équilibre de la balance 
des comptes se fait toujours. Mais c'est 
alors au détriment des travailleurs qui 
ne reçoivent: plus que des salaires de mi- 
sère et de l’ensemble de la population qui 
voit son niveau de vie, déjà faible, encore 
réduit. 3 

Voilà ce qui nous menacerait si nous 
étions brusquement privés du plan Mar- 
shall. Or, il faut bien se rendre compte 


que cet effort représente, pour le contri- 
buabhie américain, uñ septième des impôts 
qu'il paye, et que cette aide va devenir 
moindre d'année en année. Aussi, devons- 
no envisager, d'ici juatre ans, un effort 
pour couvrir entièrement nos besoins et, 
dès maintenant, non seulement accepter 
la tolalité des 2S0 milliards que nous re- 
EX de l'Amérique pour les affecter 
intégralement à j’aceroissement de notre 
Cap s de production, mais réserver à 
ce dernier, dans les années à venir, une 
proportion säns cesse croissante au fur et 
à [iesure que diluhinuera le montant de 
l'aide amériaine. 

C'est pourquoi nous avons élaboré Le 


plan. Dans son dernier état, il prévoit 
une augmentation de 25 p. 100 de la 
capacité de production du pays. Ce n’est 
pas là une bien grande ambition, puis- 
qu'on envisage de porter, en cinq ans, 
la production de l'acier, par habitant, à 
2,81 tonnes, tandis qu'aux Etats-Unis elle 
atteindra alors 6,61 tonnes. On prévoit 
aussi de porter La production totale de 





l'énergie: charbon, pétrole, électricité, à 
trois tonnes par habitant, ce qui corres- 
pondrait à 40 millions de kilowatts-heure 
pour l'électricité, 60 millions de tonnes 
de charbon produit en France, 18 mil- 
lions de tonnes de pétrole brut raffiné, 
12 miliions et demi de tonnes d'acier. 

Je ne cite que les éléments essentiels. 
Peut-être pourrait-on, à cet égard, dis- 
cuter, et je regrelte, ici encore, qu'avant 
d’être soumis à l'instance internationale 

our servir de fbase à des négociations, 
e pan n'ait pu être soumis aux délibé- 
ralions du Parlement. 

Peut-être aurions-nous eu des observa- 
tions à présenter sur les propositions qui 
ont été faites; peut-être des discussions 
auraient-eiles eu lieu sur l'utilité compa- 
rée de certains investissements; peut-être 
aurait-on pu examiner de près les investis- 
sements à faire pour les chemins de fer 
et voir s’il ne fallait pas poser de façon 
plus | mgner4é le problème de la coordina- 
tion du rail et de la route, un effort plus 
grand dans ce dernier domaine pouvant 
sans doute limiter celui demandé aux che- 
mins de fer; peut-être également aurait-on 
pu apprécier si les investissements prévus 
pour les houillères sont, dans tous les cas, 
totalement rentab'es et si, parfois, une 
exportation plus élevée d’autres produits 
nous permettant d'importer davantage de 
charbon n'aurait pas donné de meilleurs 
résultats. 

Tout cela pouvait être matière à discus- 
sions. Elles n’ont pas eu lieu et le plan 
tel qu’il a été élaboré a servi de base aux 
négociations internationales. Nous avons 
ainsi présenté aux autres pays de l’Europe 
un programme de quatre ans par me mr 
nous nous engageons à investir, pendant 
cette période, près de 4.000 milliards, dont 
2.300 millions pour les industries de base, 
ce‘ qui correspond à peu près à 600 mil- 
liards de francs par an, dont 280 à Ja 
charge du fonds de modernisation, le reste 
provenant de l’effort de chaque ministère 
et des 220 milliards des investissements 
privés: 

C'est là que se pose un grave problème, 
dont dépendra toute notre politique exté- 
rieure et toute notre espérance d’organi- 
sation européenne. 

Nous avons présenté un plan. Les autres 
pays ayant présenté le leur, on s'aperçoit 
qu'aucun ne concorde, et qu'au point où 
nous en sommes maintenant, nous Som- 
mes encore loin de travailler à la consti- 
tution de l'Europe. I ne s’agit que d'un 
premier stade, celui de la juxtaposition 
des plans nalionaux dressés les uns contre 
les autres. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Très bien ! 


M. André Philip. Le plan anglais est di- 
rectement opposé au plan français. Il re- 
présente un effort remarquable d'organi- 
sation, un effort d'investissement prodi- 
gieux pour les quatre ans à venir, mais 
sur lequel nous aurions peut-être quelques 
observations à présenter. 

Eu effet, l'Angleterre, avant la guerre 
avait, à l'égard de l'Europe, un déficit 
annuel de près de 600 millions de dollars 
qu'elle comblait grâce au revenu que lui 
procuraient ses investissements à l'étran 
ger. Son ee la rend, au contraire, créan- 
cière de l'Europe. 

Or, tout le commerce européen d’avant- 
guerre reposait sur l'existence d’un défi- 
cit de la balance commerciale britannique 
dans ses relations avec l'Europe. L'équi- 
libre que nous envisageons avec le Com- 
monwealth ne pen se produire, étant 
donné que nous dépendons des dominions 
britanniques pour certaines de nos matiè- 





res jæemières essentielles, qu'à la condi. 
tion que nous puissions payer les importa. 
tions de ces dominions avec un solde : 

tif de nos exportations en Grande-Bre. 
tagne, réalisant ainsi un équilibre dans {a 


+ sterling. 

e mème, l'Angleterre voit près d 

403 millions de dollars Fe à an ane 
uits d'équipement et 28 mil. 


nuelle de p 
lions seuleMhent de dollars pour l'achat 


des mêmes produits. Mais notre avenir est 
également dans le développement de l'in. 


dustrie d'équipement et dans l’exportation 
de ces mêmes machines-outils que l'An. 
gleterre envisage d'envoyer en Europe. 
Si chacun concentre ses investissements 
dans les mêmes industries, on n’aboutira 
u’à organiser le désordre et non à créer 


l'Europe.  (Ezclamations à  l'estrême 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est ce qui vous 
attend. 


M. André Philip. Il faut, dès maintenant, 
que ces plans nationaux soient ajustés, 
que leur coordination soit effectuée el 
qu'entre les différents programmes d'in- 
vestissement un arbitrage soit institué, 
La réalisation de ce dernier par des négo- 
clations entre fonctionnaires ou, même, 
entre gouvernements, me paraît difficile, 
Ce domaine me semble de ceux sur les- 
quels l'assemblée européenne, dont 
l'étude est actuellement poursuivie, doit 
avoir l'autorité nécessaire, Elle seule sera 
me ge sur le plan de la politique géné- 
rale européenne, d'effectuer les arbitrages 
nécessaires. (Applaudissements à gauche.) 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. André Philip. Mais pour pouvoir ex- 
primer nos désirs, pour pouvoir discuter 
avec nos amis anglais — et, dès main- 
tenant, ils ont indiqué qu'ils étaient prêts 
à transformer leur plan en tenant compte 
de nos suggestions — encore faut-il, s'ils 
abandonnent une partie de leur pro- 
gramme pour tenir compte de nos propo- 
silions, que nous soyons sûrs de aeer 
le nôtre en quatre ans. Pour cela, nous 
devons instituer une priorité absolue pouf 
les dépenses d'équipement nécessaires. 

Voilà ce es conditionne Le relèvement 
du pays et les possibilités mêmes de né- 
gociations sur le plan international. 

Grâce à l’aide du plan Marshall, nous 
avons déjà entrepris des réalisations, 
Depuis quatre ans, l'effort d’investisse- 
ment s'est poursuivi avec une certaine 
régularité, si bien due, pour le premier 
semestre 1948, l'indice de la production 
française est devenu un des premiers de 
l’ensemble de l’Europe. 

Nous sommes, en effet, à 114 par rapport 
à 1938, tandis que la Suède »t la Grande- 
Bretagne ne sont qu’à 111. Il est vrai que 
leur niveau de 198$ était plus élevé que 
le nôtre. Les Pays-Pas ne sont qu’à 104, 
la Belgique à 94, Quant à la bizone, elle 
n’est encore qu'à 47, chiffre qui doit être 
de nature à diminuer quelque peu les 
craintes de certains de nos collègues sur 
un relèvement trop rapide de l'Allemagne 
occidentale. 

Mais si notre production se relève, &l 
nous pouvons être relativement optimistes 
sur l’accroisement de la capacité de pro- 
duction du pays en constatant que nous 
arrivons à un chiffre à peu près analogue 
à celui de l'Angleterre, nous sommes, 
cependant, obligés de tenir compte de 
deux autres considérations. 


L'Angleterre, en 1947, avait une balance 
des comptes déficitaire de 630 millions de 
livres sterling; elle l’a réduit, pour le pre- 
mier semestre de cette année, à 140 mik 
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:ons de livres seulement. En outre, ses 
Pc portations sont maintenant à l'indice 110 
ar rapport à l'avant-guerre, tandis que 
ges importations ne sont qu’à l'indice 75. 
or, en France, les importations sont à 
vindice 150 et les exportalions à l'in- 
ce 49 
Autrement ait, l'augmentation de la pro- 
duction anglaise a servi entièrement à 
accroitre les exportations et à améliorer la 
situntion économique du pays, grâce à 





ne politique d’austérilé dans le domaine 
de la consommation nationale, tandis 


qu'en France le relèvement de la produc- 
tion a été intégralement consacré à l’ac- 
erucsement de ;a consommation intérieure 


au dctriment d'une amélioration de notre | 


giluation à longue échéance. 


"M. Fernand Grenier, Ce n'esi pas la 
tasse ouvrière qui à pu accroître Sa con- 
gommation! 


H. André Philip. J'exxminerai cette ques- 
ton dans quelques instants. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
j'insisterai, sans entrer pour le moment 
dans la discussion des chiffres — 264 ou 
de 280 milliards — pour que l'effort maxi- 
mum soit fait, d'abord, au profit de l'in- 
vestissement, qui ne coûte rien, puisque, 
en réalité, les Américains le payent, les 
250 milliards étant la contre-partie du plan 
Marshall, 


M. Robert Chamheiron. Vous n'êtes pas 
encore sûr de les avoir. 


M. André Phil. Dès lors, l'équilibre 
doit être réalisé inévitab'ement par notre 
propre effort afin de nous procurer des 
ressources permettant de faire face à l'en- 
semble de nos dépenses de reconstruction 
et de nos dépenses civiles et militaires. 

A cet égard, on peut songer, d'abord, 
à recourir à l’emprunt. Vous l'avez fait, 
monsieur le ministre, en prévoyant dans 
le budget une possibilité d'emprunt de 
160 milliards, dont 69 ‘spécialement desti- 
nés à la reconstruction, les 1400 autres de- 
vant être souscril$ rapidement ou, en cas 
d'insuffisance, remplacés par des impôts 
nouveaux. Le chiffre que vous indiquez 
représente, en fait, l’effort maximum qu'il 
est mainténant possible de demander à 
l'épargne. 5 

Certains de nos collègues qui sont inter- 
venus hier, sont, à mon sens, trop opti- 
listes au sujet des possibüilés actueles 
de recours au marché de l’épargne, car 
nous nous heurtons à deux difficultés, 
l'une relative aux investissements, l’autre 
concernant la formation de l'épargne elle- 
même. 

Pour les investissements, il est bien évi- 
dent que, s'agissant de p'acer des obliga- 
tions, nous trouverons difficilement, aussi 
bien d’ailleurs, dans je secteur privé que 
dans le secteur public, ‘des ressources im- 
portantes à investir dans es litres à re- 
venu fixe. 

Vous n’y parviendrez que dans Ja me- 
sure où vous aurez parallèlement réussi 
votre politique économique et obtenu Ja 
stabilisation des prix; car lorsqu'on parle 
de confiance, ce n'est pas d’une confiance 
politique quelconque qu’il s’agit. Celui qui 
dispose d’épargnes, inveslira celles-ci dans 
des titres à revenu fixe dans la mesure 
où il aura le sentiment que le rendement 
fixe correspondra à des prix eux-mêmes 
stabilisés. (anplaudissements à gauche.) 

La etabilisation des prix est done Ja 
condition préalable à un effort d’investis- 
sements par le recours au marché de 
l'épargne. 

Par aitleurs, la formation même de 
l'épargne est inévitablement limitée en 


| 











! simplification, un 


période de pénurie. L'épargnant est celui 
qui, ayant satisfait ses besoins essentiels, 
réussit, sur son revenu, « à mettre quel- 
que chose de côté ». 

Dans “une période de pénurie, compte 
tenu de l'effort qu'il nous faut accompiir 
pour réaliser les investissements et assu- 
rer les exportations, 11 faut, hélas! ré- 
duire la consommation en la maintenant 
au-dessous de ce qu’elle serait suivant les 
désirs normaux des individus, el en ne 
laissant, par conséquent, pour l’ensemble 
de la population, qu'une marge d'épargne 
réduile. 

A mon avis, vous obtiendrez le chiffre 
prévu, mais celui-ci est vrahnent un grand 
maximum et vous ne l'obtiendrez qu'à la 
condition d'ouvrir non pas un grand em- 
prunt, mais une série d'emprunts à buts 
limités, limités localement dans le cas 
de a reconstruction, limités profession- 
nellement pour des buts précis, intéres- 
sant directement ceux qui vous apporte- 
ront leur épargne. 

Dans ces limites et par ces méthodes, les 
ressources que vous escomptez de l'épar- 
sont possibles, mais — je le répète — 
elles constituent un cl maximum. 

Quant an reste, il faut évidemment le 
demander à l'impôt. Il faut trouver les 
150 miliards supplémentaires dont vous 
avez besoin, Peut-être eût-il été possible 
de moins recourir à l'impôt, si nous 
nous élions engagés moins vite dans la 
voie de la libération totale des prix et de 
la liberté économique compiète. 

En eflet, puisque le problème est, au 
fond, d'accroître la produrtion et, sur 
celte production, d'augmenter la quantité 
réservée aux investissements, d'une part, 
à l'exportation, d'autre part, c'est-à-dire 
de diminuer relativement celle consacrée 
à la consommation intérieure, le vieux 
système du rationnement, avee ses dé- 
fauts, élait tout de même — l'expérience 
de l'Angleterre l’a montré — celui qui 
permettait d'aboutir À ce résultat avec le 
inoins de frais et le moins d’injustice pos- 
sible, 

Mais, dans la mesure même où le ration- 
nement se trouve abandonné, ce qui n'est 
pas réalisé par une action directe sur les 
quantités doit l'être 
les ressources. 

Tous les impôts qu'il faut maintenant 
{trouver répondent à deux nécessités: four- 
nir les ressources nécessaires à l’équilibre 
iu budget et diminuer la demande de 
marchandises qui, sans cela, pèsera sur 
les prix el empêchera le succès de votre 
politique de stabilisation. 

L'ennui est que, dans les circonstances 
présentes, il est aussi difficile de deman- 
der des ressources supplémentaires aux 
impôts directs qu’à les demander aux im- 
pôts indirects. 

Pour l'impôt direct, vous ne nous pré- 
sentez pas, à vrai dire, « une réforme tis- 
cale ». C'est un début de réforme, une 
certain élargissement 
de l'assiette, une amélioration de certaines 
méthodes de perception; c'est un léger 
progrès vers le but que nous visons, mais, 
Malgré tout, il nous est difficite d’envisa- 
ger des décimes supplémentaires sur ces 
impôts directs quand aous pensons qu’à 
l'heure présente 300 ou 400 milliards de 
francs échappent totalement À l'impôt et 
que ces impôts directs sont répartis d'une 
açon particulièrement injuste. 

Vous n’avez pas, monsieur le ministre, 
chiffré ce que vous atlendiez de dl 
lutle contre la fraude. Pourtant, en ma- 
tière de réforme des impôts, c’est là 
qu'est le vrai, le seul problème; car tels 


par une action sur 





qu'ils sont conçus, les impôts français per- 
mettraient, non seulement d’équilibrer le 
budget, mais encore de procurer toutes 
les ressources nécessaires, même avec des 
taux réduits, si chacun payait ses im- 
pôts, si toutes les catégories sociales se 
trouvaient vis-à-vis de l'impôt dans la 
même situation. (Applaudissements à qau- 
che et sur divers bancs au centre.) 

On constate, à cet égard, des différences 
par trop sensibles entre les diverses caté- 
sories de la population. Qu'il s'agisse de 
l'impôt direct ou de l'impôt indirect, une 
proportion, malheureusement sans ‘esse 
croissante de la population, échappe corn- 
plètemeut à l'impôt. 


Vous savez, par exemple, que pour 
échapper à la taxe sur les transactions, 
les règiements s'effectuent de plus en 
plus en billets de banque, de la main 
à la main, avec soulte et qu'en ina- 


tière de ventes de fonds de commerce, la 
dissimulation à pris un caractère ofiiriel 
favorisé par les notaires et 
comptables. Tout le monde, 
vit imstallé dans la fraude. 

ments à gauche.) 

Le vrai problème est done l'organisation 
efficace de la lutte contre la fraude. Certes, 
dans la mesure où vous simplitiez les im- 
pôls, vous récupérez un personnel que 
vous pouvez spécialiser davantage dans 
celte lutte. Mais, à mon sens, tout est com- 
mandé par une question d'organisation de 
ves services, car c'est de l'outil que vous 
aurez entre les mains que dépendra, en 
réalité, la perception des iinpôts. 

Au lieu d'imposer, dans une même }oca- 
lite, à un industriel, les visiles successives 
d’un contrôleur des impôts directs et d’un 
contrôleur des impôts indirects, et parfois 
même de trois ou quatre contrüieurs, tan- 
dis qu’une foule d’autres industriels ne 
sont contrôlés par aucun agent du fise, il 
y a intérêt à «<pecialiser ces contrôleurs, 
par branche d'industrie, sur le plan natio- 
nal,. pour n'en avoir qu'un seul, surveil- 
lant, sur ce plan, la percep'ion de tous les 
impôts. 

Il faut établir une liaison entre les 
agents du fisc et le contrôle économique 
dont certaines brigades sont également 
spéci ilisées prof ssionneeinent. 


actuel mme t, 
(Applaudisse- 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires éconcmiaues. Voulez-vous n 
ntor 


le vous i mpre, monsieur 
I 


permettre de vous 


Fbilip ? 
| 


M. André Bhiiigp. Je vous en prie. 


i 


M. le secrétaire d'Etat aux finarces et 


aux affaires économiques. Je veux vous 
donner un anaisement. 

Ainsi que j'ai eu | sion de_le dire 
hier à l'Assemblée, dans dou = 
ments, ce contrôle unique est dé: le 
et ü sera établi sur l'ensemble du terri- 
toire an cours de l’ann { 9. 

Par conséquent, sur ce T LR Z 


entière satisfaction, puis 
\ 


de base de l'administration que vw SOU- 
. ; Cp , é 
haitez sera réalisée dans ïes quatre mcis 


à venir. 


M. André Philip. Je suis heureux, mon- 
sieur le ministre, de cette bonne nouvelle, 

Je vous demande surtout, en mème 
temps que vous mettrez sur pied l'œga- 
nisme technique, d’inculquer à vos fonc- 
tionnaires la volonté farouche de poursui- 
vre et d’allcindre la fraude car, dans Ja 
plupart des villes et des villages, les frau- 
deurs sont ouvertement connus de toute 
la population. Il suffit done, pour les at- 
lteiadre, d'agir avec efficacité et de nren- 
dre des sanctions un peu plus sévères que 
celles qui ont été prices dans le passé. 
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J'ai évoqué l'exemple de l’Ang'eterre à 
propos des forfaits, Vous savez qu’en An- 
gleterre, pour les impôts industriels et 
commerciaux, il n'existe pas de forfait. 
fous les contribuables sont taxés sur la 
ba-e de la déclaration, Quand j'ai demandé 
à vos services, monsieur le ministre, com- 
ment on pourrait supprimer les forfaits et 
taxer tout les contribuables sur Ja base 
de la déclaration, on m'a répondu qu’il 
faudrait dix fois plus de fonctionnaires 
qu'à l'heure présente, parce qu’un contrô- 
leur met vingt-quatre heures à contrôler 
une comptabilité tandis qu’il peut, dans 
le inèimne temps, discuter une dizaine de 
forfaits. 

Comment le fait-il et selon quelle jus- 
tice ? Hléas! les événements nous mon- 
rent que ces opérations sont effectuées 
avec toutes les variations possibles et avec 
le iminimura d'efficacité. 

En Grande-Bretagne, on ne connaît que 
les déclarations. On en contrôle une sur 
10.000 ; mais celui qui a fraudé est frappé 
d'une peine telle qu’il est vraiment ruiné 
pour le reste de son existence _et passe 


quoique temps en prison. Par conséquent, 
méme avec un contrôle d’une déclaration 
sur 19.000, la fraude ne vaut pas la peine 
qu't le donne parce que la sanction est 
trop 1ourde. 

S Us prenez des Sanctions contre ceux 
q se S0 prètés à la dissimulation, si 
Joisqu'ur fraudeur est pris, les amendes 
a! rnaient les taux convenables, si les 
p de prison étaient appliquées, si le 
Goun nent lui-même donnait l'exemple 
en poursuivant les fraudeurs au lieu «Ge 
uésocier avec eux, peut-être enregistre- 
101 Ù d'autres résultats. ( 1pplaudis- 

qauche et au centre.) 

Car enfin, un fait est assez curieux: le 
Gouvernement nous a présenté, il n’y à 
pas très longtemps, un certain nombre de 
textes — qui, maintenant, s’endorment 
d nent à ] yminiesion compétente — 
tendant à renforcer des articles du code 
pénal, en particulier à punir sévèrement 
le délit de provocation à Ia désohbéissance 

Ov, notre le pénal prévoit des sanc- 
tions contre la provocation au refus de 
l'inupôt, Point n'est donc besoin de textes 
I veaux pour la punir, 

Vous savez fort bien qu'au cours des 
trois mois écoulés, un peu partout, des 
groupements, des associations ont tenu 
des congrès, voté des résolutions. qui ont 
él Üt presque tous les mt. + he 
taires, décisrant que si leurs membres 
étaient pas satisfaits du Gouvernement, 


f se 
reiuseralt 


nt de payer leurs impôts. 

La provocation au refus des impôts est 
punie, d'après le code pénal, de six mois 
de prison. Je ne sache pas qu’une seule 
poursuite ait été engagée à ce sujet. (Ap- 
plaudissements à rgauchwe.) 

Je lis, au contraire, dans le Monde du 
18 décembre que la confédération géné- 


ral: des petites et moyennes entreprises, 
qui s’est réunie hier, a reçu de la prési- 
dence du conseil une note la mettant au 


courant des économies réalisées par le 
Gouvernement 

En Angleterre, il est une bonne cou- 
tume, monsieur le ministre. Personne 
n'est mis au courant des actes du Gou- 
vernement avant que l’Assemblée n’en 
soit informée. (Applaudissements à qgau- 
che et au centre.) 


Ce procédé vous éviterait, dans bien des 
çaz, certaines mésaventures. 


Une note de la présidence du conseil 
a permis à M. Gingembre de communi- 
quer avec salisfaction que des économies 
importantes avaient été réalisées depuis 





le 1% octobre, — au total 200 milliards 
— que les effectifs de fonctionnaires 
avaient diminué, bref de fournir à ses 
mandants toutes sortes de détails. 


En conclusion, ce haut et puissant sei- 
neur à décidé qu'il voudrait bien, cette 
ois payer ses impôts — pas tous, quel- 
ques-uns, seulement! 

Monsieur le président du conseil, vous 
ne rétablirez l'autorité de l'Etat qu en re- 
fusant de négocier avec des gens qui Gé: 
clarent qu’ils ne veulent pas payer d'im- 
pôts (Aprlaudissements à gauche et au 
centre), en appliquant les textes du code 
pénal qui sont à votre disposition, afin 
de les poursuivre et de les mettre à leur 
place, en prison. 


M. Guy Petit. Est-ce que Cité-Soir à payé 
ses impôts. (Rires à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Si, dans ce 
pays, on poursuivait tous es provoca- 
‘eurs, il y aurait de fortes chances paur 
qu'une grande partie des Français fussent 
en prison. (Prolestations sur de nombreux 
bancs à gauche et au centre.) 


M Fernand Bouxom. Ils sont tous du 
même côté! 


M. Edouard Depreux. L'énergie dont le 
Gouvernement fait preuve vis-à-vis des 
ouvriers, il pourrait l'exercer à l'égard 
d’autres personnes. Avec les ouvriers, 
vous n’y allez pas par quatre chemins. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. J'ai donné 07- 
dre, dès qu'ont paru ces pres appels 
à la grève de rap qu’il me sit rendu 
compte de tout refus concerté de l'impôt. 

Nulle part il ne s’en est produit. J'ai 
donné ordre d'exercer des poursuites dès 
que ces refus se manifesteraient; de nulle 
part je n'ai été saisi d’un fait quelconque 
de refus de l'impôt. 


M. André Philip. C'est possible, mais 
le code pénal, monsieur le ministre, punit 
non seulement le refus de l'impôt, 
mais aussi la provocation au refus de l'im- 
pôt. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

1 


Puisque 'on poursuit des ouvriers pour 
provocation à des actes contraires à la loi, 
on doit, dans le cas dont je parle, pour- 
suivre également la provocation. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

Pour moi, le problème est là. Si vous 
avez la volonté et si vous disposez de l’or- 
ganisme technique de lutte contre Ja 
fraude, vous réussirez à résoudre le pro- 
blème fiscal qui vous est posé et nous 
vous accorderons, en même temps, les 
impôts directs permettant de vous PT 
rer les ressources indispensables à l’équi- 
libre du budget. 

Mais, je le répète, il faut, ayant l'outil, 
avoir la volonté absolue et féroce de lutter 
contre ce qui constitue actuellement la 
source de toutes nos difficultés et de tous 
les scandales qui démoralisent le pays. 
(Applaudissements à gauche et au centre. 
— interruptions à droite.) 


M. Raymond Triboulet, Vous écorchez 
les gens et vous voulez qu'ils disent 
merci? Quand on écorche quelqu'un, il 
crie, c'est naturel. 


M. André Philip. Je comprends fort bien 
que certains se fassent ici les défenseurs 
systématiques de la fraude fiscale. 
parfaitement normal, c'est leur rôle. (Ayp- 
plaudissements à gauche et au centre. — 
Protestations à droite.) 


C'est ; 





NE 

M. Auguste Joubert. Qu'avez-vous fait 
vous-même quand vous étiez ministre deg 
finances ? 


M. Pierre Montel. La situation présenta 
est la conséquence de vos sévices depui 
trois ans. 


M. Raymond Triboulet. Quand un met 
commerçant proteste qu'il est trop imposé 
c'est parce qu'il l’est réellement. +: 


M. André Philip. Chacun à le droit, si 
s'estime trop imposé, de présenter indivi. 
duellement une demande en modération, 


- (Rires à droite.) 


M. Raymond Triboulet. Parlons-en ! 


M. André Philip. Le contribuable a un 
Iecours, si sa prétention est sérieuse, Mais 
il n’est pas plus tolérable de provoquer 
le refus de l'impôt que de provoquer à la 
aésertion de l’armée. Ces deux actes sont 
également répréhensibles. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Max Brusset. IL n’est ÿ besoin de 
lois d'exception pour punir la provocation 
à la fraude. 


M. André Philip. Enfin, monsieur le mi- 
nistre, vous nous proposez des ressources 
supplémentaires par une augmentation de 
l'impôt direct et en particulier de la taxe 
à la production. 

Nous pensons qu’une partie des ressour- 
ces peut être obtenue par ce moyen, à 
condition que la garantie nous soit don- 
née que cette mesure ne se traduira pas 
par une nouvelle augmentation des px, 
que les sommes versées à ce titre pour- 
ront être prélevées sur les marges béné- 
ficiaires existant à l'heure présente, les- 
quelles se trouveront augmentées automa- 
tiquement du simple fait de l'augmenta- 
tion de la production résultant de nos in- 
vestissemients supplémentaires. 

Le malheur est que, sur ce point encore, 
nous avons làché la plupart des prix et 
que toute mesure risque d’avoir immé- 
Giatement une répercussion sur l’ensemble 
des prix qui ont échappé à tout contrôle 

I s'agit de revenir à des+ mesures 
permettant de garantir la stabilisation des 
prix, vers laquelle il semble que l'on 
s'oriente maintenant, d'obtenir des ré- 
ductions de prix indispensables pour un 
certain nombre de produits; mais encore 
faut-il, pour cela, que le Gouvernement ait 
nettement défini, sur ce point, sa politique 
économique et que nous sachions qu'i 
est disposé à se battre, contre les spécula 
teurs et contre ceux qui essaient d'utiliser 
la liberté des prix comme un moyen 
pour établir en réalité leur monopole. 
Car, hélas! — nous vencns d'en faire 
l'expérience — ceux qui ont si longtemps 
soutenu la liberté économique n'y 
croyaient nullement. Ce qu'ils voulaient, 
c'était substituer au contrôle de l'Etat le 
contrôle de la profession. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs à 
droite.) 

L'Etat a abandonné la répartition, Celle-ci 
est maintenant effectuée par un syndicat 
professionnel patronal. Ainsi, par exem- 
ple, dans la bonneterie de Troyes, un de 
mes amis ayant baissé ses prix, a reçu 
récemment une lettre de son syndicat, lui 
disant qu'il était un mauvais patron et 
que s’il ne relevait pas ses prix, on lui 
couperait la fourniture de matières pre 
mières. (£rclamations à l'extrême gauche 
et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Joseph Denais. Que font les syndi- 
cats lorsque des ouvriers veulent travail- 
ler davantage ? 
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M. Cuy Petit. M'autorisez-vous à vous 
jnterrompre, monsieur Philip ? 


M. André Phitip. Je suis presque arrivé à 
ja tin de mon exposé; je souhaiterais ter- 
winer sans interruption. 


M. Cuy Petit. Un mot seulement, je vous 
prie. 


M. le président. M. André Philip désire 
ne plus être interrompu. Veuillez l’écouier. 


M. André Philip. L'Etat à abandonné la 
fixation des prix. Maintenant, neuf fois 
sur dix, ce sont les organismes profes- 
gonnels qui fixent les prix, mais pour les 
empêcher de baisser et non pius, cette 
fais, pour les empêcher de monter. (Ap- 
plandissements à gauche. — Exclamations 
droite.) 

Je ne demande pas que Jon revienne 
à un contrôie généralisé. ({nterruptions à 
droite.) 


M. le président. Je vous prie de hiss(r 
M. André Philip poursuivre son exposé. Le 
règlement lui donne le droit de le conduire 
comme il Fentend et sans être interrompu. 
(çApplaudissements à gauche.) 


M. André Philip. Pour Ja plupart des 
produits industriels, nous sommes arrivés 
maintenant... 


M. Guy Petit. Et les produits agricoles ? 


M. Jezn Deshors. Al'ez dire aux paysans 
bretons que les prix n’ont pas baissé | 


M. André, Philip. ... presque au point 
d'équilibre entre une production qui aug- 
inente — qui auginentera encore — et une 
demande réduite par l'insuffisance des 
ruyens monétaires. Mais il faut qu'ici 
encore la liberté soit réelle, c'est-à-dire 
que l'Elat intervienne pour la créer et 
pour réduire les coalilions patronales 
qui restreïgnent la production, s'instalient 
dans la pénurie et empêchent la concur- 
rence. (Applaudissements à gauche el au 
centre.) 


M. Henri Mallez, Que lElat laisse les 
rroducteurs en paix! 


M. André Philip. 11 faut, ou hier que 
l'Etat ait entre les mains la répartition 
des produits et la fixation des prix, ou 
bien qu'il existe un vrai régime de libre 
concurrence, où l'entrepreneur assume 
véritab'ement les risques qui seuls légi- 
timent son profit. (Interruplions à droile.) 
Le malheur, c'est qu'à l'heure présente, 
dans l’économie française, un peu «ron de 
seigneurs féodaux se sont installés datis la 
“énurie qu'ils veulent maintenir pour que 
es prix élevés subsistent. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Guy Petit. Vous en portez toule Ja 


responsabilité ! 


M. André Philip. Voilà, mes chers col- 
iègues, les quelques observations | je 
voulais présenter à l'occasion de ce 
budget. 


M. Louis Jacquinot. C'est une interpelki- 
tion | 


M. André Philip, En réalité, deux con- 
ceptons s'affrontent et deux seulement. 

D'une part, ?? y à la conception de eeux 
qui reconnaissent la gravité de la situation 
du pays. 


M. Pierre Montel. Créée pa 
{uètion Ÿ 





. M. André Philip. Créée par la guerre, 
créée par la pénurie, par la destruction de 
capital qui a été dans tous les pays le ré- 
sultat des hostilités. (Applaudissements à 
gauche.) 


Plusieurs membres à droile. Créée par 
vons ! 


M, Pierre Montel. Elle fut surtout créte 
par votre démagogie ! 


M. André Philip. Ceux-là veulent que 
l'effort soit d'abord orienté vers les inves- 
tissements, seuls capables de nous sauver, 
vers les exportations, seules capables de 
rétabiir la balance des comptes. 


M. Pierre Montel. Il y aurait Jieu de 
s'occuper d'abord de l'équilibre des en- 
treprises nationalisées. 


M. André Philip. D'après cetle concep- 
tion, nous devons nous imposer ies sacri- 
fices de consommation qui, seuls, permet- 
tent de faire cet effort. 

J y a, d'autre part, la conception de 
ceux qui préfèrent aujourd’hui avoir tou- 
tes leurs aises, toutes leurs satisfactions, 
n'accepter aucune discipline et aucun Ssa- 
crifice, et qui conduiront ainsi le pays et 
le monde à la ruine. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Auguste Joubert. C'est vous-même 
qui avez conduit ie pays à Ja ruine. (4p- 
plaudissements à droite.) 

M. Max Brusset. C'est déjà bien com- 
mencé ! 

M. Pierre Moniel. les contribuables en 
ont assez de payer vos déficits par des 
impôts ! 


Mme Rachel Lempereur. Messieurs, ne 
manifestez pas ainsi votre énervement ! 


M. Charles Lussy. Oui, restez calmes! 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil chargé de Ja fonction publique et de la 
réforme administrative. 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative. 
Mesdames, messieurs, il est bien naturel, 
dans un débat de cette importance, que 
les élus du em invités à consentir de 
lourds sacrilices, se préoccupent de ré- 
duire au minimum la charge nouvelle que 
leur vote, ne manquera pas d’entraîner 
pour l’ensemble des contribuables. 

C’est dans la mesure où il apparait que 
les dépenses de l'Etat se limitent aux 
sommes indispensables pour assurer un 
fonctionnement normal et rationnel des 
services, qu'il devient nécessaire d'avoir 
recours à l'impôt pour combler le défieit 
qui pourrait subsister entre ces dépenses 
et les recettes déjà acquises. 

Aussi bien n’y a-t-il aucun désaccord sur 
la nécessité d'économies poussées jusqu’à 
l'extrême limite des possibilités. 

Encore convient-il d'observer à cet égard 
une juste mesure, afin de ne pas tomber 
dans kes exagérations ou les outrances de 
ceux qui prétendent régler le problème de 
l'équilibre budgétaire par la suppression 
d'un nombre imposant de fonctionnaires 
qualifiés d’inutiles. 

Il est trop facile d'affirmer, comme le 
font certains journaux, que l'administra- 


. # 
tion française pourrait s’accommoder de la 


disparition immédiate de 500.000 fonction- 
naires. Encore le chiffre est-il modéré par 
proposait récemment 


] } 
fui 1? Corytoit n : à 
jui n'hé 1tall pas à 


rapport 4 celui que 
un hebdomadaire 





aller jusqu'à 800.000 çt mème un Imik 
lion ! 

It est évident que si cela était possible, 
à la moyenne de 200.009 francs par fone- 
tionnaire, l'Etat aurait le moyen de réali« 
ser quelque 200 milliards de francs déco 
nomies et d'équilibrer ainsi son budget. 

Sans doule ceux qui utilisent de tels 
arguments seraient-ils fort étonnés s'ils 
apprenaient que même cctle mesure ne 
dispenserait pas de recourir en 1919 à des 
majorations d'impôts. Les licenciements 
opérés conformément à la loi de dégage- 
ment des cadres entrainent le payement 
d'indemuités déjà tixées par le Parlemenÿ 
et dont le montant, pour la première an- 
née, quand il s'agit de personnel titulaire, 
est à peu près égal à celui des traitements 
d'activité, C'est seulement en 149 qu'ua 
soulagement réel se manifesterait dans le 
budget de l'Etat. 

L'Assemblée me permettra, j'en suis sûr, 
de poser sérieusement le problème et de 
lui dire que la condition préalable néces- 
saire à un examen objectif des économies 
de personnel réside dans une connaissance 
exacte du nombre des agents des services 
publics. 

Un recencement a été effectué par l'Ins- 
titut national de la stalistiqne, à la date 
du ?°* mars 1947, et mis à jour au mois 
de juillet :M8, après les travaux des com- 
missions « de la hache », qui ont abouti 
à la suppression de 50.000 emplois, d’auxi- 
liaires et de contractuels principalement, 
après les travaux de la commission « de la 
guillotine », qui en a supprimé 28.542, et 
après les mesures prises en application de 
la loi du 7 re 1948, qui se sont tra- 
duiltes par des compressions portant sur 
11.779 emplois. L'ensemble de ces opéra- 
tions fait ressortir que 90.321 agents ont 
été eflectivement dégagés depuis le début 
de 1947. 

Au surplus, l'effort de compression se 
poursuit: les licenciements correspondant 
à la suppression de 17.626 emplois, dont 
4.291 de titulaires et 13.325 d'auxiliaires, 
sont en cours depuis le 1° septembre der- 
nier. 

Il ne restera are au Gouvernement, 
pour ‘être en règle avec les décisions de 
l’Assemblée nationale, qu'à réaliser les 
20.007 suppressions actucllement à l'étude, 
qui devront se répartir à raison de 4.088 
pour les titulaires et 15.919 pour les auxi- 
liaires. 

Ces résultats pourront sans doute être 
acquis dans le courant du mais de janvier 
et je dois souligner, comme je l'ai fait 
hier soir, qu'ils l’auraient été bien avant 
si la loi de dégagement des cadres du 
3 septembre 19%47 ne s'était révélé, sur 
certains points, inapplicable et si un temps 
précieux n'avait été perdu pour obtenir 
un nouvel aménagement de ces disposi- 
tions. 

Mais pour en revenir au recensement de 
personnel effectué en juillet dernier, nous 
constatons que l'effectif des agents civils 
de l'Etat théoriquement en fonctions À 
cette date s'élevait 960.000 en chiffre 
rond. Comparé à celui de 1926, qui était de 
680.009 — nombre inférieur an nombre 
réel, car on ne possédait pas, en 1926, leæ 
moyens prévis d'évaluatt n dont nous dis- 
posons aujourd'hui — on constate un ac- 
croissement de 280.000 unités. 


M. André Burlot. Voulez-vous me per- 
mettre de vous poser une question, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fone- 
tion publique et de la réforme administre 
tive. Je vous en pri 
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M. André Burlot. En dehors des fonc- 
tionnaires des organismes d'Etat propre: 
ment dits, il y a des £onctignnaires d’orga- 
nisalions paraétatiques, dont les offices, 
qui exercent leur activité en marge de 
J'Etat, Pouvez-vous nous faire connaître 
le nombre d2 fonctionnaires de toutes ces 
organisations ? 


M le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 


trative. 11 existe en effet, monsieur Burlot, ! : 7 per 
‘ ? ! de maisons seulement ayant été détruites 


des organismes qui ne sont pas des orga- 
nismes d'Etat mais qui s’y apparentent. 

Le contrôle de ces organismes n'entre 
pas dans les attributions du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. (Exrclama- 
hons a droite.) 


M. André Burlot. C'est bien ce que nous 
critiquons. 


M. Jean Legendre, Les contribuables les 
payent quand mème, 


M le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique ct de la réforme adminis- 
tive. Le secrétariat d'Etat à la fonction 
publique est sans pouvoir en ce qui con- 
cerne ces organismes. Toutelois, je vous 
rassurerai pleinement, monsieur Burlot, 
en vous signalant qu'il y a des ministres 
responsables tant en ce qui a trait aux 
entreprises nationalisées et aux offices 
qu'en ce qui touche le personnel des col- 
lectivités locales. 

Je suis convaincu que mes collègues, in- 
terrogés sur les efforts qui ont été faits 
dans le domaine des entreprises qu’ils ont 
respectivement à contrôler, pourront éga- 
lement vous fournir des précisions inté- 
ressantes, 


M. André Burlot. Il me semble que le 
secrétariat d’Etat à la fonction publique 
aurait pu avoir la curiosité de s'informer 
de tous ces chiffres. (Très bien! très bien! 
à droite.) 


M le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion pubiique et de la réforme adminis- 
tive. Il n’y a aucune raison. Sa compé- 
tence ne déborde pas le cadre de la fonc- 
tion publique proprement dite. 


M. Charles d'Aragon, Voulez-vous me 
gere de vous interrompre, monsieur 
e ministre ? 


M le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
tive. Volontiers. 


M. Charles d'Aragon. Je vous en remercie. 
Je pourrai ainsi vous aider à + mp 
à la question que notre honorable col- 
lègue M. Burlot vous a posée. A cette 
occasion peut-être pourrai-je obtenir de 
vous quelques éclaircissements sur des 
points qui me paraissent extrêmement 
troublants. 


Je persiste à penser que les organismes 
dont a parlé M. Burlot concernent un peu 
Ja fonction publique. Aussi ne ou à 
qu'un membre du Gouvernement m’expli- 
quât pourquoi la direction du ravitaille- 
ment général à Pau, par exemple, dispose 
de cent quarante agents, sans compter 
ceux qui sont détachés dans l’autres loca- 
lités ou dans d’autres départements. A 
Tarbes, notamment, se trouvent vingt 
agents qui, lorsqu'ils veulent travailler, 
sont obligés d’aller à Pau, ce qui nécessite 
des frais de déplacement. 

Je vous signale également — veci in- 
terresserasaussi M. Burlot — que le direc- 
teur du rvitaillement général de Pau, qui 
n'a absolument rien à faire, quelques em- 
ployés de la préfecture suffisant admira- 
blement à Ja besogne, est doublé par un 








attaché de presse disposant lui-même d’un 
certain nombre de collaborateurs qui ont 
pour mission de tracer des courbes et de 
faire des statistiques, toutes d’ailleurs fon- 
cièrement fausses. (Rires au centre, à 
droite et à l'extrême gauche.) 

Cela mérite, me semble-t-il, d’être versé 
au dossier, afin que vous puissiez donner 
quelques apaisements à M. Burlot. 

J'ai le bonheur de représenter un dépar- 
tement très peu sinistré, une vingtaine 


ou endommagées. Or, le service de la re- 
construction y occupe vingt employés, soit 
un par maison. (Exclamations et rires Sur 
Les mêmes bancs.) 

Il reste encore une année de travail, et 
je dois dire que ce qui a été fait, dans la 
plupart des cas, l’a été sans le concours 
des fonctionnaires de la reconstruction. 

On vient de me fournir un renseigne- 
ment très intéressant: par suite de me- 
sures de compression dont vous êtes peut- 
être l’initiateur, le délégué départemental 
a été privé de ses fonctions. On a, en 
effet, supprimé son poste et on l’a rem- 
placé, par mesure d'humanité, par un 
poste d’inspecteur départemental, de telle 
sorte que je ne vois pas très bien — je 
me permets de le dire — le bénéfice de 
l'opération ! 

Pour simplifier les choses, on a créé un 
office interdépartemental de la reconstruc- 
tion, qui, je crois, fonctionnera un peu à 
Ja manière d'un club où tous ces mes- 
sieurs de la reconstruction des régions non 
sinistrées pourront avoir le plaisir de se 
rencontrer et de parler de ce qu'ils feront 
le jour où la région qu'ils administrent 
sera vraiment sinistrée. (Rires au centre, 
à droite et à l'extrême gauche.) 

Je me permets de signaler ces faits pour 
votre information personnelle, monsieur le 
ministre, puisque nous avons tous eu le 
regret de constater qu'elle était un peu 
incomplète, et aussi pour donner à mon 
ami M. Burlot quelques apaisements, si 
l’on peut dire. (Rires et applaudissements 
au centre, à droite, et sur certains boncs à 
gæuche.) 


M le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
trative. Je vous remercie, mon cher collè- 
gue, des précieux renseignements que 
vous avez tenu à me fournir. Je suis sen- 
sible, croyez-le, à l’aide que vous m'ap- 
portez généreusement dans ce débat. (Sou- 
rires.) 

Pour l'exercice ultérieur de mes fonc- 
tions, je tiendrai le plus grand compte de 
vos remarques, mais les points que vous 
avez développés ne se relient en rien aux 
observations de M. Burlot. 


M. Charles d'Aragon. Ce n’est pas du tout 
son avis, monsieur le ministre. 


M le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
trative. M. Burlot parlait tout à l’heure 
des organismes CEE tandis que 
vous avez fait allusion à des organismes 
qui relèvent directement de la fonction 
publique, que je connais bien et sur le 
sort desquels je suis appelé à me pencher 
quotidiennement. 

I y à eu, en effet, au ministère de 
la reconstruction un personnel très n0om- 
breux, 


Le ministère de la reconstruction est né 
du commissariat général à la reconstruc- 
tion créé à l’époque du gouvernement de 
fait de Vichy. Il s’est trouvé devant une 
tâche immense, à une époque où, selon 
la conception des hommes alors au pou- 
voir, les perspectives étaient magnifiques 





————— 


et où l’on pouvait espérer que la recone. 
truction de la France s'opérerait en quel 
ques années. £ 

On avait, par conséquent, organisé ce 
ministère en fonction des tâches qu'il était 
appelé à remplir. Ensuite, la réalité 
n'ayant pas répondu aux espérances, on 
s'est aperçu peu à peu que la reconstruc. 
tion devant demander au moins une dé. 
cade et probablement deux, le nombre de 
fonctionnaires du ministère de la recons 
truction ne devait pas être aussi impom 
tant. 

C'est ainsi que, l’année dernière, au ti 
tre de la « guillôtine », un effort de come 
pression et de réorganisation très impor. 
tant a été effectué au sein de ce minis. 
tère. 4.200 emplois ont été supprimés d'un 
pari, par-là, quelques îlots où les em- 
En ne se justifient pas pleinement, mais 
e Gouvernement n'a gas terminé sa 
tâche. 

Si vous aviez bien voulu me saisir di. 
rectement et plus tôt des. observations 
que vous présentez brillamment devant 
l'Assemblée, j'aurais alors provoqué les 
enquêtes nécessaires et, sans doute, le 
Gouvernement aurait-il pris déjà des déci- 
Sions. (Interruptions à droite.) 


M. Roland de Moustier, C’est votre rôle 
que d'agir par vous-même, 


M le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme adminis- 
trative. C’est mon rôle, certes, mais c'est 
aussi le rôle des députés que de .-dénoncer 
les abus et de les signaler au Gouverne- 
ment. (Applaudissements à gauche et a 
centre.) 


M. Auguste Joubert On n'en finirait 
pas ! 


W. Charles d'Aragon. Monsieur le minis 
tre, je ne croyais pas devoir vous appren- 
dre que les départements méridionaux, 
notamment les départements pyrénéens, 
n'étaient pas sinistrés, Je pensais que 
vous le saviez! 

Pensant que vous le saviez, et comme 
il y a depuis fort longtemps déjà vingt 
agents de la reconstruction dans mon dé- 
pertement, je me suis permis d'intervenir 
et d'appeler respectueusement votre (bien« 
veillante attention sur cet abus. (Erclama- 
tions à gauche et au centre.) 


Mme Rachel Lempereur, Il vous était 
possible de réclamer vous-même le licen- 
ciement de ces fonctionnaires. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. Revenant au recensement dont je 
vous parlais, je vous signale que le noru- 
bre des agents de l'Etat était, au mois de 
juillet, de 960.000, en augmentation de 
280.000 unités par rapport à 1936. 


Cette augmentation appelle lusieurs re- 
marques. D'abord elle n'est, dans une cer- 
taine mesure, qu’apparente. Par exemple, 
au ministère des travaux publics, si les 
effectifs accusent, par rapport à 1936, une 
augmentation d'environ 30.000 unités, 
c’est surtout dû au fait qu’un nombre 
considérable de cantonniers, rémunérés 
avant guerre sur les budgets départemen- 
taux, sont devenus personnel d'Etat, en 
sorte qu’ils ne sont plus payés par la 
même collectivité, mais is existaient 
déjà avant Ja guerre. Lorsqu'on totalisait 
les agents des collectivités locales et ceux 
de l'Etat, on retrouvait déjà ceux qui, 
actuellement, dépendent du ministère des 
travaux publics. 

De même, si les effectifs du ministère 
de l'intérieur sont actuellement de 75.000 
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agents, alors qu'ils étaient en 1926 de 
4,000 environ, c’est essentiellement dû 
à l'étatisation du personnel des préfec- 
tures — soit de 12.000 à 14.000 agents — 
et de la police, les effectifs actuels de Ja 
gûreté , nationale étant ainsi d'environ 
55.00) agents contre 6.000 en 1956. 

D'autre part, l’augmentation du nom- 
bre des agents de certaines administra- 
tions, comme les postes, télégraphes et 
téléphones, où les effectifs sont passés 
de 160.000 en 1936 à 203.000 en 1948, est 
due à une utilisation accrue de ces ser- 
vices par le public, utilisation qui, dans 
fe cas particulier de ce ministère, com- 
porte d'ailleurs une source de revenus 
pour Etat, 

Eafin, si nous faisons une comparaison 
acc les Etats voisins, notamment avec 
JA Grande-Bretagne, dont la structure 
&iministrative s'apparente beaucoup à la 
nôtre, nous constatons que la proportion 
da nombre de fonctionnaires est beau- 
goup plus forle qu’en France. 

En Grande-Bretagne, en effet, nous avons 
2.009.000 agents de l'Etat et des collec- 
tivilés locales, pour 48 millions d’habi- 
tants, soit une proportion de 4,3 p. 100. 
En France, avec un total de 1.115.000 
fonctionnaires de l'Etat en 1946, augmenté 
de 261. agents des collectivités locales, 
pour 40 millions d'habitants, la proportion 
n'est que de 5,7 p. 100. 


M, Louis Rollin, Comprenez-vous dans 
@&es chiffres les auxiliaires et les contrac- 
tuclis ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique ct de la réforme administra- 
tive. Ces agents sont compris dans l'effec- 
tif de 960.000 que je vous ai indiqué tout à 
l'heure. La comparaison que je faisais se 
référait à l’année 1946, à une époque où 
l’on n'avait pas encore commencé l'effort 
de compression entrepris au cours des 
années 1947 et 1948, 

Eh bien! mes chers collègues, malgré 
eées constatations, il demeure cependant 
qu'un effort systématique de réduction du 
nombre des agents de l'Etat est nécessaire. 
Mais il serait dangereux de croire que des 
résultats spectaculaires, résultant de cou- 

es sombres, peuvent être obtenus dans ce 
tan 

En effet, les grosses masses de fonction- 
naires relèvent essentiellement de cinq 
ministères: l’éducation nationale, 228.000; 
des P. T. T., 203.000; les finances, 117.000; 
l'intérieur, 74.000 et les travaux publics, 
60.000; soit, uniquement pour ces cinq 
ministères, un total de 573.000 unités, 

Il est pratiquement impossible Ge ré- 
duire sensiblement les eflectifs de ces ad- 
ministrations. En effet, je ne pense pas 
que l’un d’entre vous puisse demander 
que l'on procède à des suppressions au 
ministère de l'éducation nationale, où la 

osse masse des fonctionnaires est consti- 

6e par les enseignants, ou bien au mi- 
aistère des P. T. T, où, vous le savez, 
l'accroissement du volume des affaires a 
nécessité l'accroissement du nombre des 
agents. 

Si nous considérons les régies finan- 
cières, qui constituent l'essentiel des effec- 
tifs du ministère des finances, vous con- 
viendrez également qu’il n’est pas possible 
d'y procéder à des réductions massives, 
sous peine de tarir la source des impôts 
et de compromettre gravement l'équilibre 
budgétaire. 

Quant au ministère de l'intérieur, là non 
plus aucune réduction importante n’appa- 
raît possible, car, et pas davantage sur le 


personnel de police que sur celui des pré- 














fectures; en effet, l’un et l’autre, ont été 
réduits, déjà; dans des proportions consi- 
dérables, 

Enfin, les services des travaux publics, 
dont l'accroissement numérique de person- 
nel depuis 1936 est surtout apparent puis- 
que, ainsi que je l'ai dit, il résulte dans 
une large mesure de l’étatisation d'agents 
relevant précédemment des collectivités 10- 
cales, ne sauraient non plus permettre la 
réalisation d'économies de personnel très 
appréciables, attendu que cette adminis- 
tration doit participer aux opérations de 
reconstruction et remettre en état nos ré- 
seaux de communication endommagés. 

Le nombre des fonctionnaires civils des 
départements ministériels de la défense 
nationale s'élève actuellement à 10.500, en 
diminution de 12.000 par rapport aux effec- 
tüifs de 1456; vous constatez qu'il re peut 
être effectué aucune compression impor- 
tante sur ce personnel. 

Pour l’ensemble des autres administra- 
tions, administrations civiles de l'Etat, af- 
faires étrangères, affaires allemandes et 
autrichiennes, agriculture, anciens com- 
battants, économie nationale, France d’ou- 
tre-mer, justice, préeidence du conseil, 
ete., ete., resle par conséquent un nombre 
total de fonctionnaires qui s'élève à 278.009. 
Vous pourrez exercer la plus énergique 
des actions: vous n'arriverez pas à en 
tirer les économies éubstantielles que cer- 
tains laissent espérer à une population qui 
ne sait plus ce qu’il faut croire. 

Ces effectifs ont déjà été passés au cri- 
ble à de nombreuses occasions — hache, 


; guillotine, loi du 7 janvier — et la plupart 


des administrations intéressées ne peuvent 
ee faire l’objet de compressions sensi- 
les de persounel, ous peine d’être pri- 
vées des moyens de fonctionner normale- 
ment, 


M. Félix Kir., Me permettez-vous de vous 
interrompre, Monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. Je vous en prie, 


M. Félix Kir. Je crois, monsieur le mi- 
nistre, que le mécontentement populaire 
ne s'adresse pas aux eatégories que vous 
venez de signaler, Il est certain que la 
France, grand pays civilisé, a besoin d'une 
administration en rapport avec les néces- 
sités et avec l’avenir de la nation. Jà, à 
mon avis, n’est done pas la question. 

La vérité, c’est que le petfple français 
est las de se heurter, hesan”i veut agir, 
lorsqu'il vent participer au redressement 
national qui lui est demandé, à des orga- 
uismes du temps de guerre, non pas, mon- 
sieur le ministre, ceux que vous avez cités, 
mais ces administrations nouvelles, crétes 
pendant la guerre et qui; à cette époque, 
pouvaient remplir un rôle utile. Aujour- 
d'hui, il conviendrait de revenir enfin à la 
méthode normale, 

Vous avez cité l'Angleterre, Je ne sais 
pas comment les choses s’y passent; mais 
ce que je sais bien, c'est que d'autres 
pays, comme la Belgique, et tout spéciale- 
ment la Hollande, ont su se débarrasser 
résolument de ces organismes de guerre 


et jouissent maintenant d’une situation 
normale, 
Tout récemment, un représentant du 


gouvernement hollandais me disait: « Nous 
avons remis les choses d’aplomb, précisé- 
ment en revenant à la situation d'avant 
guerre », 


Chez nous, je le dis surtout en tant que 


maire, et je suis sûr que nombre de nos 
collègues rencontrent les mêmes difficul- 


Li 





tés que moi, lorsque nous voulons tra- 
vailler d’une façon effective, qu'il s'agisse 
de constructions ou de moyens de locomo- 
tion, nous nous heurtons à une espècé 
d'inertie, si ce n’est d'opposition, de tæ 
part des différents ministères. 

J'ai attendu pendant plus d’un aa et 
demi l'autorisation d'installation des trol- 
leybus à Dijon! Résultat: 60 millions de 
francs de perte. J'ai attendu près de deux 
ans l'autorisation de poser la première 
pierre des habitations à bon marché, Nous 
avons subi, de ce fait, une augmentation 
de près de 80 p. 100 des prix. Il en est 
de même dans tous les domaines. (Ap- 
plaudissements à droile et sur plusieurs 
bancs au centre.) 

Nous savons, monsieur le ministre, 
que vous faites des efforts  appré< 
ciables dans certains secteurs, et je vous 
en félicite; mais je voudrais que, dans les 
domaines qui intéressent tout particulière- 
ment l'activité du pays, le Gouvernement 
nous débarrassät — je le dis carrément — 
de tous ces organisines qui nous gènent, 
qui entravent notre action et qui brise- 
raient notre élan si nous n'avions encore 
ce vieux dynamisme français qui veut 
triompher de tous les obstacles. (Applau- 
dissements à droile et sur plusieurs bancs 
au centre.) 

Je ne demande pas, monsieur le mi- 
nistre, que les fonctionnaires en question 
soient mis sur le pavé. Comme les au- 
tres, ils ont droit à la vie par le travail. 
Mais il convient de les placer dans des sec- 
teurs où ils pourront produire et contri- 
buer ainsi à la prospérité de la collectis 
vité, 

C'est pourquoi je ne saurais trop vous 
encourager à poursuivre le travail d'épu- 
ration que vous avez entrepris dans les 
différents secteurs que vous avez signa- 
lés, Maïs, au nom du pays, pour la stabi- 
lité monétaire, je vous demande aussi de 
songer à d’autres secteurs, où le mal est 
beauconp plus grand et beaucoup plus te- 
nace. (Applaudissements à droile et sur 
divers bancs au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. Monsieur le chanoine, je sais que 
tout n'est pas parfait dans l’administra- 
tion, là surtout où ne se retrouve pas cer- 
taine trddition. 

Je sais aussi qu’on peut, parfois, se 
heurter à,des tracasseries, à des difficultés 
et qu'un effort est nécessaire pour éviter 
au public ces inconvénients. 

Mais, lorsque vous déclarez que vous 
avez attendu deux ans pour pouvoir ins- 
taller un trolleybus ou poser la première 
pierre de vos habitations à bon marché, 
je.ne crois pas que la responsabilité du 
fait puisse être uniquement imputée 
aux fonctionnaires chargés d’instruire les 
dossiers que vous aviez pu constituer, Je 
pense piutôt que vos demandes relatives 
à ces affaires ont été formulées à une épo- 
que particulièrement difficile, au lende- 


manque d'argent et par manque de maté- 
{ 


lisation des entreprises dont vous réviez 
pour votre commune, 


J'ai connu ces difficultés comm 
Car j'admin stre, MOi AUSSI, une 

M. Félix Kir. Votre argument 
le ministre, est d HL 1 Darreaull ten 
d’un avocat qui sait ! é 


{ { 
( use. SOou rir 
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Mais, dans le cas qui nous intéresse, elle 
ge joue pas; car, à Dijon, nous avions 
gous la main tous les éléments nécessaires 


pour démarrer, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administra- 
tive. En ce qui concerne les administra- 
tions que vous avez désignées et dont 
vous dites qu'elles sont nées de la guerre, 
je vous déclare qu'un eflort considérable 
a été fait déjà et que ne subsiste de ces 
organismes que ce qui est dans le moment 
présent rigoureusement indispensable. 
Elles sont appelées, naturellement, à dis- 
parailre définitivement, 

Les servires du ravitaillement, par 
exemple, sseront d'exister dans un ave- 
nir que j'espère prochain, c'est-à-dire au 
moment où l'abondance revenue permettra 
de supprimer Ja réglementation et le ra- 
tionnement que la pénurie avait rendue 
nécessaires, 

Il en va de 


même pour les autres admi- 
nistrations nées dans des circonstances 


analogu: S 
Jl convient également de 

les effectifs des ministèr 

ont peu importants, 


remarquer que 
Ces €economiques 
Onze mile cinq cents fonctionnaires, à 
l'économie natioi ile, assument les täches 
qui incombent à cette administration à 
travers toute la France. La production in- 
dustrielle en compte quatre mille quatre 
cents; nous venons d'y supprimer un cer- 
tin nombre d'emplois et nous en euppri- 
merons d'autres dans les jours à venir. 
Sept mille cinq cents agents relèvent du 
nuuislère de l'agriculture et occupent des 
emplois nés des besoins nouveaux résul- 
tant de la guerre; ils sont appelés, eux 
aussi, à disparaître assez rapidement en 


parlie. 
L'Assemblée, je le pense, voudra dès 
lors reconnaître qu'il convient d'envi- 


sager avec Ja plus 
tion la possibilité d’un: 
immédiate et massive 
tionnaires et agents 
civiles de l'Etat. 

rares s 


grande circonspec- 
nouvelle réduction 
du nombre des fonc- 
des administrations 
S'il existé encore de 
rvices pléthoriques, beaucoup, je 
dois le souligner, souffrent d'une grave 

+ Inain-d'œuvre, S'il est possible de 
il, éomme on l'a fait aujourd'hui, 


commissions compétentes pour faire abou- 
‘tir ces réformes. 

Encore faut-il savoir ce qu'on entend pat 
réforme administrative. 

Ceux-là conimet{fraient une erreur grave 
qui croiraient pouvoir résoudre un te? pro- 
blème par un texte de loi, même assorti de 
plusieurs chapitres et de nombreux ar- 
licles, La réforme administrative est une 
œuvre de longue haleïne, Elle est faite 
d'une série de mesures réglementaires ou 
législatives, soumises à une constante évo- 
lution, en rapport avec le caractère essen- 
tiellement mouvant de J’administration 
elle-même, On peut dire, à cet égard, 
qu’elle est une création continue. 

Dans l'immédiat, elle postule essentiel- 
lement un double inventaire: l'inventaire 
des tâches incombant à l'Etat, l'inventaire 
des textes législatifs et réglementaires en 
vue de leur codification; le premier, destiné 
à fixer les emplois en fonetion des tâches à 
remplir, le second, appelé à simplifier et 
faciliter l’accomplissement de ces tâches, 
accomplissement rendu difficile par l’accu- 
mulation des textes qui, souvent, se con- 
tredisent. 

M. Lecourt, qui demandait hier au Gou- 
vernerment de s'organiser et d'avoir une 
méthode d'action, voudra bien convenir 
qu'elle existe. Peut-être l'élonnerai-je en 
lui disant que je ne parlage pas les vues 
exposées par M. Fagon, dans une de ses 
récentes propositions de loi. 

Un commissariat général à la réforme 
administrative qui viendrait s’interposer 
entre la présidence du conseil et le secré- 
tariat d'Etat à la direction de la fonction 
publique ne pourrait constituer, avec ses 
douze contrôleurs généraux, ses bureaux 
d'organisation dans chaque adiministra- 
tion, ses secrélarials permanents, qu'un 
organisme supplémentaire, difficile à ma- 
nier, sans action efficace, à cause du parti- 
cularisme des administrations auxquelles 
il prétendrait se superposer, 





Inspiré des réalisations britanniques en 
la matière, il ne saurait, en raison du 
caractère de nos administrations, fonction- 
ner de la même manière, ni donner les 
mêmes résultats. Psychologiquement, il 
constituerait une faute, car l'opinion pu- 
blique y verrait la source de nouvelles 
créations d'emplois et de dépenses sup- 


6 nes négligences coupables ou cer- } plémentaires à l'heure même où, de toutes 
taines routines désuèti s, combien de fonc- ! parts, on nous réclame des économies. 


tionnaires accomplissent avec zèle et dé-A 


s écrasantes qui, par 
irs répercussibns, sur- 
les qui leur ihcombe- 
. 1 


helon de 


vouement des tâ 
: : 
l 


he 
ir ampleur et le 
sent de loin ci 


] 
raient, au méme 
s 


n1itorr r 

4 traitement, 

ils étaient employés dans des entreprises 
prix Ces, { 1ppl nudissem nf à qau he.) 


Est-ce à dire qu'il ne soit pas possible 
d'améliorer considérablement le rendement 
des services publics ? Ce n’est pas moi qui 
le prétendrai, mais le problème est beau- 
coup plus celui de la recherche du meiïlleur 
empl i des af el 


{ d n + 11 } : 
agents dé L'Etat que ceiui de 
la réduction massive du nombre des fon 
tionnaires : 
7 ‘ 1 "ur 1 ” L < * 
Nous l i à du ff PULNIRES UHi AIdil 
J° j 0 : , ail 
l’objet des préoccupations de nos colliégues 


d nt MM. 
présenté des GXPOSÉ [e 


verneimenl In 


loquents, Le Gou- 
onnaäaît Si peu Ss9n 1M)0T- 
tance qu'il a déjà € ircpris l'application 
d'un plan systématique de réforme géné- 
rale ‘de l'administration dont les consé- 
quences seront un meilleur rendement des 
ervices publics, générateur de substan- 
ielles économies et qui embrasse, tout à 
: fois, le domaine des administrations cen 

- 


! xriroc a Rein | VIT môce 
trales et celui des services locaux. Le désir | eux-mêmes 


PAT 
1 Gouvernement est évidemment de colla 
borer étroitement avec l’Assemblée et se 


a 


/ 


M. Lecourt me permettra--il de lui dire 
armicalement qu'il se trompe quand il 
pense que le Gouvernement n’est pas ou- 
üllé pour entreprendre et mener à son 
terme la réforme administrative, 


Pour l'inventaire des tâches adminis- 
tratives et les modifications de structure 
qui doivent en découler, le Gouvernement 
dispose, au sommet, du Comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics qui ne borne pas son rôle 
à la recherche des économies, mais s’atta. 
que délibérément à l'étude de la structure 
inistrative des services centraux ou 


n tr Lau 
A LAS À :< 


1 17 
IOCAaUXx. 


Sous la vigilante impulsion de M. le 
premier président de la cour des comptes 
et des rapporteurs qu'il a désignés, il a 
déjà accompli une œuvre dont le Gouver- 
nement s’est inspiré à diverses reprises 
et dont il entend s'inspirer encore davan- 
tage dans l'avenir. 


Par ailleurs, les comités techniques pari- 
taires prévus par la loi du 19 octobre 1946, 
qui permettent d'associer les fonctionnaires 

mes à la réforme administrative, 
tueliement à peu près partout cons- 








| sont à 
| titré 
LIUUÉS,, 


| Par leurs correspondants particukiers, ii 
sont en liaison permanente avec la dires 
tion de la fonction publique, et des gecré. 
tariats permanents leur permettront un 
fonctionnement convenable. 

Enfin, le conseil des directeurs du per.’ 
sonne] se réunit à la direction de Ja fonce- 
tion publique aussi souvent que cela pa- 
raît nécessaire, 

Pour l'inventaire et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires, Ja com. 
mission supérieure de précoditication, que 
je préside personnellement et qui came 
prend des représentants de votre commis- 
sion de la réforme administrative, très 
attachés et attentifs à l’aboutissement de 
leur mission, se réunit chaque mardi et 
a déjà accompli un important travail da 
déblaiement. 

Enfin, d'ores ct déjà, le Gouvernement 
s'est atlaqué au problème de Ja réforme 
des condilions matérielles de tWavail, Je 
prochain conseil des ministres sera appelé 
à prendre d'importantes décisions touchant 
à la coordination des services mécanogra- 
phiques, tant sur le plan des administra- 
lions possédant déjà leur matériel que sur 
le plan in'eradministrations. 


M. Robert Lecourt. Voulez-vous me pers 


mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
_— et à la réforme administrative. \o- 
ontiers. 


M. Robert Lecourt. Je voudrais attirer 
votre attention sur un problème qui me 
paraît essentiel et sur lequel j’ai fait por- 
ter, hier, tout mon effort. 

Je ne méconnais, certes, pas le travail 
acompli jusqu’à présent sur le plan de la 
réforme administrative, et je rends bien 
rer sé hommage à ceux qui l'ont ef- 
eclué. 


Mais nous devons aller beaucoup plus 
loin. J’affirme, une fois de plus, que le 
Gouvernement n’a pas actuellement entre 
les mains l’outil qui eut lui permettre de 
mener à bonne fin l’ensemble de la ré- 
forme administrative. 


Vous me parlez du comité central d'en- 
quête. Je lui ai rendu hommage hier. 

Mais vous savez fort bien que les comi- 
tés techniques auxquels vous avez fait al- 
lusion sont beaucoup trop lourds, que les 
fonctionnaires qui en font partie doivent 
y travailler après leur service, et vous 
n'ignorez pas qu'il n’aboutiront à un ré- 
sultat que dans de très longs mois, s'ils 
aboutissent un jour. 

Ce sont dés organismes à maintenir à 
titre consultatif. J'imagine que personne 
ne pense que c’est par ce moyen que l'on 
pourra faire la réforme administrative. 

Vous voulez analyser les tâches de 
l'Etat, telles qu’elles résultent de l'ensem- 
ble de l'appareil administratif. Fort bien. 
Dans combien de temps allons-nous abou- 
tir ? Et, par ailleurs, cela ne suffit pas, car 
l'analyse des tâches de L'Etat à travers les 
textes législatifs ne vous permet pas de 
saisir la réalité administrative. 

Et cette réalité, je la constate dans les 
papiers que l’on fait rédiger aux usagers, 
apiers. qui gravissent tous les échelons de 
la procédure administrative pour les des- 
cendre ensuite et, quelquefois, les re- 
monter. 

Voilà ce que je voudrais que l’on étudie. 
Et les exemples ne manquent pas des com- 

lications inutiles J'en ai indiqué hier à 
| tribune. Or, j'ai le sentiment profond 





que cette étude n’est pas menée de façon 
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systématique dans toutes les administra- 
tions. 


Un exemple encore: un de nos collègues, 
après mon intervention d'hier, m'a apporté 
un paquet de papiers demandés par l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'installation du téléphone. Je 
crois qu'il y en a cinq ou six. Ne pourrait- 
on pas réduire ce véritable dossier à une 
eu formule ? 


Cette tâche, dans son ensemble, n’est 
pas accomplie, Et c'est sur elle que j'attire 
articulièrement votre attention. C’est par 
fi qu'il faut commencer. Et quand je dis 
que le Gouvernement n’est pas outillé pour 
mener cette tâche à bien, c'est précisément 
parce que sur ce plan là, il ne me ee” 
vas disposer des moyens indispensables. 


Vous avez critiqué tout à l'heure la pro- 
position €e M. Fagon. Je veux bien que 
nous entrions dans les détails, mais l'ar- 
gument que vous avez mis en avant, aux 
termes duquel il ne faudrait pas créer de 
nouveaux fonctionnaires pour réaliser la 
réforme administrative est sans valeur. Je 
ne demande pas la création de nouveaux 
fonctionnaires, Je dis que le Gouverne- 
ment, qui n’a qu’un seul fonctionnaire à 
sa disposition, au secrétariat d'Etat à la 
fonction publique, est insuffisamment ou- 
tillé pour penser l’ensemble de la réforme 
administrative. Je prétends que, sur le 
plan de la présidence du conseil, vous de- 
vriez pouvoir disposer d'un instrument 
plus apte à concevoir l'ensemble de la ré- 
forme et à commander un certain nombre 
d'agents qui, eux, feraient les enquêtes 
nécessaires, dans l’administralion, sur le 
plan des « papiers », comme je l'ai indi- 
que. 

Ces observations, encore une fois, ne 
sont pas pour méconnaitre ce qui a été 
fait, mais pour vous demander, de grâce, 
qu'on aille beaucoup plus vite. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
ü gauche ct à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique et à la réforme administrative. Je 
vous remercie, monsieur Lecourt, des pré- 
cisions que vous avez apportées. 


S'il ne s’agit que d'apporter des simp'i- 
fications dans l'usage du papier, si abon- 
dant parfois dans nos administrations, je 
crois qu'on y parviendra faci:ement. Mais 
je crois aussi que la tâche qui consiste 
à simplifier cet amas de textes législatifs 
et réglementaires qui paralysent parfois 
l'activité des fonctionnaires est encore plus 
urgente. Dans la mesure où elle sera me- 
née à bien, elle pourra être génératrice de 
mesures qui iront plus loin et aboutiront 
aux simplifications que vous souhaitez. 


J'arrive au terme de mon exposé. mais 
je serais incomplet si je ne rappelais à 
‘Assemblée, comme J'a fait M. Philip, 
u’elle est saisie depuis longtemps LÉ 
deux importants projets qui sont la con- 
dition de toute réforme sérieuse sur le 
plan départemental. 


Le premier tend à la réalisation d’une 
indispensable décentralisation de l'admi- 
nistration par l’organisation des pouvoirs 
des conseils généraux et de leurs prési- 
dents. La seconde a pour objet la décon- 
centration, orientée dans le sens d'un rap- 
prochement de l'administration et des 
administrés, et règle les pouvoirs du pré- 
fet dans le département. 


Il y a là, mes chers coliègues, si vous 
voulez discuter ces questicns au cours des 
premières semaines de votre prochaine 
session, matière à d’intéressan!ts débats. 





M. Robert Lecourt. Ces projets seront 
prèts en janvier. 


M. le secrétaire d'Etat à la fonction pu- 
blique et à la réforme administrative. 
Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations qu'il m'a paru nécessaire de 
her cr devant vous, à l’occasion de ce 
débat budgétaire. 


Peut-être les jugerez-vous insuffisantes. 
Du moins, vous permettront-elles de 
constater que le Gouvernement s'efforce 
de donner satisfaction aux désirs maintes 
fois exprimés à cette tribune et qu'à au- 
cun moment il n’a perdu de vue la ques- 
tion si importante de la réforme adminis- 
trative. 

C'est seulement dans la mesure où nous 
serons capables, les uns et les autres, 
d'étudier ce problème avec l'objectivité 
qui s'impose, de rester sourds aux cam- 
pagnes démagogiques de ceux qui délais- 
sent l’art pour la critique, que nous par- 
viendrons à rendre à une administration 
qui à été admirée et enviée, et qui a subi 
les répercussions d’une tourmente sans 

récédent pour la nation, cette foi dans 
es destinées de la France républicaine 
dont elle doit rester la garante armature. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur gertains bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Reynaud. 

M. Paul Reynaud, Mesdarnes, messieurs, 
nous avons cette année une raison ma- 
jeure, bien connue de tous, de voter le 
budget, de le voter en équilibre et de le 
voter en temps utile. 

Peut-être sera-t-il bon de s’en souvenir 
au ruoment du débat sur les articles. A ce 
moment, ceux qui reprochent au régime 
l'instabilité ministérielle auront l'occasion 
de conformer leur attitude à leurs prin- 
cipes. (Sourires.) 

Mais ce devoir évident ne nous dispense 
pas d'un autre devoir, celui de contrôler 
la politique du Gouvernement et de dire 
librement ce que nous en pensons. Car 


-voler le budget, c'est-à-dire ne pas refuser 


au Gouvernement le moyen de faire vivre 
l'Etat, cela ne signifie pas une approbation 
généra!e et sans réserve de la politique du 
Gouvernement. Il peut même se produire 
que l'on vote le budget sans être d'accord 
avec le principe même de la po'itique du 
Gouvernement. 

C'est un point que je me permets de 
signaler, en passant, en réponse à cer- 
tuines interventions, car le débat budgé- 
taire est d'une autre nature qu'un débat 
d'interpellation. 

Quelle est la 
ment ? 

I continue, avec beaucoup de cons- 
cienre, beaucoup d'honnéteté intellectuelle 
et de courage, à travers mille difficultés, 
la politique de la plupart de ses prédé- 
cesseurs et il n’est nullement établi qu'en 
présence de l'état d'esprit de l'Assemblée 
nationale et du pays, il soit possible d'en 
faire aujourd'hui une autre. 

Les orateurs appartenant À la majorité 
vous ont presque tous incité monsieur le 
président du conseil, à marcher plus vite 
sur la route où vous cheminez. Ce n'est 
donc pas un désaccord de principe, c'est 
un conseil auquel, pour ma part d'ailleurs, 
Je m associe. $ 

Plusieurs ont pénétré sur le 


politique du Gouverne- 


champ de ba- 


taille fiscal et nous ont montré M. le secré- 


taire d'Etat aux finances, irrité de ne pas 
Jencontrer le contrihuable invisible, abat 
tant sous ses coups le malheureux 
buable visible Mai 


IWOUPITCS.; il iUUL à 


contri- 





l'heure, nous avons appris que, désormais, 
un changement profond interviendra dans 
le domaine de la justice fiscale, dans lequel 
jusqu’à présent — nous sommes bien obli 
gés de le constater — le contrôleur en 
exercice a sonvent eu le dessous par ra 

port au contrôleur en retraite qui accorde 
ses services aux intérêts privés, (Rires. 

Il paraît que, désormais, nous allons à 
un rendement beaucoup plus élevé de 
l'impôt général sur le revenu, notamment, 
dont on a bien le droit de dire qu'il est 
scandaleux de penser que son rendement 
représente seulement 3 p. 100 de la recette 
budgétaire. 

Dans un autre ordre d’idées, si vous me 
permettez une réflexion secondaire, un rés 
gime administratif qui oblige les produce 
teurs et les commerçants les plus honnêtes 
à immobiliser un nombre croissant d’'em- 
p'oyés improductifs doit être revisé. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

La politique dont vous êtes les continua- 
teurs — je ne surprendrai personne en di- 
sant que c’est plutôt une politique de frei- 
nage qu'une politique d'arrêt — consiste 
à courir au plus pressé, à satisfaire, au 
moindre prix, les revendications les plus 
menaçantes, à hausser les salaires le 
moins possible, à dévaluer le moins possi- 
ble et, cependant, il semble bien que cette 
politique ait été, jusqu’à ce jour, gagnée 
de vitesse par l'événement, car celte an- 
née nous a valu deux dévaluations, deux 
prélèvements exceptionnels, préju- 
dice de la disparition des billets de cinq 
miile francs. 

Et voici qu'aujourd'hui nous discutons 
d'un troisième prélèvement exceptionnel. 


sans 


Tandis qu’en janvier, on offrait au con- 
tibuable français un impôt transformable 
en emprunt, aujourd'hui on lui offre ua 
emprunt transformable en impôt. (ltires.) 

Quant au franc, à en juger par K cote 
de ces jours derniers, 1! n’a jamais été 
aussi bas sur le marché parallèle. 

Le trait principal de cette politique, 
dont, encore une fois, le Gouvernement 
actuel n’est pas l’initiateur, c’est la rési- 
gnation. 

Je vais prendre un exemple: 

Le fisc souffre du fait qu'entre le mo- 
ment où le contribuable fait un profit et 
celui où, lui fise, perçoit un impôt sur ce 
profit, le franc s’est dégradé 
. Alors, on a eu l’idée ingéaieuse, et que 
japprouve dans son principe, de rappro- 
cher le moment de la perception de l'im- 


un du moment de la perception du béné: 
ce. 

Mais, c'est en somme se résigner à la dé- 
valuation monétaire, 

Ce chemin de croix du Français, qui 


est marqué par des stations alternées de 
prélèvement exceptionnel et de dévalua- 


tion, quand pr'endra-t-il fin? Vers quoi 
nous mène-t-il ? Cette politique permet-elle 
de résoudre le problème français d'au- 


jourd'hui ? 
Voilà ce que je voudrais très rapidement, 
en quelques minutes, exantiner devant 
l’Assembhiée. 
Quel est le problème français d’aujour- 
d'hui, problème capital sur le r 


Ï plan écono- 
mique et financier qui nous occupe ? 
C'est de mettre le pays en mesure à 
faire face À la situation qui sera créée par 
l'expiration du plan Marshall. C'est répon 
dre à cette question : avec qu 111ONSs- 

nous payer les matières pr mièré 


ires à nos industries ? 


L'un des traits de cette ] 
pourraït qualfier de manœuyr 
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à laquelle nous assistons depuis quelques 
années, c'est de minimiser le danger, 

La vérité, il faut le dire, c'est que les 
pays du continent européen, en particulier 
ceux de l'Europe de Fouest, vivaient d'un 
mécanisme qui est cassé. 

Je crois qu'il vaut mieux reconnaitre ce 


fait que de nous endormir derrière le plan 
Marshall, comme, avant la guerre, nous 
nous sommes endormis derrière la ligne 
Magin il. 

Qu'était ce mécanisme ? Il est bien 
connu 

L'Angleterre avait amassé des richesses 
considtrabies pendant le XIX° siècle et la 
première partie du XX° siècle, Elle tirait 
des matières premières de son empire. Elle 
transporlait res matières premières sur 
ses navires. Elle assurait la cargaison de 
ces navires par ses compagnies d’assu- 
rances, Elle financçait cet ensemble d’'opéra- 
ions de production et de distribution des ; 
richesses dans le monde, si bien qu'elle ; 
pouvait s'offrir le luxe de faire travailler 
rour elle le continent européen. Eile était 
débitrice d'une somme considérable en 
livres sterling à Y'égard des pays dont 


nous élions, du continent européen, et ces 
pays pouvaient, dès lors, acheter des ma- 
lières premières dans le monde entier, soit 


dans la zone sterling, payables avec les, 


livres ste 
dans 
livre 
eu dollars. 

C'est 


Désormais, la livre sterling n'est plus 
convertible en Jollars. Ainsi, sommes-nous 
incapables d'acheter en dollars dans Ja 
vone dollar des matières premières que 
vous savez, antrement qu'en payant ces 
malières premières avec des valeurs réel- 
les, c'est-à-dire avec des marchandises, à 


rling qu'ils avaient reçues, soit 
la zone dollar, car, à l’époque, la 
ster était librement convertible 
1. 

mé 


ce ‘anisme qui est cassé. 


moins que le grand peuple américain ne | 


se substitue à nous — mais ce ne peut être 
définitif. 

Cependant, voici qu'après un an d’expé- 
rience, les hommes responsables du plan 
Marshall ont eu l'excellente idée de dire 


aux bénéficiaires de ce plan: Expliquez- 
nous comment vous allez vous tirer 
d'affaire quand nous cesserons de vous 


faire des cadeaux. 

Les dix-neuf bénéficiaires du plan Mar- 
shall se au travail et ont fait 
des devoirs de style tout à fait semblables. 


sont mis 


Chacun a déclaré: « Moi, j’exporterai énor- 
mément », sans se demander si le voisin 
n'écrivait pas, au même moment, la même 
chose — en fait, c'est ce qu'il faisait, 

Si bien que la difficulté sera de trouver 
des clier qui voudront bien acheter la 


masse énorme de marchandises que les 
dix-neuf bénéficiaires actuels du pla 
Marshall se disposent à leur envoyer. 

Ce n'est pas tout. Le peuple anglais, 
qui a élé a:erté dès le lendemain de la 
guerre et à qui, avec beaucoup de raison, 
dirigeants ont dit: « I faut 
ou mourir », s’est mis dans la tête d’ex- 
porter aussi sur le continent européen. 


ses 


Si cette politique était faite, le résultat | 


cerait que les malheureux peuples du con- 
tinent, dont nous sommes, et qui, déjà, 
n’ont plus de dollars, puisque les livres 
ne sont plus convertibles en dollars, n’au- 
raient pas, non plus, de livres. 


Ainsi, au spectacle de ces dixaeuf bé- 
néficiaires en train de se noyer, on a l’im- 
pression que chacun d'eux se dit: je vais 
me tirer d'affaire en m’appuyant sur les 
épaules de mes voisins, Tant pis si je les 
enfonce |! 


exporier ; 








C'est une situation d'une gravité ex- 
trôme. 


Mais que faire en face de cette situa- 
tion ? 1} faut faire ce que font les autres, 
c'est-à-dire courir, dans celle course aux 
marchés. Car il ne suffit pas d'améliorer 
notre outillage, il faut encore trouver des 
marchés ouverts à nos produits. 


Souvent, à celte tribune, dans les an- 
nées qui ont précédé la guerre, je me suis 
plaint que, dans la course aux armements, 
nous n£ COouFriOns pas. 


Aujourd'hui, je vous dis: Dans la course 
aux marchés, nous ne courons pas. 


J'ajoute aux chiffres qu'a cités tout à 
l'heure M. Anüré Philip des chiffres qui 
sont peut-ètre plus frappants encore. 

J'ai fait relever les chiffres des exporta- 
tions et des importations des grands pays 
à l'égard des KEtate- Unis d'Amérique en 
juillet 1947 et en juillet 1948. Savez-vous 
ce que cela donne ? 


L'Ang'eterre a accru ses exportalions de 
50 p. 100; l'Ilal'e a accru ses exportalions 
de 100 p. 100; la France les a accrues de 
zéro, Si bien que les exportations fran- 
çaises vers les Etats-Unis d'Amérique sont 
tout juste capables d'assurer le service de 
nos dettes envers ce grand pays. 

Mais alors, mesdames, messieurs, n’at- 
tendons pas, pour l'amour du ciel! Ja 
fin du plan Marshall pour nous poser la 
question suivante: avec quoi allons-nous 
payer les 140 millions de dollars de fret, 
es 139 millions de dollars de coton, les 
100 millions de dollars de pétrole, les 
50 millions de charbon, et le cuivre, et 
les engrais azotés que nous devons à 
l'Amérique ? 


Oh! Nous avons, comme les autres, ré- 
duit dans une certaine mesure nos achats 
aux Etats-Unis. Seulement, cela n’a pas 
amélioré notre situation, parce que nous 
avons transféré nos achats dans la zone 
sterling où nous sommes, hélas! cruelle- 
ment déficitaires. 


Nous avons réduit de 19 millions de dol- 
lars nos achats dans la zone dollar, mais 
nous avons accru de 21 millions de dollars 
nos achats dans la zone sterling, Or, dans 
cette dernière zone, nous achetons pour 
190 millions de dollars de laine, pour 
50 millions de dollars de pétrole brut, pour 
90 millions de dollars de jute, pour 30 mil- 
lions de dollars de caoutchouc et pour 
20 millions de dollars de charbon. 

Avec quoi allons-nous payer, quand le 
plan Marshall aura pris fin ? Car, vous le 
savez, nos exportations traditionnelles, les 


! vins, les liqueurs, les parfums, les objets 





de luxe, voient se fermer devant elles dans 
le monde les portes de l’austérité. 


Il y à quelques mois, en une autre qua- 
lité, j'avais esquissé à cette tribune une 
politique qu’on pourrait appeler une poli- 
tique de production-dollars, notamment en 
ce qui concerne l'exportation des produits 
agricoles. 


Je voudrais vous montrer aujourd’hui 
tout autre chose, Je voudrais vous mon- 
trer que le développement de nos exporta- 
tions suppose celui de notre production. 


Cette année, l’ensemble de la produc- 
tion française, agricole et industrielle, n’a 
pas atteint le niveau de 1938. La produc- 
tion industrielle l’a dépassé, il est vrai. 
Mais vous savez que 1938 est une année de 
comparaison tout à fait choquante — car 
il est choquant de nous tromper nous-mê- 
ee et de tromper ceux à qui nous par- 
ons. 





——— 


1938 fût une année que j'ai souvent 
prise, à l’époque, comme repoussoir à titre 
de comparaison. Cette année-là nous étions 
à peu près au fond de l’abime. Par consé- 
quent, il est excel!'ent de prendre l’année 
198 comme terme de comparaison pour 
nous décerner à nous-mêmes des témoi- 
guages de sel] salisJaction, maïs ee n’est 
Fe sérieux si nous parlions des affaires de 
Etat. TI faut, en vérité, remonter jus- 
qu'à 1928. 


En 1928, nous avons équilibré notre ba- 
lance commerciale parce que la produc- 
tion était de 25 p. 100 supérieure, si je me 
rappelle bien, à celle de 198. En 1928, 
nous avons pu exporter 3.500 millions de 
doïlars — maintenant, vous je savez, en ne 
compte plus qu'en dollars, étant donné les 
syncopes répétées de certaines monnaies 
européennes, surtout sur le continent, et 
que la livre elle-même n’est pus transfé- 
rable en dollars — et nous avons importé 
3.000 millions dendollars. 


Nous avions, par conséquent, pratique- 
ment une balance commerciale en équili- 
bre. C'est à cetle situalion que nous de- 
vons tendre, car il faut viser baut pour at- 
teindre le but 


Seulement, encore une fois, supposez 
pour un instant qu'avec le niveau de la 
production actuelle, on même légèrement 
relevé, nous exportions seulement les 
quantités nécessaires pour Fe nd les ma- 
tières premières indispensables aujour- 
d'hui à nos usines — et c’est absolument 
insuffisant, car une économie stagnante 
est une éconornie qui doit fatalement dé- 
ciiner ; une économie doit monter; dans la 
vie, il faut choisir entre monter ou des- 
cendre; il n’y a pas d’immobilité écono- 
mique — vous voyez que le prélèvement 
se ferait sur des marchandises ou des 
produits appelés aujourd’hui à la consom- 
mation nationale, puisque nous exportons 
de moins en inoins d'objets de luxe. 
s'ensuivrait done une hausse des prix et 
un abaissement du niveau de vie de la 
nation. : 


En vérité, essayer de résoudre le pro- 
bième français au niveau de la production 
actuelle, c’est tenter de résoudre le pro- 
blème de la quadrature du cercle. (Apniau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
au centre et à gauche.) 


Tant que nous le tenlerons, nous ver- 
rons le franc se dévaluer et les ministres 
des finances seront contraints de nous de- 
mander périodiquement des prélèvements 
me gear rèn) parce que le prélèvement 
fiscal portant-sur une production insuffi- 
sante ne permettra pas de faire face à la 
fois aux dépenses ordinaires de l'Etat et 
à des dépenses de reconstruetien. 


Oh! je sais, l'augmentation de la pro- 
duction, tout ie monde en parle et toui le 
monde la souhaite, Mais nous ne sommes 
pas ici pour émetire des vœux de conseil 
orgvs (Sourires.) Il faut nous mettre en 
ace de la réalité qui est celle-ci: ce pays 
doit fournir un immense effort des cer- 
veaux et des bras — je ne parle pas des 
uns et des autres au hasard, vous allez le 
voir — pour nous tirer d’affaire. 


IL faut metire au travail aussi bien les 
patrons et les capitaux que les ouvriers. 

Les patrons ? C’est une banalilé mainte- 
nant que beauccup d’entre eux ont acquis 
un état d’esprit de fonctionnaire. D'au- 
tres, certes, ont fourni un travail magni- 
fique pour la reprise du pays. Mais beau- 
coup de patrons s'étaient installés dans 
celte existence sans risque qui consistait 
à recevoir de l'Etat les matières premières, 


à voir l'Etat fixer ‘les salaires et aussi les 
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se 


rix de vente, ceux-ci basés toujours, bien 
entendu, sur des prix de revient les plus 
élevés, si bien que tout le monde s’alignait 
sur l'infirme de la bande. 

C'était évidemment assez confortable. 
fais, sur le plan économique, c’est une 
sohition désastreuse, car que devient l'es- 
rrit d'entreprise ? 

L'antre jour, un grand journal libéral, le 
Manchester Guardian, écrivait, au sujet 
des cerveaux dont je vous parle : 

« Une direction aviste fait souvent plus 
your l'accroissement de Ja production 
qu'un travail pius intense ». 


La vérité est qu'il faut cumuler les deux. 


Puis, il y a les capitaux. Pensez-vous 
qu'il soit raisonnable de demander à une 
génération de financer, par l'impôt, la re- 
construction d’une partie de la France que 
des générations successives se sont appli- 
ques à construire ? C’est une impossibi- 
lité. | E 

On est vraiment surpris, quand on lit le 
rapport du commissariat du plan, de 
constater que l'épargne compte pour zéro, 
cette épargne française qui est un des 
plus importants facteurs de notre vie éco- 
nomique. (Applaudissements à droite et 
sur cerlains bancs au centre et à gauche.) 


Je ne sais s’il y a, comme on de dit, de 
4.000 à 5.009 tonnes d’or enfouies dans les 
jardins de France. Je le réprouve comme 
ancien ministre des finances, mais je le 
souhaite de tout mon cœur pour la reprise 
économique du pays. (Rires.) 


Ce qui est certain, c’est que l'épargne 
française n’est pas morte. 


Or, prenons un exemple, 


J'ai eu Ja curiosité de demander quelle 
économie représenterait l'électrification de 
la ligne Paris-Lyon en tonnes de charbon. 
L'économie serait de 600.000 tonnes de 
chaton. 


C'est donc une affaire parfaitement ren- 
table, Et vous allez financer cette affaire-là 
par J'impôl!l Logiquement une aflaire 
aussi rentable devrait êlre financée par 
l'emprunt! (Applaudisseinents à droite 
et Sur cerlains bancs au centre et à 
gauche.) 


Senlement, je suis ohligé de faire une 
légère réserve, qui ne froissera pas mes 
amis du Gouvernement, Quand le Gou- 
vernement lui-même dit: « Je ne suis pas 
très sûr que mon emprunt va réussir et 
j'ai, d’ailleurs, deux pistolets sous forme 
d'impôts », il y a bien peu de chances 
qu'il inspire une confiance qu'il n'éprouve 
pas lui-même, (Sourires.) 


, En vérité, si vous voulez faire appel à 
l'épargne française — et vous ne pouvez 
pas vous en passer — il faut rendre à ce 
pays une monnaie, ce qui n’est pas ui 
geste d’un jour, mais, je le rec 
l'aboutissement d’une politique. 


onnaAis 
11 lui 
L 


C'est une matière délicate, ear la solu- 
tion ne dépend pas que de nous seuls, 

Je n'insiste pas sur des projets que 
j'avais conens au temps, très éphémère, 
que j'ai passé rues de Rivoli. Mais, 
soyez bien convaincus que jusqu’au jour 
où vous aurez une monnaie qui soit une 
véritable monnaie, il n’y aura pas d'équité 
possible: le riche continuera À dévenir 
plus riche et le pauvre à devenir plus 
pauvre. (Applaudissements à droite et sur 
Certains bancs à gauche.) 


L'existence d’une monnaie digne de ce 
non est un facteur capital au point de 
vue du rendement de l’ouvrier. On vient 
de l’observer une fois de plus en Alle- 


magne. Le rendement de l’ouvrier est plus 
élevé lorsqu'il sait que le salaire qu'on 
lui donne gardera une valeur constante. 


dire en abordant ce chapitre qui est délicat 
sur le plan politique, mais ce n’est pas le 
premier chapitre délicat que j'aie abordé 
à cette tribune, au cours de ma carrière 
— je pense que vous obtiendrez la con- 
fiance des ouvriers en leur disant la vé- 
rité. 

Or, la vérité, quelle est-elle ? La vérité, 
c'est que les Français ne peuvent pas, 
à la fois, reconquérir leur niveau de vie 
d'avant guerre, ce qui est désirable et 
légitime, exporter assez pour payer les 
matières premières nécessaires à leurs 
industries, reconstruire deux millions de 
maisons détruites ou endommagées et se 
reposer deux jours par semaine. (Applau- 
dissements à droëde et sur certains bancs 
à gauche.) 


J'ai été frappé, en regardant les courbes 
de la production française, du fait que 
chaque année nous assistons à un grave 
fléchissement qui tient à ce que nous 
n'avons pas su organiser les congés payés, 
eur le principe desquels nous soumes {ous 
d'accord. 


On voit la courbe de la production mon- 
ter de 10 L 100 pendant les trois premiers 
mois de l’année puis, pendant les trois 
mois d'été, juin, juillet et août, c’est un 
effondrement de 20 p. 100. Une meiïlleure 
organisation des congés payés, je le dis en 
passant, est une nécessité si l'on veut 
qu'en France, comme ailleurs, nous ne 
subissions pas un tel écroulement à cette 
période de l’année. 


J'ai fini, mesdames, messieurs, I 
est possible qu'il soit trop tôt encore 
pour substituer une politique d'arrêt à 
la politique de freinage, je l'ai dit au dé- 
but de mes observations, mais j'ai la con- 
viction profonde que cette politique s’im- 
posera un jour. 


Ce jour-là, l'Assemblée aura à prendre 
ses responsabilités. Elle dira alors si, 
comme je le crois, le régime en est capa- 
ble, ou s’il doit passer la main. (Applau- 
dissements à droite et Sur cerlains bancs 
à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ahe- 
lin. (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Abelin. Dans son rapport gé- 
néral, M. Charies Barangé a rappelé les 
paroles prononcées il y a plus d'un quart 
de siècle par l’un de ses précédesseurs: 
« Ce que la guerre pangermaniste a dé- 
truit de recherches accumulées et de forces 
vivantes, ce ne sera pas trop d’un labeur 
d'un demi-siècle pour le recréer. » 

Dans cette optique — M. Bokanoweski ne 
pouvait imaginer qu’une deuxième guerre 
ferait suite si tôt à la première — les pré- 


icinne louftaivne dd Weil 1 
visions budgétaires du Gouvernement nous 


surprennent à la fois par leur ampleur et 
leur modestie. 

Budget ordinaire de 1.250 milliards 
chiffre jamais atteint, a-t-on dit, Budget en 


réduction pourtant par rapport à ceux 
d'avant guerre, quand on tient compte de 
la hausse des prix. 


_Le dépassement du niveau de 1.000 mil- 
liards fut en 1948, pour tous, une étape 
douloureuse et la majorité des Français 
ui, depuis des dizaines d'années, ont ré- 
clamé des interventions de la part de 
l'Etat estiment aujourd'hui que ces inter- 
ventions constituent une des causes prin- 





cipales de nos difficultés, 


. L'heure serait done venue de laisser 
jouer les mécanismes économiques et so- 
ciaux. L'impératif n° 1 deviendrait l'effa« 


Pour ma part, — je me permets de le | cement, sinon l'absence de l'Etat. 


Des conseïls nombreux sont donnés dans 
ce sens au Gouvernement, ,-auquel on de- 
mande par ailleurs de ne pas laisser péri- 
cliter certaines branches de l’activité na- 
tionale et d'établir la justice sociale. Ce- 
pendant, au moment même où l'on veut 
décharger l'Etat de certaines tâches, d'au- 
tres charges lui ont été confites: recons- 
truction, équipement pour un chiffre qui 
s'élève, d'âprès les prévisions du Gouver- 
nement, à 615 milliards. 


Au total, 1.865 milliards de crédits sont 
prévus pour l'exercice 1949. Nous ne som 
Ines même pas certains que ces chiffres 
soient complets. Ils ne comprennent pas 
notamment le solde déficitaire des comp- 
tes spéciaux du Trésor, ni peut-être cer- 
taines dépenses de caractère militaire. 


Dans quelle mesure pouvons-nous dimi- 
nuer les dépenses publiques, ainsi que 


| nous en manifestons la volonté ? Puisqu'il 


ne peut être question de réduire le traite+ 
ment des fonctionnaires qui est, dit-on, au 
coefficient 15 par rapport à l'avant-guerrs 
— 23 milliards de francs seulement sont 
prévus pour la mise en application de la 
deuxième tranche de reclassement il 
convient de diminuer le nombre des 
agents. C’est pourquoi. ainsi que M. Burlot 
l'a très fortement déclaré à cette tribune, 
nous tenons essentiellement à voir respec- 
ter les engagements pris par les gouverne 
ments successifs en ce qui concerne la ré« 
duction des dépenses publiques et en par- 
ticulier la suppression de 150.000 emplois. 


L'opinion publique ne comprendrait pas 
que le Gouvernement, doté de nouveaux 
pouvoirs au mois d'août, ne les utilisät 
pas. C’est le sens de l’article additionnel 


: 143 Lis que nous avons déposé, mes eollè« 


gues de Tinguy, Burlot et moi-même. 


Parmi les 63 milliards de francs de sub- 





ventions inscrits au budget ordinaire, j4 
note, comme particulièrement utiles et 
justifiées au point de vue économique, 1C3 


| subventions versées en faveur de certains 
| produits importés, céréales secondaires ci 
Charbon. D’autres sont, en revanche, plus 
critiquables dans leur principe, notamment 
celles prévues pour Gaz de France, Ja 5ü- 
ciété nationale des chemins de fer, le mé- 


tropolitain et le maintien du prix du 
beurre. 

A ce point de mon exposé, je m per- 
mets de demander à M. le président au 





conseil et à M. le secrétaire d'Etat aux 
| finances que soit très exactement indiqué 
[au pays le déficit d’expl L 
| l'année 1948 des grandes soci 1tio- 
| nales. Par ardeur partisane, des chiffres 
inexacts sont très souvent el qui jaus- 
| sent ja conception écono1 ue 
| blèmes et alourdissent le climat politique. 
| FPn € fui € rne li 1 ( 3 
| de 1 ) nn tion et 0? IT d mit 4 rant 
| au budget orû 3 { 
| sont très souvent commises. L'opinion 
| croit volontiers qu'il s’agit d ; 
somptuaires. Si les fs d'Etat 1 + 
ont laissé dans le passé des réputat - 
flatteuses, il faut bien que M. 1 ) 
d'Etat aux finances se qu t 


s'attendre à ce sujet à aucune adruira , 
voire à aucune bi | 
public. 


nvel lan { 


Il appartient donc au Gouvernement de 
nous préciser quel programme de (1avaux 
il entend financer. Nous serons d'accord 
avec lui s’il s'agit notamment de travaux 
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wolaires et sanitaires essentiels. Je ne suis 
a certain par contre que tous les travaux 
, : à PA = OS 
uquipement téléphoniques soient égale- 
ment indispensables; trep de contrats 
d'engagement ont élé souscrits dans le 
passé, qui ne sont guère utilisés. 


Les dépenses militaires ? Nous touchons 
À une matière particulièrement délicate, 
le dois reconnaître que si le chiffre de 350 
milliards surprend plutôt par sa modéra- 
ion que par son ampleur, la commission 
îles finances a toujours éprouvé de très sé- 
rieuses difficultés à apprécier de façon 
exacte le bien-fondé des demañdes de cré- 
dits qui lui étaient soumises pour la dé- 
fence nationale, Dans ce domaine aussi, 
il est souhaitable d’être à la fois précis 
et exact. Des présentations, disons trop 


habiles, peuvent comporter par la suite de 
gérieux inconvénients, 

il nous est diflicile, en matière de dé- 
peuses d'investissement et de reconstruc- 


tion, de déterminer actuellement à quoi 
correspondent les 60 milliards de crédits 
pour travaux de reconstruction à la charge 
de l'Etat, 


Nous aimerions connaître aussi la ven- 
tilation des 38 milliards afférents à la re- 
construction du réseau des chemins de fer. 
Autant il est important de construire des 
wagons, autant il serait imprudent de pro- 
céder cette année à la construction d’ou- 
vrages d’art dont l'utilité immédiate et 
prochaine peut paraître contestable. 


Les 30 milliards prévus pour l’équipe- 
ment des chemins de fer constituentils des 
investissements rentables ? Quelle écono- 
mie.de charbon rendrait possible l’équipe- 
ment des barrages auquel serait affectée 
une large part des 103 milliards de crédits 
prévus pour Electricité de France ? Cette 
société nationale ne pourrait-elle pas finan- 
cer elle-même plus complètement ces in- 
vestissements par des réductions de per- 
sonnel et de travaux courants que l’opi- 
cg publique critique souvent avec sévé- 
rité ? 


M. Jean-Marie Louvel, Il faut surtout pra- 
tiquer une politique des prix intelligente. 


M. Picrre Abelin, Qu’on ne s’y trompe 
pas, mesdames et messieurs, si nous ne 
contestons en aucune manière la nécessité 
de She + pur si nous applaudissons 
aux efforts de commission du plan, 
nous n'éprouvons aucune bienveillance 
spéciale pour certains dirigeants d’affaires 
nationales qui, n’étant pas soumis au con- 
trôle du Parlement, se considèrent parfois 
comme les fondateurs de féodalités nou- 
velles, 


Nous serions satisfaits d'apprendre que 
des sanctions sévères sont prises contre 
ceux qui, ayant la charge de gérer de si 
grandes entreprises, n’ont pas assez de 
prudence pour gérer économiquement les 
affaires qu'ils dirigent, ou pas assez de 
“pal pour prendre leurs responsabi- 
ités. : 


Enfin, nous ne méconnaissons pas l’inté- 
rêt, pour la France, de reconstruire sa 
floite de commerce, mais la majoration des 
tarifs des chantiers maritimes est si forte, 
par rapport aux tarifs déjà élevés d’avant 
guerre, que le chiffre de 43 milliards de 
francs nous inspire quelque crainte. 


Je me suis assez étendu sur le chapitre 
des dépenses; je serai plus bref sur celui 
des recettes. 


B nous est difficile, tout d’abord, de par- 
ler d'une réforme fiscale sur laquelle au- 





cun exposé d'ensemble n’a encore été fait 
à la commission des finances. 


Nous ne nions pas les avantages que 
retirera l'administration d’un allégement 
de ses tâches et les possibilités nouvelles 
de contrôle qui s'offrent à elle. 


Alors que le contrôle dit économique 
paraît pesant à de nombreuses catégories 
de Français — et M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques 
nous à confirmé que le chiffre des contrô- 
leurs était pourtant peu élevé — nos com- 
patriotes reconnaissent, d’une façon géné- 
rale, que le contrôle fiscal est favorable 
à la nation. 


Si de nombreux contribuables n’échap- 
paient totalement ou partiellement à l'im- 
pôt, il deviendrait inutile de recourir à 
des mesures d’exception, opportunes sans 
doute dans leur, pripcipe, injustes et 
lourdes dans leur application. 


L'heure est venue de sortir de l’excep- 
tionnel pour se limiter aux taxations nor- 
males. Seule peut permettre cette évolu- 
tion une lutte efficace contre la fraude 
fiscale. Dans la mesure même où certaines 
dispositions du projet de loi facilitent 
l'établissement et le contrôle de l'assiette 
de l'impôt, un progrès sera réalisé. 


Malheureusement, on l’a dit, la réforme 
apparaît plus, dans son ensemble, comme 
une revision des procédés administratifs 
que comme une recherche délibérée de 
l'équité fiscale. 


Nous nous demandons s’il ne serait pas 
souhaitable de différer l'application de 
ve des dispositions du projet 
de réforme fiscale, en vue de permettre 
leur examen sérieux par la commission 
des finances, puis par les Assemblées. 
(Applaudissements au centre.) 


Il convient, enfin, de se méfier de cer- 
taines recettes. Nous voudrions savoir, no- 
tamment, pour quelle raison un arrêté du 
16 octobre 1948 a majoré les droits de 
douane sur certains biens d’équipement : 
toutes constructions métalliques, toutes 
machines-outils. Le ministre des finances 
ne risque-t-il pas de compromettre le tra- 
vail du ministre de l’économie nationale ? 


Avec les ressources exceptionnelles, 
nous touchons, de toute évidence, à une 
matière plus délicate encore. Convient-il 
de majorer tous les impôts, droits et taxes 
en vigueur, ainsi que le demande le Gou- 
vernement ? Est-il préférable de majorer 
la seule taxe à la production? Si le 
système fiscal était jugé équitable, il se- 
rait avantageux, du point de vue écono- 
mique, de voter l'alinéa 1% de l’article 9 
du projet gouvernemental, Mais doit-on 
essayer de frapper à nouveau certaines ca- 
tégories de contribuables qui supportent 
déjà, par rapport à d’autres, une charge 
d'impôts trop élevée ? 


La majoration de plusieurs décimes de 
la taxe à la production, cet impôt qui se 
superpose à lui-même, menace d’avoir des 
répercussions fâcheuses sur les prix de 
certains produits essentiels. Notre collègue 
M. Robert Buron avait suggéré qué des 
taux différents soient fixés pour la taxe 
à la production selon le caractère plus ou 
moins indispensable des produits taxés. 
Le régime nouveau de cet impôt rendrait 
impossible, paraît-il, l’application d'une 
re mesure ; il est permis de le regret- 
er. 


C'est ici que nous demandons au Gou- 
vernement de nous préciser sa politique 
économique, En bonne logique, le projet 


e 


de loi qui nous est soumis aurait dû être 

récédé d’un exposé des motifs indiquant 
es besoins et les ressources du pays, les 
F objectifs de la politique gouvernementale 
et les moyens auxquels le Gouvernement 
entend recourir. Je me permets de rappe- 
ler que la commission des finances a pri 
position à ce sujet en votant, à l’unani- 
nité, ma proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à préciser, avant l’examen 
des articles du présent projet de loi, les 
objectifs et les moyens de sa politique éco- 
nomique. 


Aussi bien avons-nous le sentiment d'ac- 
céder à une nouvelle phase de la politi 
que de l’après guerre. Pendant une lon- 
rue période de temps, les prix des pro- 
uits agricoles, à leur stade de vente au 
consommateur, atteignaient des coeffi- 
cients de majorité spécialement élevés. Au 
début de l’anné 1918, les hausses interve- 
nues sur les prix de base des produits in< 
dustriels ont rétabli une sorte de parité 
entre les prix de vente au consommateur. 
Au début de l’été, on pouvait prévoir des 
baisses de prix sur certaines denrées agri- 
coles et alimentaires. Les faits des der- 
nières semaine nous ont donné raison sur 
ce point. 


Mais un nouveau déséquilibre risque de 
se produire; il n’est pas douteux que les 
me de certains articles industriels de 
arge débit demeurent trop élevés au stade 
de la production. Protégées par une ré- 
partition fondée sur des *slrtptes an- 
ciennes, certaines Ag ing sont trop 
coûteuses. Cet état de choses n’émeut pas 
seulement les agriculteurs, et le publie 
acheteur, il cause un sérieux préjudice 
aux commerçants détaillants, et assez sou- 
vent aux grossistes, qui peinent depuis de 
nombreux mois entre le consommateur 
démuni de pouvoir d’achat et des fabri- 
cants dont les prix de revient, et par voie 
de conséquence les prix de vente, sont 
trop élevés. 


Je sais bien que faute d’avoir pu accor« 
der des provisions suffisantes pour le re- 
nouvellement du matériel et des stocks, 
des profits nominaux relativement impor- 
tants ne sont pas utilisés à l'œuvre de 
production. 


L'entreprise s’endette, alors que l’ache« 
teur juge ses prix excessifs 


La solution de nos principales difficultés 
est peut-être prochaine. Nous le pensions 
déjà au mois de juillet dernier, ainsi que 
de nombreux observateurs et, en particu- 
lier, M. Giscard d'Estaing qui, dans un pé- 
nétrant article publié par la Revue de Pa- 
ris écrivait: « Depuis lors les crises politi« 
ques ont déçu nos prévisions, déjoué nos 
espérances, mais le mal n'est pas sans 
remède, sous réserve que le Gouvernement 
ne soit pas arrêté par des contradictions 
internes ou par esprit de système, » 


Il nous bat nécessaire, notamment, 
que soit recherché un abaissement des prix 
jour les produits industriels intéressant 
Ne agriculteurs ou considérés comme de 
large consommation, que soient abandon- 
nées pour ces mêmes produits des règles 
se répartition périmées ; que soient encou- 
ragés ceux des producteurs qui ont amé- 
lioré leur productivité et dont les tarifs 
sont-avantageux pour les consommateurs, 
que soit assuré aux industriels travaillant 
pour la production agricole et aux indus- 
tries de consommation intéressant au ma- 
ximum le publie, un approvisionnement 
suffisant en matières premières — à noter 
que certaines matières premières impor- 
tées et destinées aux industries de trans- 





formation sont vraiment trop onéreuses 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU‘ 21 DECEMBRE 1918 


7819 





pour l'économie nationale; que soient en- 
couragées les branches d'industries et les 
eutreprises s'intéressant de façon durable 
aux marchés extérieurs, Qu'on ne dise 
pas que les encouragements aux expor- 
talours sont impraticables. L'exemple de 
l'industrie lainière témoignerait du con- 
traire. 


Seule, une stabilité durable de l’ensem- 
hle des prix conditionnera la stabilité de 
la monnaie et permettra de gagner un nou- 
veau palier. L'Etat pourra obtenir plus 
librement, à ce moment-là, les ressources 
qui lui sont nécessaires pour la recons- 
truction. Il pourra aussi envisager de don- 
ner plus de latitude aux syndicats patro- 
naux et ouvriers qui désireront procéder 4 
par voie d'accord à la fixation des salaires 
par branche professionnelle, 


C'est vous dire, monsieur le président du 
conseil, que le suecès des emprunts prévus 
à l’article 14 du projet de loi est lié, pour 
nous, à la politique du Gouvernement en 
inatière de prix, ainsi qu'à une apprécia- 
tion particulièrement sévère, pour Vue 
cice 1949, ds dépenses ordinaires de l'Etat 
et de ses satellites, les dépenses de recons- 
truction et de modernisation, voire les dé- 
penses d’investissements, 


Certaines administrations, certains ser- 
vices extérieurs: entreprises nationales, 
sécurité sociale, ne doivent pas se consi- 
dérer comme des fins en soi. Certains ad- 
ministrateurs doivent mettre un frein à 
Jeur goût de construire ou d'acquérir. 


M, André Burlot. Très bien! 


M. Pierre Abelin, Les erédits d'équipe- 
ment doivent être suhordonnés à l'éco- 
nomie de matières qu’ils entraînent et à 
ja recherche de “rix de revient minorés. 


Nous serons plus favorables aux chan- 
tiers maritimes, si leurs tarifs sont revisés 
et tort disposés à accorder à l’agriculture 
le concours qui lui permettra d'exporter 
de facon durable vers les pays curopéens. 


M. Raymond Moussu Très bien, 


M. Pierre Abelin. De votre polilique des 
on dépend, pour une large part, la wa- 
eur oem jen du projet de loi que nous 
examinons aujourd'hui. Que le publie ait 
enfin la manifestation tangible que notre 
travail de plusieurs années n'aura pas été 
vain. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je demande à l’Assem- 
blée la permission de faire devant elle 
le point de la discussion à laquelle nous 


venons de consacrer quatre séances suC-. 


cessives, 


æ 


Au cours de la première, la commission 
des finances et les commissions consultées 
pour avis ont présenté leurs exposés, 


_ Dans les trois suivantes, dix des ora- 
teurs inscrits et un oratgur du Gouver- 
nement ont été entendu. 


Il reste seize orateurs inscrits — sans 
parler de ceux à qui la parole ne peut 
être donnée que si leurs groupes n'ont 
pas épuisé le temps accordé — et le Gou- 
vernement — à part un de ses orateurs — 
n'a pas encore parlé. 


Or je dois rappeler à l’Assemblée que 
la discussion générale en tout état de 
cause, doit être close demain, à midi, Je 
pense que MM. les présidents de groupes 
voudront bien intervenir de nouveau au- 
près de leurs orateurs pour que cette li- 


La parole serait maintenant à M. Jacques 
Duclos, mais l'Assemblée voudra sans 
doute suspendre ses travaux jusqu’à vingt 
et une heures ? 


Sur divers bancs au centre. Pourquoi ? 


Nous allons 


M. André Burlot 
trois quarts d'heure, 


perdre 


M. le président. Désirez-vous prendre la 
parole immédiatement, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Duelos Je préférerais parler 
à vingt et une heures, monsieur le prési- 
dent, 


M le président. Mes chers collègues, il 
est actuellement dix-huit heures quarante. 
Si la présente séance dépasse dix-neu’ 
heures, la séance de ce soir ne pourra 
commencer qu'à vingt et une heures 
et demie. 

L'Assemblée ne gagnerait done pas @ 
temps en prolongeant la séance, 


A droite. Continuons! 


M. le président. M. Jacques Duclos m'a 
fait connaitre que son exposé devait durer 
une heure: il désire ne pas l'interrompre 
et c'est assez normal. 


Généralement, l'Assemblée donne satis- 
faction à de tels désirs. Elle pourrait agir 
de même aujourd'hui, surtout étant donné 
que finalement elle ne perdra pas de temps. 


Je consulte done l’Assemblée sur la sus- 
pension du débat, 


(L'Assemblée, consultés, décide de sus- 
pendre Le débat.) 


M. le président. La suite du débat est 
denc renvoyée à la prochaine séance, 


— 6 


OBSEQUES DE M. CUDENET 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que les obsèques de notre regretté collè- 
gue, M. Cudenet, auront lieu demain matin 
à onze heures trente et non à dix heures 
trente, comme il avait été primitivement 
prévu. 
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RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et éva- 
luation des voies et moyens (n° 5754-5831) 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). 


I n’y à pas d'observation 7... 


COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 272: SEANCHM 
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1. — Procès-verbal. 

2. — Maxima des dépenses publiques et évae 
luation des voies et moyens pour 1919. 
Suite de la discussion d’un projet de loL 

Discussion générale (suite): MM. Jacques 
Duclos, Pierre Montel, Maurice Petsche, se» 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaireg 
économiques; Chambciron, Julian, Biscar« 
let, Gozard, Catrice, Barangé, rapporteus 
général. 

envoi de la suite du débat à la prochaing 
séance. 

3, — Règl ment 4 l'ofdre alu jo 1P. 

4, — Demande d’interpellalion. 

5. — Retrait d'une demande d’interpellation, 

6. = Avis conforme transmis par Le Conseil 
de l& République. 

7. — Renvois pour 

8. — "Dépôt d’un projet de loi 

9. — Dépot de propo lions de 

10. — Dépôt de propositions de résoluU0on, 


11. Dépôt de rapports, 


PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 
La séa 2 est € à vingt et un 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procè-:-verbal de 14 
deux cme séan e de € jour 1 Cie dut hé 
et distribué. 

IN n’y a pas d'observation 2. 


Le procès-verbal ect ad 


2 


MAXIMA DES DEPENSES ET VOIES ET MOYENS 
POUR 1943 


Suite de la discussion d'un projet de 10h 


M. le président. L'ordre du jour appelis 
la suite de Ja discussion du projet de loi 
portant fixation, pour l'exercice 1949, des 
maxima des dépenses publiques et évaiua- 
tion des voies et moyens, 

Dans la suite de la discussion général 
la parole est à M. Jacques Duclos, (Appla 


dissements (74 dl’ rlré te quuci t 


M, Jacques Duclos. Me:datnes, In6sS:0urS 





L'ordre du jour est ainsi fixé, 
Personne ne demande la parole ?. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante-cing minul 
Le Ce! du SeTrUuick de la sté 
| }? 4 » »" ? » 
ae 6 AFSCIMOEICE 


Pauz LAISSY. 
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mite soit respectée, 


1 i ! r r ” "1 . 
la discussion gên e qui se déroule ici, 
t : ; d he … 4 1 = ses 
en celle fin d'année, revêt, pal i i0TCa 
des choses, une certaine confusion, 
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su surplus, le rùle essentiel du Parle- 
: + Aa vator l’imnat , 1 otant 
pi r limpot, Or, en voiant 
da | es p'eins pouvoirs présentée 
par M. Paul Keynaud au mois d'août der- 
aier, au 1t son bref seJour rue de Rivoli, 
d'Assemblée lonné au Gouvernement la 
po Dirt o faire une réforme fiscale 
{ t tt. 
CE vote D ible des représentants 
€ 


Très bien! 


M. Jacques Duclos. Le débat se déroule 
douce en porte à faux, et d'ailleurs Je Gou- 
ernement à bien vu le caractère un peu 
CSL l de cette situation, Il avait songé 
visiblement une discussion étriquée, il 
pen ut 1 VOil anoraer que les üspe is 
comptables de la situation budgétaire, sans 
en examiner les conditions et les pers 


tives économiques. 


M. Eugene Rigaï, 


J Ô is permis de faire observer à 
M. le président du conseil, quand il est 


devant 1a commission 
e caractère anormal de cette 


venu }) 
di finances 


procédure, L'argument que j'ai eu l’hon 
neur de meltre en avant a été considéré 
Cconune éérieux par Ja COomMmmMmIs 10n, puis- 


11 at conseil 


qu D \ le 
de bien vouloir faire devant l’Assemblée 


an exhOsÉ nique ei finarcier d'en- 
sembl 

LAthiJi 

Je m'attend IS. | vou le dis très fran- 


£chement, monsieur Ji | ident du conseil, 
à vous voir grendre la parole au seuil au 


débat q s'est institué, Vous avez pensé 


préféra d'en attendre la fin. En tout 
tas, une chose nous manque : un exposé 
géncra ] | politique «4 onomique el 
finance du, Gouvernement, parce que 
l'on ne sait pas très lea où vous condui- 
&ez la Ï e pariOIS On A l'in pression 
que vous ne FAVEZ pas VOUS-MÊME OÙ VOUS 
allez. (Applaudissements à l'extrème gau 
che.) 

Il apparaît, d'après les explications offi- 


eielles fournies jusqu’à maintenant à Ja 
tomtbiission linances et ‘s inter- 


tuplions laiton jil M. le secréluire d'Etat 


dans ]} 


AUX fHihili es el ui affaires économiques, 
que l’on ne donne pas aux problèmes éco 
nomiqnes leur place véritable, On parl 


d'équilibre budgétaire, Mais cet équilibre 
est ‘onclion de la silualion économique 
il es! lon! )Th «lt 


la solution qui sera don- 


nec au hroaerne des Drix, 

Le Gouvernement st devrait done 
faire Je hila le sa politique, ou plus 
exacte ] l { & existence Hil Si 
Ticl'e [RES 07} [] { brèvi et Î faut 
remonter D} 1 haut, bilan de la pol - 
tique marshallienne. C'est ce bilan qu 
vous devriez dresser devant I PA YE \p 
plaudiss: ment à dl'« rire qUut lu 

Or, voyez-vous, on l'impression pri 
£Crnel LG c'es! (E qu'on pe eut 
pas faire, En tout cas, nons ne perdons pa 
de vue qu'au début du mois de mai 1947 
lorsque M. Rarmadier écarta les communis- 


tes du Gouvet le tonte évi- 


dence pour préparer Ja marshalisation dé 
la Franc 

En elfe \ Toi apres, le 5 juin 1947. 
M. le gén 1 Marshall proposait ce qu'il 
aphe | ide éconotmi [tit (l longue 
dur! l curo] et il les invi 
tait entendre sor Ven besoins et Ja 
meilleur | utiliser l'aide néri 
can 

On JININe ne CHAT philan 
thai DUREE e «( Cla à la vérité un plan 
d'expahsionnisie et ont »peralion stratc 
£ique lon! Lojuste ot nécessan di 
dresse! e hilan, C'est ce que lt Louserne- 
ment ne fait pas, c’est qu'il ne veul 
pi: faire. En tout état de ice. il faut! 
voir comment se présentait la situation de 
noire pays alors que Îles Comimunisles 
élauient 1 Sfo)u emment 





A ce moment-là, la production avait 
atteint 102 p. 100 de celle de 1938, et la 
France revenait de loin, puisqu’en janvier 
1945 la production n'était que de 35 p. 10 
de celle de 1998. 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Et malgré vos grèves elle a encore 
augmenté depuis, 


M. Jacques Duclos. Ne parlez pas de cela, 
Je vous en prie, parce que nous pourrions 
montrer Ja responsabilité, sur ce point, du 
Gouvernement (Applaudissements à l'ez- 
trême qauche) ct je vous prie de me laisser 
continuer mon exposé comme je l’en- 
tends, 


M. le président du conseil, Je m'excuse, 
monsieur Huclos, de vous avoir inter- 
rompii 


M. Jacques Duclos, Je combats jiei une 
politique, et je vais esquisser les lignes 
d'une autre politique que je crois plus pro- 
fitable aux intérêts de mon pays. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

La production était done en janvier 1945 
100 de celle de 1938, et l'on peut 
affirmer qu'au mois d'avril 1947 elle Ja 
dépassait dans certains secteurs, C'était 
le cas pour le charbon, pour l'électricité, 
pour le gaz, pour les transports par fer, 
pour les constructions navales, 

Il en était de même, dans la production 
textile, pour les fils de laine, pour la 
rayonne, pour Ja fibrane. ; 

Quant à l'industrie des produits chimi- 
ques, la production de 195$ étail dépassée 
dans certains secteurs, comme Îcs super- 
phosphates, le carbonate de soude; et elle 
était presque atteinte dans d’autres. 

Ainsi donc, le relèvement de la France 
s'annonçait dans d'excellentes conditions. 
Les masses populaires sentaient que la re- 
naissance de J’économie française dépen- 
dait d'elles, Elles étaient convaincues que 
jamais les responsables de la trahison et 
de la 1 ndraient la direction 
des affaires du pays, (Nouveaux applaudis- 
sements à l'extrême qau he.) 

C'est grâce à l’élan populaire que Ja re- 
construëtion de Ja France se faisait bien 
plus rapidement qu'après la guerre de 
1914-1918, Par rapport à la production de 
1913, Ja production francaise m'était que 
de SS p. 100 en 1923. Ce n'est qu’en 1924, 
six ans après la fin de la guerre, que la 
production française atteignit 109 p. 100 
de celle de 1913. Celle comparaison mon- 
tre combien était encourageante et pleins 
de promesses Ja Sftuation de Ja France au 
print Inps de 1947, 

Et maintenant, où en sommes-nous ? 

M. Jean Monnet a présenté son rapport 


d ; H 4° P. 


TT Fe 
défaite ( re pr 


1 : “ 
sur Ja réalisation du plan de modernisa- 
tion et équipement pour la période 
comprise entre le 4% janvier et Je 30 juin 


j94S. Il situe Findice de la production à 
114 p. 100 de Ja production de 1938, et je 
ne suis pas sûr que depuis il ne se soit 
pas produit un certain fléchissement. 

_ Des commentaires optimistes ont été pu- 


bliés sur ce rapport, et l’on peut dire que 
même le Gouverneincent s’en est mélé. 
C'est ainsi qu M. Devinat à fait couler à 
pleins bords Foptimisme officiel lors de 
son discours du Creusot, le 12 décembre 
aermer, 


En effet, M. Pevinat a déclaré que « pour 
la premiere fois 


acpuis la libération, le 
Parlement et l'opinion connaîtront la réa- 
ité des dcp ‘nses et de: engagements de 


ll | Falroe, 


Le budget établi par le Gouvernement 
veut être honnéle el sincère », à dit M. De- 
vinatl. | : « Contre certaines ca- 


lominies, il convient de dire que jamais 





depuis la libération le Gouvernement na 
s'était trouvé si uni, et il a trouvé à l'As, 
semblée nationale une majorité fidèle cn 
dépit des critiques qui sont naturelles 
quand elles viennent des communistes, «4 
qui le sont moins de la part d'hommes 
qui se prévalent de leur patriotisme. » 

Ainsi done, pour M, Devinat, tout va 
pour le mieux dans le meilleur des mon. 
des. Le discours du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil pourrait-se résumer 
ainsi: Avant Queuille, rien n'allait, de- 
puis Queuille, tout va. (Rires à l’extréme 
gauche.) 

C'est évidemment là une façon de prés 
senter les choses qui manque un peu du 
sens des nuances, D’ailleurs, nous nous 
sornimes aperçus à la commision des finan« 
ces que certains de nos collègues n’a 
prouvaient pas pleinement cette façon de 
procéder, Une. certaine émotion s'est 
manifestée dans la majorité gouverneïfnen- 
tale, et M. le président du conseil a tou 
mis en œuvre pour essayer de la ealmer 
et de raccommoder la porcelaine, si je 
puis m'’exprimer ainsi. 

Ainsi, nous avons vu s'exprimer des in- 
quiétudes à la commission des finances, 
où certains trouvaient que quelques-ung 
de Jeurs associés de la majorité gouver. 
nementale tiraient un peu trop la couvers 
{ure à cux. % 

Mais permetiez-moi de ne pas me meéef 
divanlage de ces querelles de ménage. 


M. Pierre Montel, D'autant plus que vous 
avez fait partie de la famille. 


M. Jacques Duclos, Je laisse à ceux qui 
se querellent le soin de s'arranger entra 
CUX, 

Néanmoins, il faut bien dire que, si 14 
Gouvernement donne une note optimiste, 
cet optimisme officiel n’est pas unanime- 
ment partagé. 

Un journal qui n’est pas communiste, 
Les Echos, pouvait constater dans son nue 
inéro Gu 15 décembre que l'indice de pro 
duction, qui était de 114 en juin tombait & 
103 en juillet. 


M Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat au 
finances et aux affaires économiquess 
C'était l'époque des congés payés. 


M. Jacques Duclos. Je sais bien qu'il % 
avait à ce moment-là les congés payés, 
mais, monsieur le secrélaire d'Etat, si vous 
m'interrompez sur ce point, c’est que peut- 
être vous voulez reprendre à votre compte 
l'argumentation de M. Paul Reynaud 64 
suppriiner maintenant les congés payés ? 

Mais prenez garde ! Si vous voulez faira 
cela, vous trouverez ën face de vous una 
classe ouvrière qui ne se laissera pas bri- 
mer de la sorte. (Applaudi$semens à l'ex 
trême qauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances el 
aux affaires économiques. J'ai fait une <iMe 
ple constatation, 


M. Jacques Duclos. Vous avez préparé un 
plan quadriennal de la France que vous 
avez présenté à l’organisation européenne 
de coopération économique chargée d’apr 
pliquer le plan Marshall. 

Un journaliste écrivait récemment, à 
propos de votre plan quadriennal, les lis 
gnes suivantes: 

« Sur le papier, la France progresse à 
pas de géants. » Et il ajoutait: « Le plan 
français veut, en quatre ans, accroître la 
production agricole de 25 p. 100, la pros 
duetion industrielle de 40 p. 100, porter 
l'exiraclion du charbon à 60 millions 48 
tonnes, plus 17 millions pour la Sarre, 14 
production d'électricité à 40 milliards da 
kilowatts-heure, le raffinage du pétrole À 
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48.700.000 tonnes par an, la production 
d'acier à 12.500.000 tonnes, Il prévoit, en 
outre, une réduction des importations de 
20 p. 100 et un accroissement des expor- 
tations de 75 p. 100. L'ensemble de celle 
politique que nous ne résumons que très 
suecinciement suppose des investissements 
nouveaux dépassant 4.000 milliards de 
fraues », 

Et ce journaliste conclut: « Avant de 
nous préoccuner de ce qui se passera dans 
quatre ans, nous voudrions bien que le 
Gouvernement examinât la situalion pré- 
sente et rectifiâät immédiatement son tir 
sur tous les points où il touche sans arrêt 
h côté, » 

4.000 milliards d’investissements ! Vous 
n'êtes pas près de les avoir à votre dispo- 
sition, monsieur le président du conseil, 
et je me permets de vous faire observer 
que celte somme est de beaucoup infé- 
rieure au montant des dommages de 
guerre subis par la France, Mais cela ne 
compte pas pour le Gouvernement: on ne 
se soucie pas des réparations, puisque c’est 
là une des conditions de la marshallisation 
de la France: (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche.) 

Néaninoins, vous pouvez être sûr, mon- 
sieur le président du conseil, que le peu- 
ple français n'oublie pas, lui, et n’oubliera 
jamais les droits qu'a notre pays aux 
réparalions, 

Pour M. le président du conseil, tous les 
problèmes sont simples: il ramène tout 
au plan Marshall, préseuté comme l'élé- 
ment décisif, unique, exclusif de la renais- 
Bance économique. 

Or, monsieur le président du conseil, 
une politique ne se juge pas à ses inten- 
lions, mais à ses résultats, et voici que, 
dans les pays marshallisés, linquiétude 
4end à remplacer l’optimisme de com- 
mande qui était affiché jusqu'à mainte- 
bant. 

C'est ainsi que la Belgique marshallisée 
pommence à eonnaîlre une situation difli- 
ele. Pourtant, on s'attendait à tout 
autre chose dans certains milieux. Le 
J'imes du 28 avril dernier parlait de la vie 
à Bruxelles en termes dithyrambiques. 
1 décrivait les houtiques pus de toutes 
sortes de marchandises, les files de voi- 
fures américaines et concluait ainsi: 
& Dans l'Europe de 1948, c’est iei l’authen- 
fique pays des mille et une nuits, » 

Mais le Times ne s'inquiétait ni du pou- 
voir d'achat des travailleurs belges, ni du 
æ&hômage qui, déjà, s'annonçait. 

Parmi les facteurs d’aggravation de Ia 
Situation économique de la Belgique, il 
faut citer: premièrement, le rétrécisse- 
ment du marché intérieur, conséquence de 
la réduction d'achat des masses laborieu- 
ses; deuxièmement, la réduction des 
exportations belges, par suite de la con- 
eurrence américaine et allemande; troisiè- 
mement, la concurrence américaine et 
allemande à l’intérieur même du marché 
belge; quatrièmement, les obstaclés dres- 
sés par les Américains pour empêcher les 
échanges. commerciaux entre la Belgique 
et l’Union des républiques 
Métiques. 

C'est aïinsi que, maintenant 
que, il y a 200.000 chômeurs; certaines 
statistiques disent même qu'il y en a 
250.000. 

Des divergences d'intérêts se manifestent 
même au sein du Bénélux, entre la Belgi- 
que et la Hollande. | 

Le journal libéral La Dernière heure du 
8 décembre dernier écrivait: 

« La concurrence hollandaise se fait déjà 
sentir. La plupart des produits entrent en 

e en toute liberté, tan&s que les 


sori listes SO- 





en Belgi- 








nôtres sont encore soumis, aux Pays-Bas, 
au régime des licences. » 

On note aussi d'autres désaccords entre 
les pays marshallisés. Ceux qui parlent 
sans cesse d'union européenne partent de 
l’anticommunisme et de l’antisoviétisme 
qui unissent tous les capitalistes. Mais 
‘eut-être ont-ils tendance à ne pas voir 
fi réalité des contradictions d'intérêts qui 
rongent le monde capitaliste, 

Cet après-midi, nous avons entendu 
M. André Philip qui nous a justement 
parlé de la nécessité de mettre en har- 
monie ces intérêts contradictoires des 
pays européens. M. André Philip apparais- 
sait comme une sorte de* guérisseur du 
système capitaliste malade. Mais, par les 
temps qui courent, les rebouteux n'ont 
pas beaucoup d'avenir devant eux, 
Applaudissements à l'extrème qauche.) 

Quant à M. Paul Reynaud, il est venn 
présenter un diagnostic qui ne manquait 
pas d'intérêt, mais il a tourné court lors- 
qu'il s'est agi de poser le problème des 
remèdes à appliquer à Ja solut:on. 

En vérité, monsieur le président du 
conseil, vous parlez toujours d'union eu- 
ropéenne et vous la présentez sous des 
formes idylliques. Or, vous avez sous les 
yeux des contradictions d'intérêts entre 
les dix-neuf pays affiliés au plan Marshall, 
contradictions qui, loïn de s’atténuer, vont 
s'aggravant chaque jour, 

Ce qu'il y a de dramatique, c'est que, 
dans cette situation, vous n'agissez pas 
conformément à l'intérêt de la France; 
votre politique est pleine d’incohérences : 
c’est, en définitive, la politique du bouchon 
au fil de l’eau. (Applaudissements à l’ezx- 
trême qruche.) 

Ce n'est pas ainsi que peuvent se résou- 
dre les problèmes posés devant nous, 

Pour en revenir à des appréciations qui 


ne sont pas de chez nous, mais qui ne | 


manquent pas d'intérêt, permettez-moi de 
rappeler ce qu'écrivait, le 7 décembre, 
La Libre Belgique : 

« Chaque pays prétend exporter le plus 
possible et importer le moins possible. 
C'est ainsi que les ventes entre les dix- 
neuf pays marshallisés se monteraient à 
9.120 millions de dollars, tandis que leurs 
achats ne devraient pas dépasser S.750 mil- 


| 





lions de dollars. En outre, il ne faut pas | 


oublier qu'entre les dix-neuf pays va 


s'exercer une vive concurrence, aussi ben 


pour les ventes que pour les achats », 


Telle est la vérité, Et quand on examine | 
les rapports économiques entre la France | 


et l’Angleterre, on constate que ces hom- 


mes qui ne sont pas de chez nous regar- | 
dent les problèmes avec une certaine in- | 


quiétude, ce qui amène des journalisli s À 


affaires européennes. Dans cet avis, il est 
dit: « Le plan Marshall a échoué dans son 
rôle principal: cimenter l'unité de 'Eu- 
rope ». 

Ce sont bien des coutradictions d'inté- 
rêts entre les régimes capitalistes qui se 
manifestent en Europe, L'article de M: Ser- 
van Schreiber montre que Inèmes 
contradictions existent aussi au sein du 
continent américain. 

Ainsi, vous aviez la prétention, l’ambi- 
tion de faire une Europe unie. Votre plan 
est de l’unir sous le signe de lanticomrmu- 
nisme, de l’antisoviétisme, mais vous Ctes 
en présence de difticultés sérieuses et, 
malheureusement, c'est la France qui fait 
les frais de cette politique. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Oui, les difficultés vont aller s'aggravant 
entre les pays marshallisés, résultant des 
contradictions économiques qu'ils éprou-, 
vent, de la fermeture des débouchés exté- 
rieurs et de l’amenuisement de leur mar- 
ché intérieur. 

D'ailleurs, le relèvement prioritaire de 
l'Allemagne va encore accroitre les con- 
tradictions qui existent entre les pays eu- 
ropéens. Ce relèvement ne peut pas ne pas 
exacérber les contradictions internes du 
monde capitaliste et ne pas préparer de 
singuliers lendemains pour votre union eu- 
ropéenne. Car, enfin, d’après le plan de 
quatre ans qui est prévu pour l'Allema- 
gne de l'Ouest, ce pays devra exporter, 
en 1953, GO p. 100 de plus qu'en 1938. Bien 
entendu, cela ne peut et ne pourra se 
faire qu'au détriment des autres pays, au 
détriment de Ta France. 

Ainsi, le plan quadriennal de la France 
et les plans quadriennaux élaborés par les 
autres pays marshallisés ne se présente- 
ront pas sous un jour idyllique. Ces plans 
divers se situent tous dans le cadre des in- 
cohérences et des oppositions d'intérèts 
inhérentes au régime capitaliste. 

Voyons maintenant quelques éléments 
le la situation francaise. 

Il T à, chez nous, une réduction cer- 
tainé du” pouvoir d'achat des masses, per- 
sonne ne peut le contester, Voici des chif 
fres qui en témoignent. 

En avril 1947, alors que les 
tes étaient encore au frouvernem nt, les 
salaires représentaient 70 p. 100 du pou- 
voir d'achat de 198. En novembre 1947, 
la proportion n’était plus que de 19 p. 100, 

Vous avez là, monsieur le président du 
conseil, l'explication des gTèves de noverm- 
bre 1947: les | | 
droit à la 
trême qauche.) 

En novembre 1948, les salaires représen- 
taient 53 p. 100 du pouvoir d'achat de 1958. 


ces 


OIRINNIS- 


ouvricrs déiendaicnt leur 


, = 
vie! (Applau lissements à l'ex- 


exprimer des craintes. L'un d'eux à rit | Maintenant, avec les nouvelles hau dg 
notamment : prix, on peut dire que les sal ni 
« Refusant de nous acheter en raison de rdu plu 00 p. 100 leur } f 
sa pauvreté, l'Angleterre empêche ses do- ! d'achat pa port à l'a err« 
minions de devenir nos clients pour mieux l'el nt 1! fait Ils l 
pouvoir écouler sa propre production ssus de paupérisatio] 6 
Et encore : Et lorsque la pau] ti 
« L’Angleterre veut vendre des équin & “lasse ouvi \ 
ments, elle ne veut pas en acheter, Cepen r moyennes t 
dant, d’autres pays de l’Europe occidentale | us (Apri 
ont, eux aussi, une industrie, des macni- ? ba | 
nes, et l’on ne voit pas que la France, la : D'ailleut 
Belgique, la Suisse, l'Allemagne et même ! pnon mi x 
l'Italie puissent accepter cette concurrenc( edge rs - : 
È Î l CCFLAlnS CHIHTES, 11 ESC 1 
à Sens unique », ; rotonir 1 c { 
, . ns ù | > 1 LE { INC ! 
Et le journaliste de conclure : | - ls vent patlae des filles : 
« Nous doutons beaucoup qu’il soit pos- ! dat La 1 | mé ( 
sible de constituer ainsi une véritable éct 1947, de 131, € r 4048 
nomie européenne souple, efficace et pro- | mars de 233 
gressive », bre de 290 
D'ailleurs, dans Le Monde de ce si ir,| Ces chiff ( 
M. Servan Schreiber a écrit un article daus | encore tron i 
lequel il cite un avis émanant du comité | une tendance qui, el ! 
d'études du congrès américain chargé des qui ne peut pas ne pa l'atte 
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les hom qui se soucient de l’avenir 
uC> Ui 1 > qu ot sUUL L e7 1 
du pays 

Les 1 es budgétaires sont en ang- 

pe o o € Le . 
mentalion c’est vrai. Sur la base des 
huit premiers mois de l’exercice, le pro- 
duit la taxe sur les transactions donne 
les utats suivants: 35.137 millions de 
frar en 1947, 55.900 millions er: 1948. 

M l'augmentation de l'indice des prix 
gvant été de 66 p. 100, nous sommes en 
pl d’une diminution réelle de 

og 
é D. 10. \ 

Ces chiffres témoignent de l'amenuise- 


ment du marché intérieur francais et de la 
réduction du pouvoir d'achat des masses 
lihorienses, 

Certains organes économiques n'hésitent 
as à parler de crise commerciale, Ce qui 
‘ertain, c’est que les petits et moyens 
cants connaissent de sérieuses dif- 


nité 
’ 1: 

Mais sans doute me dira-t-on qu'en tout 
cas la France ne connaît pas le chômage. 


L o 
fait 


Voyons les S. 

En avril 1947, date de référence à la- 
quelle je reviens toujours, 400.000 prison- 
niers de guerre travaillaient en France. Il 
y avait 8.000 chômeurs, c’est-à-dire qu’il 
n'y avait pratiquement pas de chômage et 
l'on prévoyait, pour réaliser le plan Mon- 
net, la venue en France de 500.000 travail- 
leurs immigrés. Aujourd’hui, il ne reste 
plus que 90.000 prisonmers transformés 
en travaileurs libres, ce qui fait 300.009 


travailleurs en moins, et l'on note 21.000 
chômeurs et 76.000 demandes d’emp:oi 


non satisfaites, Cela fait environ 400.000 
travai:le en moins dans la production 
française, 

Je sais qu'il n’y a là rien de comparable 
à la siluation de la Belgique avec $5es 


200.000 chômeurs où plus, onu à celle de 


l'Italie avec ses 2.400.000 chômeurs. Mais 
l'évolution de l’emploi de la main-d’œu- 








des consignes venues, d’ailleurs, et du 
point de vue de l'oubli des possibilités de 
développement de notre commerce inter- 
nationai, mérite le premier prix accordé 
par les dispensateurs du plan Marshall. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il est regreitable que, dans un moment 
où l’on sent s'accumuler sur l’économie 
francaise tant de difficultés, le Gouverne- 
ment n’esquisse pas une politique écono- 
mique en essayant de rechercher des dé- 
bouchés pour notre industrie, 

Il est donc indiscutable que l'avenir éco- 
nomique de la France ne Se présente pas, 
quoi qu'on en dise, sous des auspices par- 
tieuliérement favorables, C'est en tenant 
compile de ectie situation et de ces pers- 
pectives que devons examiner les 
problèmes budgétaires qui nous préoccu- 
pent. 

Il est vrai que les recouvrements fiscaux 
pour 1948 sont supérieurs à ceux de 1947, 
Mais il n’en reste pas moins que l’augmen- 
tation des recouvrements en 1948 est infé- 
rieure à l'augmentation de l'indice des 
prix. 

Au surplus, la dette publique s’est 
accrue; elle est passée, du {* janvier au 


nous 


{er octobre 1948, de 2.499 milliards à 3.103 | 


milliards. Durant la même période, la dette 
intérieure est passée de 2.117 milliards à 
2.403 milhards de francs et la dette exté- 
rieure de 281 milliards à 700 milliards de 
francs, 


Pour ce qui est du change, on note un | 


manque évident de confiance dans notre 
monnaie. Le louis d’or'se vend, vous le 


et souvent même davantage. Le « dollar 
libre » est coté 318 francs — 317 fr. 40, je 
crois, aujourd’hui — Je « dollar noir » est 
coté 530 franes et plus. 

Ces faits, monsieur le président du con- 
seil, témoignent du peu de confiance qu’a 
le pays dans votre monnaie, dans cette 
monnaie que M. René Mayer avait déva- 


| luée au mois de janvier de cette année 
| et que vous avez à nouveau dévaluée le 


16 octobre dernier. 


Ces faits ne peuvent être passés sous si- 


| lence, De graves inquiétudes assaillent le 


pays et, d'ailleurs, nous avons l’impres- 








| d'emprunt a 


| sion que les problèmes budgétaires ne 

| sont pas exclusivement du ressort des 

| Français. C'est de l’extérieur qu'on nous 

| donne, sinon des ordi lu moins des di- 
| reclives. 

M. Bruce prononçait récemment un dis- 

urs dans lequel il exposait son sentiment | 

sur la discussion budgétaire ouverte au 

Parlement français et disait: « Votre gou- | 

vernement et le Parlement sont en train 

de délibérer pour mettre au point les me- 

lestin titre la France en état 

de remplir obligations. En tant que 

isins et nis, nous somines extrêime- 

nt intéressés à ce qu’il en résultera. Il 

est certain que des sacrifices substantiels 

devront être consentis par tous les 


vre ne peut pas ne pas retenir notre atten- 
{ 
Ï | , uirit qu stion ] rétrécisse- 
ment du tuarché intérieur est-il compensé 
val nome : . 4 
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citoyens français. 

I est un peu choquarit, malgré tout, de 
voir cet Américain uper de nos af- 
[ Nous ne nous occupons pas, nous, 


s'ou 


Jalres 


du budget de l'Amérique. Cette ingérence 
a quelque chose d’insupportable. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


C’est dans ces conditions que se présente 
> budget de 1949. Sa décomposition des 
dépenses appelle ua certain nombre d'ob- 

rvations. La voici: 

Budget ordinaire: dépenses civiles ordi- 
naires, 750 milliards, dépenses des ser 
vices de reconstruction et équipement, 


150 milliards ; dépenses militaires, 350 mil- 

liards — je me promets d’ailleurs de reve- 

nir sur de point dans un instant soit 
s Sade t on Land. : 


4 ON nil 
14 « 


Budget extraordinaire: modernisation et 
équipement, 264 milliards; S. N. CF. 
38 milliards; caisse autonome de recons 
truction, 270 milliards; flotte de commerce 
et de pêche, 42.400 millions; Motte rhé- 
nane, 600 millions. Soit un {total général 
de 1.865 milliards. 

Je terai pas longuement sur le 





n’insis! 
problème des dépenses. Je tiens cepen- 
dant à sow'igner ceci: 

Premièrement, le vote par département 
ministériel ne permet pas un contrôice cf- 
fectif par le Parlement ; 

Deuxièmement, la répartition des crclits 
n'est pas faite avec sincérité, On veut dis- 
simuler des crédits militaires. 

Récemment, un journaliste qui n’e:l pas 
des nôtres écrivait à ce propos: « On 
compte ferme sur l'octroi d’un norveau 
prêt-bail américain pour re pas crever Île 
plafond de 350 milliards. Mais on ne jcut 
accepter ce chiffre sans réserve ». 

Ce journaliste ajoute: « Nos réserves 
s'atténueraient sans disparaitre tout à fait 
si l'on augmentait le p'afond de 100 mil- 
liards ». 

Ainsi done, personne ne vous croit lors- 
que vous déclarez que les dépenses mili- 
taires sont limitées à 350 milliards de 
francs, Nous sommes parfaitement eu droit 
d'être inqmwiets et de considérer ce pla- 
fond théorique de 350 milliards de éré- 
dits militaires comme une fantaisie. 

D'ailleurs, nous ne manquerons pas de 
tout mettre en œuvre, en examinant tons 
les budgets, pour déceler la présence de 


3 | | crédits militaires plus ou moins camou- 
savez bien, aux environs de 6.000 francs 


flés dans les erédits des divers départe- 
ments ministériels; car il est de notre de- 
voir d'empêcher les fauteurs de güerre de 
mener leurs p'ans à bien. 

M. le ministre de la défense nationale, 
qui a provoqué certains remous dans la 
majorité gouvernementale avec ses his- 
toires de généraux et autres, peut compter 
sur notre vigilance de tous les insiants 
pour détecter et dévoiler les crédits mili- 
taires qui seront dissimulés dans les di- 
vers départements ministériels. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je veux maintenant aborder en quelques 
mots le chapitre des recettes et, 8 celà 
inême, celui de la réforme fiscale. 

En face des 1.865 milliards de dépenses, 
qui seront, sans doute, majorées — car 
vous n'irez pas jusqu'en fin d’année avee 
ces crédits — on dresse un tableau de re- 
ttes : 1.250 milliards de francs de revenus 
publics et produit des imoôts et 615 mil- 
liards de franes de recelles comp'émen- 
taires, dont 125 milliards de francs de ma- 
joration d'impôts, 100 milliards de francs 

int le 30 juin, 280 milliards 
ue contre-valeur du pian 


{ 


ae fran 5 


Marshall et 3 milliards de francs de répara- 
tions allemandes. 

Trois milliards de francs de réparations] 
C'est vraiment peu et cela souligne l’aban- 


don par la France du droit aux réparations. 

Certaines divergences sont mani'es- 
tées entre la commission des finances et 
le Gouvernement. On n’est pas d’ac’ord 
sur ces 125 milliards de majoration d'im- 


se 


pôts. Vous voulez, monsieur le président 
du eonseil, augmenter tous les imypüts 
d'un décime, et auginenter la taxe à la 
production d'un décime supplémentaire 


Certains de nos collècues voudraient que 
soit doublée la taxe sur les transactions, 
ee qui serait un facteur de vie chère. 
D'autres voudraient tout simplement qu'il 
fût procédé à une augmentation pins im- 
portante de la taxe à la production, mais 
que disparai le décime général sur les 
impôts. 


En tout éas, on entend procéder à una’ 


réforme fiscale, sans permettre au Parle 
sentiment. 


ment de faire connaître son 
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Et, avant même que le Parlement se soit 
prononcé sur le projet de réforme fiscale 
on lui demande d’augmepter les impôts 
prévus par ce projet. 5 

Voilà où nous en sommes. Voilà à quel 
non sens, à quelle sottise, du point de vue 
de la procédure, on aboutit lorsque le 
Parlement abdique ses droits en faveur du 
Gouvernement. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) : 

En quoi consiste donc votre fameuse ré- 
forme ? 

M. Petsche, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, a eu soin de 
nous dire que le projet de réforme, dont 
il est l’auteur principal, ne constitue pas 
uné révolution. M. Petsche n’a pas besoin 
de s'inquiéter, nous le croyons volontiers. 
Nous savons bien qu’il ne faut pas at- 
tendre une. révolution de la part de 
M. Petsche. Au contraire; nous avons le 
sentiment que le projet qu’il a établi est 
réactionnaire et non pas révolutionnaire. 
(Sourires à l’ertrême gauche.) 

Sans doute, M. Petsche pourra-t-il nous 
dire qu’il a voulu simplifier les impôts, 
puisque, dans l’article {7 du projet de 
réforme fiscale, il propose de supprimer 
douze impôts pour les remplacer par un 
impôt sur les revenus des personnes phy- 
siques et par un autre impôt sur les re- 
venus des sociétés. En principe, c’est très 
bien; mais quand on y regarde de plus 
près, c’est autre chose. 

On constate que la taxe spéciale sur le 
chiffre d’affaires, qui frappe exclusivement 
les grands magasins et touche un nombre 
très réduit de contribuables pour un ren- 
dement d’un milliard de francs, a été sup- 

rimée, Nous estimons, nous, que cette 
axe aurait pu parfaitement être main- 
tenue, si des considérations particulières 
X’étaient intervenues, sans doute, pour en 
déterminer la suppression. 


La taxe des biens de mainmorte qui 
frappe les sociétés et dont le rendement est 
d’un demi-milliard de francs n'exige pas 
non plus de grands efforts de la part de 
l’administration. Elle aurait pu être main- 
fenue. Mais il est des cas, semble-t-il, où 
le mot « simplification » est synonyme 
4” « exonération » pour des catégories bien 
déterminées de contribuables. 


Mais des complications nouvelles vont 
être introduites dans notre fiscalité. La 
dualité des impôts d’Etaf, et des impôts 
locaux se trouvera aggravée en raison des 
modalités différentes d'imposition. Le 
ehangement du lieu d’imposition entrat- 
pera des difficultés de contrôle et facili- 
tera ainsi l'évasion fiscale. 


Bien entendu, on attend toujours le fa- 
meux casier fiscal dont on perlait déjà 
avant la guerre. Il y a plus de dix ons 
que j'ai eu l'occasion, de cette tribune, 

e parier du casier fiscal. On en a tou- 
ours parlé, mais on ne l’a jamais réalisé 
t on l’atteni enccre. 

En résumé, il est permis de donner de 
ta réforme fiscale élaborée par le Gcu- 
vernement les caractéristiques suivantes: 
élle est antidémocratique en ce sens 
Lviere frappe les petits contribuables et 

vorise les gros. 

Je ne reviendrai pas sur les exemples 
qu'a cités M. Auguet, cet après-midi. Ces 
exemples montrent bien que c’est un es- 

rit de classe qui a été déterminant dans 

‘élaboration de la réforme flecale. 

Cette réforme constitue un facteur de 
vie chère, du fait de l'augmentation des 
impôts directs et de l’auginentation, plus 
considérable encore, des impôts indirects. 
Elle vise à favoriser la concentration ca- 
Pitaliste en préparant l'expropriation des 
artisans, des petits et moyens commer- 
gants et mdustriels, 


Cette prétendue réforma fiscale consti- 
tue une opération réactionaai-e. 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Duclos ? 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Je vous poserai une 
simple question qui, je vous l'assure, ne 
comporte aucun piège. 

Je voudrais avoir votre sentiment sur 
le point suivant: Vous ayez dit que la 
réforme fiscale était un leurre. Je ne 
prends pas parti sur la question. Mais 
seriez-vous partisan d'imposer les salaires 
au-dessus de 500.000 francs ? 

En effet, j'ai relevé, dans vos explica- 
tions l’anomalie suivante: 

Vous parlez beaucoup des artisans; nous 
aussi. 

Un artisan qui gagne, par exemple, 
500.000 francs net paye actuellement et 
payera demain, quels que soient les noms 
nouveaux donnés aux impôts dans le pro- 
jet de réforme fiscale, trois impôts: Ja 

atente, l'impôt sur les bénéfices des pro- 
essions commerciales et l'impôt sur le 
revenu. 

Dans le même temps, un fonctionnaire, 
par exemple un directeur ou un sous-di- 
recteur d’Electricité de France qui gagne 
plus d'un million de francs — de 1 mil- 
lion 200.000 francs à 1.500.000 francs par 
an, ce n’est pas rare — paye un seul im- 
pôt: pe général sur le revenu. 

Est-il démocratique, à votre sens, de 
réclamer d'un artisan qui travaille avec sa 
famille ou simplement avec son fils et qui 

agne 500.000 francs par an, ce qui n’est 
dé pas si mal, le payement de ces trois 
impôts qui se superposent, alors que, 
dans le même temps, un homme qui n'a 
aucune responsabilité et hélas! souvent 
peu d'initiative, mais gagne le double, ne 
paye qu’un seul impôt ? 

Puisque vous vous présentez comme 
nous-mêmes — et je vous en félicite — 
en défenseur des artisans, je me de- 
mande si vous êtes d'accord sur cette ré- 
partition des charges fiscales 


M, Jacques Duclos. Monsieur Montel, 
nous ne sommes pas du tout d'avis de 
faire supporter exclusivement par les ar- 
tisans, les commerçants et les petits et 
moyens industriels la totalité des charges 
fiscales de l'Etat. 

Nous considérons qu’une réforme fiscale 
devrait avoir pour objet essentiel d'établir 
l'égalité de tous les citoyens devant l’im- 
pôt. C’est cela le fond du problème. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Je me permets de pré- 
ciser ma question. 

Etes-vous d'avis que, par voie d'amen- 
dement au projet fiscal en discussion, il 
soit décidé que les salaires dépassant 
500.000 francs, qui ne sont soumis pré- 
sentement à aucun impôt cédulaire, puis- 
que c’est le patron qui paye 5 p. 100, 
soient soumis à l’impôt, ce qui me paraît 
être la justice fiscale essentielle ? 


M. Jacques Ducios. Monsieur Montel, pré- 
sentez cet amendement, et nous verrons 
alors quel sort nous devons lui réserver. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Rires à droite.) 

Mais, surtout, n'oubliez pas de le pré- 
senter. 

M. Pierre Montel, Au nom des artisans, 
j'enregistre votre défaite. (Rires à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Ii n'y à pas de dé- 


faite, monsieur Montel, et je vous assure 
que nous sommes curieux de connaître 


M. Pierre Montel, Je vous promets dé 
présenter cet amendement ! 


M. Jacques Duclos, Nous verrons alors 
ce qu’il en est et, au besoin, nous l': 
nagerons, 

Mais je reprends mon exposé. 


M. Paul Theetten, Il vaut mieux, 


M. Jacques Duclos. La prétendue rés 
forme fiscale constitue une opératioa 
réactionnaire en faveur des capitalistes, 
au détriment du peuple. 

Pour les contribuables soumis antérieu- 
rement à l'impôt sur les traitements ef 
salaires, le projet maintient le payemen$ 
de la taxe de 5 p. 100 à la charge de l’em- 
ployeur, mais le Gouvernement prépare- 
rait un texte nouveau pour frapper les Sas 
lariés. C'est ce qui ressort de l'article 70, 


En outre, il faut préciser que la sur« 
taxe progressive joue à partir de 120.008 
francs. 


Nous considérons que l'exonération à la 
base d’une somme correspgndant au tie 
nimum vital doit être établie, aussi bien 
pour la taxe proportionnelle que pour I 
surtaxe progressive, et nous verrons alors, 


monsieur Montel, si vous êtes avec nous 
pour voter un tel amendement, (Applause 
dissements à l'extrême gauche.) 

Selon nous, le minimum vital doit être 
exonéré de tout impôt. 

M. Pierre Montel. Mon cher monsieur 
Duclos, vous me trouverez toujours ave® 
vous pour qu'à la place des trusts dont 


vous parlez souvent et que l'Etat à si bien 


remplacés, ne s'installe pas une nouvelle 
féodalité que vous avez été les premiers 
à établir. 

M. Jacques Duclos. La féodiité nouvelle, 
monsieur Montel, elle est dans les qua 
rante-deux sociétés milliardaires de c@ 
pays et c'est cela que l’on veut protéger. 
(Applaudissements à l'extrême qgauche.} 


M. Robert Éhambeiron. M. Montel est, 
d'ailleurs, commissaire aux comptes ds 
certaines d'entre elles. En particulier, de 
la blanchisserie et teinturerie Giliet-Thaon, 


M, Pierre Moniel. Je suis un c 


)MmMiS 
saire aux comptes chargé de proteger les 
actionnaires, cher monsieur, contre vos 
imbécillités. 

Et permettez-moi d'ajouter que leg 
contribuables français commencent à erf 
avoir assez de payer les sotlises que vous 
commettez depuis la libératior 

M. Jacques Duclos. Airsi donc, M. Monte 
vient de se présenter dans son véritable 
rôle de défenseur des actionnaires 

M, Pierre Montel, Exactement, Ils en on 
assez ! 

M. Jacques Duclos. Je n'ir:-le pas 


ns, la taxe pro 
portionnelle semble à première vue étre 
un peu inférieure jusqu'à 200 000 F d'ime- 
pôts. Mais il faut ajouter qu'il n'est pas 


iriisa 


Pour ce qui est des à 


tenu compte, de la surtaxe progressive ni 
de Ja taxe à la production de 10 p. 106, 
qu'on se prépare à majorer et que‘les av- 
tisans . devront notamment acquitter, En 


conséquence, les artisans vont être plus 
durement frappés que présent nt 


Pour les petits et moyens co nfs, 
c'est-à-dire pour ceux qui sont, «a géné- 
ral, soumis au régime du forfait, les chars 


ges vont être plus lourdes que maintenant 








| votre amendement 





Mais par contre, les gros contribuables font 
l'objet de dégrèvements et les sociétés 
sont particulièrement épargnées, C'est 
ainsi que l'article 280 äâu projet portant 
réforme fiscale aggrave l'arti 6 de la li 
du 13 mai 1948, dont nous avions demandé 
l'abrogation au mois de septembre derniers 
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Cet artiele G accordait aux entreprises 
ayant pour objet la fabrication ou la vente, 
sprès transformation, de produits ou mar- 
chandises, une réduction du taux de l’im- 

bt applicable à la partie du bénéfice pour 
a constitution de stocks. Le taux réduit 
était fixé à 14 p. 100 au lieu de 12 p. 100 
et le surplus du bénéfice était taxé à 
28 p. 100 au lieu de 2% p,. 100; mais Je 
taux réduit ne pouvait s'appliquer à plus 
de la moitié du bénéfice. LE 

Avec le projet du Gouvernement, la limi:- 
tation à la moitié du bénéfice de l’applica- 
tion d'un taux réduit d'impôt disparait. 
Une disposition plus large permet d’appii- 


quer Je taux de 12 p. 100 à une importante 
partie des bénéfices et, quand 1] s’agit 
d'une persone physique, le revenu ayant 
bénéficié du taux déduit de 12 p. 109 ne 
sera soumis que pour la moitié à la sur- 
taxe progressive. 

Là aussi il y a quelque chose à amélio- 
rer, monsieur Montel, n'est-ce pas ? 


M. Picrre Montel. Si vous voulez une 
explication technique à ce propos; je suis 
prêt à vous la fournir. 


M. Jacques Buclos. Non! tout à l'heure. 

Quant à J'artice 21, il prévoit que 
« <ans préjudice des dispositions de l'ar- 
ticle 280, un décret fixera les règles d'après 
lesquelles des provisions pour fluctuation 
des cours peuvent être retranchées des bé- 
néfices des entreprises dont l’activité con- 
siste essentic:lement à transformer direc- 
tement! matières premières acquises 
sur les marchés internationaux. » 


ies 


Ainsi, des dizaines à@e miltarmds voat être 
affranchis de toute taxation. Le Gouver- 
nement a bien ancrité des gros contri- 
buables. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


L'article 101 du projet gouvernemental 
reprend, en les aggravant, les dispositions 
de l'article 7 qualer du code des impôts 
directs relatives à l'exonération des plus- 
values de fusion de sociétés. C'est la 
preuve de la volonté qu'a le Gouverne- 
ment de favoriser la formation des trusts. 

Pour les paysans, le projet prévoit une 
eusinentation des charges fiscales. Notre 
ami \Waldeck Rochet ne manquera pas 
d'en parler au cours du débat, Ces 
charges seront au moins doublées pour 
#919 par rapport à 1948. Celle situation 
fera certainement réfléchir les paysans. 

Fait nouveau: les agriculteurs occupant 
cinq ouvriers ou davantage en plus des 
personnes de leur famille peuvent déduire 
de leurs revenus déterminés par la voie 
du forfait les dépenses de la main-d'œuvre. 
n’est pas possible pour les cultiva- 
teurs occupant moins de cinq ouvriers. 
Comme on le voit, une mesure de discri- 
minalion est introduile dans la détermi- 
nätion des impôts des paysans. 

C'est pourquoi il est permis d'envisager 
que le projet de réforme fiscale qui a pour 
auteur l’apparenté paysan Petsche et l'an- 
cien ministre de l’agriculture Queuille n’a 
4 fini, vous entendez, monsieur Petsche, 

e provoquer les colères et les indigna- 
tions du monde paysan, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. En tout eas, 
ce n’est pas à vous d’en parler. 


M. Jacques Duclos. D'ailleurs, le pays 
tout entier se dresse contre votre projet. 
Des commerçants réunis à Wagram, il y a 
quelque temps, ont expliqué très nette- 
ment leur attitnde: Nous ne voulons pas 
aller vers la faillite, ont-ils dit; c’est pour- 
quoi nous refuserons les nouvelles propo- 
sitions. Si le Gouvernement emploie ses 
méthodes policières habituelles, nous nous 
wobiliserons à notre tour pour défendre 





les camarades dont on voudrait saisir les 
biens. 

M. Duperrey, secrétaire général de Ja 
section des professions libérales de la 
confédération des travailleurs intellectuels. 
a pu dire: « Les représentants des profes- 
sions très libérales mais opprimées enre- 
gistrent avec une amertume profonde 
confinant à la révolte la volonté aveugle 
qui se manifeste ainsi de les écraser. » 

Et le président de la fédération natio- 
nale des exploitants agricoles a déclaré: 
« La mévente des produits agricoles est 
la conséquence du manque d'argent chez 
les consommateurs, et particulièrement 
chez les ouvriers. En défendant les sala- 
riés, les cultivatèurs défendront leur elien- 
tèle, » 

Les syndicats ouvriers se prononcent, 
eux aussi, contre vos projets d’injustice. 

D'ailleurs, la presse même la plus favo- 
rable est obligce de faire des aveux qui 
ne manquent pas d'importance. 


L'un de ces na 27 a pu écrire: 
« L'effort fiscal demandé sera très supé- 
rjeur à celui qui a été 1éclamé au cours 


le cette année, même compte tenu du pré- 
lèvement exceptionnel et des ressources 
nouvelles obtenues par M. Queuille en sep- 
tembre dernier. » 

Un autre journal à écrit: « Aujourd’hui 
l'Etat agit comme s’il voulait punir et 
écraser les classes moyennes ». 

Enfin, la presse nous a appris que Je 
referendum organisé par les petits et 
moyens commerçants et industriels a 
donné 45.000 « non » à la question posée : 
« Etes-vous partisan de payer le 6uper- 
impôt demandé par le Gouvernement ? » 
(Rires et exrclamations à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Pierre Dominjon. C'est de la comédie! 


M. Jacques Duclos. Je ne veux ni com- 
menter, ni interpréter les résultats de ce 
referendum, mais ceux-ci traduisent un 
élat d'esprit dont le Gouvernement ferait 
bien de tenir compte (Applaudissements 
à l'extrême gauche) avant d’aggraver les 
charges fiscales de Ja nation et toujours 
au détriment des mêmes contribuables. 

Le reïus de l'impôt, mesdames, mes- 
sicurs, n'est pas une chose nouvelle, 1 y 
aura bientôt un siècle, en 1849, Marx, le 
fondateur dn socialisme scientifique, com- 
paraissant devant les jurés de Cologne, 
disait ceci: 

« En 1832, le refus des impôts amenait 
en Angicterre la chute du ministère Wel- 
lington. 

« Réfléchissez-y bien, ce n’est pas le 
Parlement qui avait, en Angleterre, décidé 
le refus des impôts; c'est le peuple qui, 
de sa propre et pleine puissance, le pro- 
clama et le mit à exécution ». 

Et Marx poursuivait: 

« Le refus de l'impôt n’est qu’un Dry 
tôme du désaccord entre la couronne et le 
peuple, la simple preuve que le conflit 
entre le gouvernement et le peuple a déjà 
atteint un degré considérable et menaçant. 
Ce n'est pas lui qui fait naître le désaccord, 
le conflit ; il ne fait qu’exprimer l'existence 
de ce fait, » 

Il est vrai qe les résultats de ce refe- 
rendum auquel j'ai fait allusion soulignent 
un profond désaccord entre le Gouverne- 
ment et le peuple. Ce que reproche le 
contribuable au Gouvernement, c'est de ne 
pas faire assez d'économies et de faire 
payer top d'impôts. 


M. Pierre Montel. Exactement. 


M. jacques Duclos. Et je dis que ce repro- 
che est mérité, 


M. Pierre Montel. Exactement, 


M. Ductos. La vérité, c’est qu’on 
veut nous faire payer deux guerres: celle 
d'hier, dont les Allemands sont dispensés 
de nous verser le remboursement par le 
payement des réparations et celle qu’on 
veut nous faire faire pour des intérêts qui 
n’ont rien à voir avec les intérêts fran- 
ps (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

On veut nous faire payer la guerre 
d'hier et celle qu’on voudrait nous faire 
faire avec, comme alliés, les nazis alle- 
mands et les franquistes espagnols. 

Cela explique pourquoi les crédits mili- 
aires excèdent nos possibilités contribu- 
lives et ne correspondent en rien aux be- 
soins réels de la France. 

C'est pourquoi le peuple a raison d’exi- 
ger qu’on fasse des économies et, en pre- 
nier lieu, sur les dépenses militaires. On 
voit ainsi se mêler étroitement le souei 
d'alléger le fardeau fiscal du pays et la 
volonté de sauvegarder la paix. 

Votre politique est mauvaise, monsieur 
le secrétaire d'Etat, et c’est la raison du 
mauvais état de vos finances. 

Quand, au début de l’année, M. René 
Mayer fit adopter son plan de prélève- 
ment, assorti du retrait des billets de 
5.000 francs et de la dévaluation, il lais- 
sait prévoir un redressement rapide du 
pays et l’arrêt de l'inflation, mais on sait 
ce qui est advenu. 

Loin de s'améliorer, la situation n’a 
cessé de s’aggraver et ce n’est pas votre 
politique qui va changer cet état de 
choses. 

Votre politique ne tend pas à la restau- 
ralion économique du pays dans son indé- 
pendance. Vous êtes, par la force des cho- 
ses, les exécutants d’une politique décidée 
ailleurs, dont la France fait les frais, dont 
elle est et dont elle sera la victime si on 
vous Jaisse continuer la besogne ue vous 
sep (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Nous sommes opposés à votre escamo- 
tage du budget, qui tend à camoufler les 
dépenses militaires. Nous sommes opposés 
à votre projet de réforme fiscale et décidés 
à tout mettre en œuvre pour imposer des 
économies. 


Cette volonté de faire des économies est 
si forte dans le pays que la majorité de la 
commission des finances a été amenée, elle 
aussi, à vous demander d’en réaliser, 

Mais on sait ce que vous allez faire: des 
promesses dont il ne restera plus rien. 

Quant à la dispute qui s’est produite à 
la commission des finances, elle ne revé- 
tira sans doute, en définitive, qu’un carae- 
tère secondaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ef 
aux affaires économiques. Me permel!ez- 
vous de vous interrompre, monsieur 
Duclos ? 


M. Jacques Duclos, Je vous en prie, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je désire faire 
une remarque qui édifiera l’Assemblée. 

de me suis livré à un petit calcul d’après 
lequel les propositions communistes de 
dépenses faites au cours de l’année 1948 
représentent un total de 367 milliards de 
francs. (Rires à gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Mais vous oubliez de 
dire, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
nous vous avons proposé un prélèvement 
de 200 milliards de francs sur les sociétés 
et les profits illicites réalisés par les 
« collaborateurs » condamnés. Je me pro- 
mm d’ailleurs d'y revenir dans quelques 





j 105 lants. 
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Nous vous 
209 miliards d'économie sur le budget de 
la guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


avons proposé également 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ct 
aux affaires économiques, Je fais respec- 
tueusement remarquer à M. Jacques Du- 
clos qu'il resterait encore 167 mulliards à 
trouver. 


M. Jacques Duclos. Vous faites erreur, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
car 200 milliards et 200 milliards font 400 
mil iards. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je ne parie que 
des économies: 367 miiliards moins 200 
milliards, égale 167 milliards, qui man- 
quent. 


M. Jacques Ducios. Nous vous avons pro- 
osé des recettes qui ne seraient pas réa- 
isées au détriment des contribuables que 

vous voulez dépouiller, (Applaudissements 
à l'extrême guehe.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires Cconomiques. l'uis-je inter- 
rompre de nouveau M. Jacques Duclos ? 


M. le président. Le permetltez-vous, mon- 
Bieur Duclos ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. M. Duclos le 
permet certainement, car il a soif de vé- 
rité. 

Cros fameuses recettes dont narle notre 
collègue, ont également été chiffrées. Elles 
ne dépassent pas 50 milliards de francs. 
{Ezxclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, permettez-moi de m'inscrire 
en faux contre vos déclarations (Rires à 
droile et au centre.) 

Eu effet, pour les profits illicites seule- 
ment, 137 milliards de francs devraient en- 
trer dans les caisses de l'Etat, et vous 
n'avez perçu à ce titre que 50 milliards de 
francs. Il reste donc plus de 100 milliards 
de francs à récupérer. (Interruptions sur 
divers bancs.) 

N’allez pas dire que ceux qui ont été 
frappés d’amendes pour proiits illicites ne 
peuvent pas payer. Vous mettez les mi- 
neurs en prison et vous les écrasez d’a- 
gmendes. (Vifs applarelissements à l'ex- 
trême gauche.) 

En réalité il y a accord entre vous pour 
dépouiller les contribuah'es, mais on dif- 
fère sur la manière qu'il convient d’em- 
ployer. 

En septembre dernier, M. le président 
du conseil déclarait qu'il était opposé à 
toute augmentation des impôts indirects. 
Maintenant, changement de doctrine, si je 

uis m’exprimer ainsi: on augmente les 
impôts directs et les impôts indirects et 
la taxe à la production va être frappée 
d’un décime supplémentaire. 


On voit bien qu’il n’y a aucune doctrine 
cohérente dans tout cela. Vous bouchez 
les trous, vous essayez de vous tirer d’af- 
faire. Vous pratiquez une politique à la 
petite semaine, mais vous n'avez aucune 
perspective sur l'avenir de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà le drame dans lequel se débat la 
France. 


Nous sommes opposés à celle politique, 
que nous considérons comme contraire 
aux intérêts du pays, et nous pensons que 
le problème de :a réforme fiscale demeure 
pre malgré le profet que vous avez 
liboré. 


Pour ce qui est des ressources à procu- 
rer à l'Etat, nous reprenons les dispositions 
du contre-projet que nous avions défendu 
au mois de sepiecmbre dernier. Oui, je le 
répète, sur plus de 137 milliards de francs 
à percevoir au titre des confiscations, 
amendes et intérèts moraloires, il n'est 
rentré que 30 milliards environ dans les 
cuisses de l'Etat. Et si M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires éconormi- 
ques voulait parler sérieusement, il de- 
vrait nous dire que quand des gens ent 
été frappés pour avoir réalisé des profits 
illicites, il ne faut pas les ercire sur parole 
quand is affirment ne pas pouvoir payer, 

Si vous nous demandiez, monsieur le 
secrétaire d'Etat, de voter un texte Jrermet- 
tant d'afficher les noms de ces gens-là 
dans leur localité, je suis sûr que veus 
auriez, grâce à cette mesure, assez d’'in- 
formations pour vous perrettre de vous 
rendre compte qu'ils peuvent et doivent 
payez. Mais vous ne voul?z 1as le faire. 
(Applaudissements à l'extréme gaurhe. — 
Interruplions à droite.) 


Pourtant, j'ai la certitude qu'il existe des 
cas intéressants. Si on les examinait jes 
uns après les autres, si lon prorédait 4 
l'affichage dont je vins de parler, je suis 
sûr que l'Etat recueillerait des renscigae- 
ments extrèmemeut uliles. 


Nous avons proposé aussi la réalisation 
des biens confisquis en exécution de dé- 
cisions de justice, ce qui devrait procurer 
d'importantes ressources À VEtat, Nous 
avons proposé de faire tout cela avant le 
10 décembre dernier. Nous demande-ens, 
par voie d'amendements, s'ii est pnossibl: 
d'anéliorer votre projet de réforne fis- 
cale, que ces disnos 
application avant 1e 1% ruars 


itions soient 1niSes cn 


Là encore, nous sommes luin de compte 
et si l’on pouvait exarminer certains 4 
je suis sûr que le pays serait indigné de 
conslater qu'on ne fait pas payer les misé- 
rables qui ont réalisé des fortunes scanda- 
leuses, tandis que le peup'e de notre pays 
souffrait terriblement sous l'occupation. 
(Applaudissements à l'ectrème gauche.) 

M. Robert Chambeiron. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Duelos ? 


M. Jacques Duclos. Lien volontiers, 


M. Robert Chambeiron. Monsieur Duclo:, 
je voudrais simplement me permettre de 
fournir un argument en ce qui concerne 
la récupération des protits illicites. 


Il y à dans ce pays un homme dont on a 
évalué récemment la fortune comme étant 
la première de France. Cet homme, dont 
la conduite pendant l'occupation est loin 
d'avoir été au-dessus de tout soupcon, est 
M. Boussac. Il possède actuellement à peu 
près toutes les usines textiles de France 
(Exclamations à droite), sinon toutes, du 
moins le plus grand nombre, qui consti- 
tuent vraiment le trust des textiles, 


M. Boussac, qui à collaboré économique 
ment, et peut-être plus encore, avec l'en- 
nemi, à été frappé d'un certain nombre 
d’amendes d’un montant considérable. Il 
a déclaré, à ce propos, qu'il avait obtenu 
du Gouvernement la remise de ces amen 


des en menacant de fermer ses usines si 





le payeinent descites amendes élait exige 
de lui, 

Voilà certainement un homme qui jouit 
dans le pays des protections les plu V 
tes, puisqu'on ill { ires Ont 
longtemps « supervis SA 





Il serail tout au moins souhaitable «ae 
savoir ce que le Gouvernement entend 
faire pour meiire fin aux scandales de cette 
nalure qui existent dans notre pays. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Ducios. Je vous remercie, 
monsicur Chambeiron, d’avoir illustré ma 
démonstration d'un exemple aussi saisis- 
sant. 

I est bien d’autres personnages impor- 
tants dont il serait intéressant de savoir 
les mesures qu’on prend à leur égard. 


M. Marc Dupuy. Le silence est un aven. 


M. Jacques Duclos. Je voudrais, par 
exemple, savoir ce que sont devenus les 
profits et les biens du dénommé Gaertner, 
constructeur du mur de l'Atlantique, dont 
on connait le rôle de bailleur de fonds 
d’un journal spécialisé dans la diffama- 
tion. Si tous renseignements à ce propos 
élaient rendus publics comme eeïa se de- 
vrait dans un pays avant le souci de la 
propreté et de la justice, nous saurions 
quele est la situation exacte Ge ce per- 
sonnage qui a versé des fonds au journal 
L'Aurore. 

Dans ün ainendement tendant à l’adjonc- 
tion d'un article 291 bis, nous proposons 
le recouvrement des profits illicites, cons 
fiscations, amendes, intérêts mmoraloires, 
avant le {1% mars, la contrainte par corps 
devant être appliquée sitôt cette date pas- 
ste en c1s de défaillance. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La prison ne doit pas être réservée aux 
seuls ouvriers. # 

Nous demandons la réalisation avant la 
même date des biens confisqués, en exé- 
cution des décisions de justice, pour faits 
de collaboration, lorsque ces biens n'ont 
pas fait l'objet d'une dévolution particu- 
liére. 

Nous proposons la remise des amendes 
et autres condamnations picuniaires pro- 
noucées pour faits de grève et l'amnistie 
de ces faits. 

Quand vous avez l'audace de condam- 
ner des mineurs à 30.009 et 40.000 francs 
d'amende et que vous vous refusez à fairs 
payer le voleur Boussac, vous donnez le 
spectacle de l'immoralité la plus intoléra- 
ble et la plus dégradante. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

1 y a, grâce à ces dispositions, monsieur 
le secrétai it aux finances, non pas 
o0 milliards de franc$ à récupérer, mais 

u moins 150 milliards de francs. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Non. 


M. Jacques Duclos. Seulement vous ne 
le voulez pas. 

Ceux qui seraient frappés sont des hom- 
mes de votre classe, de votre caste (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. Monsieur Duclos, 
quand vos amis étaient au pouvoir, est-ce 
que ces confiscations sont rentrées plus 
vite ? Je ne le Cros pas \pplaudissements 


à droile et sur divers Lancs.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Et pour 


cause ! 

M. Jacques Duclos. Si ie ministre des 
finances avait été communiste, sans ite 
eraient-elles rentrées plus vite, monsieur 
len ET Anyd t m4 
ui { ] 

M. Gaston Julian. Vou! pere 
nie L(re | \ l 1] L/ La 
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M. Jacques Duclos. Volontiers. 


\ 

M. le président. Je rappelle que j'ai de- 
mandé, hier, qu'on n'abuse pas des in- 
terruptions, car le débat est organisé. 

La parole est à M. Julian, avec la per. 
mission de J'oralteur. 

M. Gaston Julian, Puisque M. le secré- 
taire d'Etat vient de poser une queslion, 
je remercie M. Jacques Duclos de bien 
vouloir me permejitre den poser unc 
aulre. 

M. Jacques Duclos vient de parler du 
refus de l’impôt. Or, il est des parlemen- 
taires qui poussent à ce refus de l’impôt. 


Je connais très bien l'un d’eux qui, à | 


une époque que vient d’évoquer M. le 


secrétaire d'Etat, invilait les contribuables | 


à ne pas payer leurs impôts. Evidemment, 
ce parlementaire n'était pas alors au poste 
qu'il occupe aujourd’hui, ceui de secrt- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. I s’agit de M. Maurice- 
Petsche! (Vifs applaudissements el rires 
à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, L'aftirmalion de 
M. Julian, qui est mon concurrent dans 
le département des Hautes-Alpes (tres) 
— et ceci donne toute sa valeur à son 
intervention — appelle de ma part un 
démenti formel, (Erclamations à l'extrême 
qgaut he.) 

J'ai combattu iei le prélèvement de 
- M. René Mayer. Je n'ai jamais conseillé 
aux agriculteurs de mon département de 
n'y pas souscrire, 

M. Gaston Julian. Je maintiens ce que 
j'ai dit, monsieur le secrétaire d'Elat, 

M. Jacques Duclos. Je ne peux pas vous 
départager sur ce point, mes chers coilè- 
gues, (Rires à l'extrême gauche.) 

En tout cas, monsieur le secréluire 
d'Etat aux finances, il s’agit de savoir si 
vous allez vous refuser à faire payer les 
« Collabos », 
verser, par des ouvriers qui ont défendu 
leur pain et celui de leurs enfants, des 
amendes considérables. C’est ainsi que le 
problème se pose. 

Dans un article 291 fer, nous vous pro- 
posons d'ajouter au projét de réforme 
fiscale les dispositions suivantes: 

« Applicgtion du prélèvement Mayer. 
— que nous avons combattu — « aux 
sociétés qui en avaient été exonérées pour 
n'avoir pas réalisé de bénéfices en 1916, 
si ces sociétés out réalisé, durant l'exer- 
cice suivant, un bénéfice égal à 5 p. 100 
du Ca] ilal social, » 

Puisque les boutiquiers ont payé, les 
ocictés devraient à leur tour acquitter Je 
prélèvement Mayer ». 
ments à l'extrême gauche.) 
Dans cet article 291 fer, nous proposons 
encore la ctéation d’une taxe exception- 
nelle de 2 p. 100 sur les réserves des 
sociétés et d’une taxe exceptionnelle de 
2 p. 100 sur la fraction du capital des 
sociétés représentée par des réserves 

incorporées depuis le 1% janvier 1940. 

Ces dispositions rapporteraient 30 mil- 
liards de francs à l'Etat. 

Enfin, dans un amendement, nous de- 
mandons la suppression des articles 2S0 et 
281 du projet de réforme fiscale, articles 


qui, comme je l’ai démontré, sont scanda- | 


leusement favorables aux gros contribua- 
ble LA 

Dans ce même amendement, nous pro- 
posons aussi labrogation des dispositions 
des articles 1% et 6 de la loi n° 48-809 du 





| 
| 
| 





! pour demain. 


nn cine 


tandis que vous allez faire | 





(Applaudisse- | 


sn 
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13 mai 198 en ce qu'elles permettent l'ap- 
plication de taux d'amortissement supé- 
rieurs à eoux prévus par l'ordonnance du 
15 août 1945 et la réduction du taux de 
l'impôt pour la fraclion réinveslie en 
approvisionnement, Le rendement de ces 
mesures à été évalué par M, le rapporteur 
général lui-même, pour un exercice com- 
plet, à 20 milliards, 

Nos propositions tendent donc à fournir 
à L'Etat des ressources se montant à deux 
cents milliards, Mais cela ne fait pas l’af- 
faire du Gouvernement, car ces proposi- 
tions tendent à faire payer exclusivement 
les énrichis de Ia guerre, les « collabos », 
les sociétés capitalistes et les gros contri- 
buables, (Apolaudissements à l'exirème 
gauche.) 

Et c'est justement sur ces couches s$0- 
Ciales que S'appuie le Gouvernement, 

En outre, nous persisfons à penser que 
le droit de procéder à un chuigement de 
valeur du franc doit ètre retiré au Gouver- 
nement, Si notre contre-projet avait élé 
volé, la dévaluation du 16 octobre n'aurait 
pas été possible dans les conditions où elle 
s'est produite et il n'est pas inuiile de 
prendre, sur ce point, des précautions 
{pplaudissements à lex- 
Lrème gauche.) 

Enfin, du point de vue des économies, 
nous vous proposons de ramencor les cré- 
dits militaires proprement dits de 350 à 
200 mi l'iards, soit 150 milliards d’écono- 
Imies, et de reduire de 150 riilards Jes 
crédits eamoutlés dans les divers départe- 
ments ministériels, Ce sera 1e moyen d'em- 
pècher justement le Gouvernement de dis- 


shnuler ainsi ces crédits, 


A ce suj L je TADP ‘le que 110$ collègues 
du parti socialiste, dans leur congrès du 
mois de juitlet dernier; ont voté une réso- 
lution dans Jaqueile il est dit que le bud- 
get des dépen<es tmililaires, pour 1919, de- 
\ra être ramené à moins de 25 p. 100 du 
budget total des dépenses ordinaires, On 
est au-dessus de 25 p. 100 avec les 550 mil- 
liards prévus, et je note que s'y ajoutent 
encore les crédits disssimulés, 


Je répèle ce que j'ai dit Fautre jour: 
cette dissimulation de crédits est parfaite- 
ment possible et ce n'est pas une nou- 
veauté puisque déjà, en 1945, M. André 
Philip pariait d'un « budget déme<surément 
gonflé, avec, mème, des dépenses camou- 
tiées dans d'autres départements ministé- 
riels », H s'agissait des dépenses militaires, 


Ainsi donc, monsieur le président du 
conseil, nous proposons, nous, une politi- 
que qui correspond mieux aux intérêts 
français que celle que vous suivez: Inais 
ce n'est pas vous qui pouvez appliquer 
une telle politique financièrs et économi- 
que, exclusivement nationale, 


Non, messieurs ! vous êtes pris dans un 


| engrenage; vous n'êles pas les maitres de 


vous décisions, 

C'est pourquoi l’idée grandit de plus en 
plus dans le pays, face à votre Gouverne- 
ment de ruines el de malfaisance, qui fait 


Je jeu de l'apprenti dictateur de Gaulle, 


de la nécessité de créer les conditions fa- 
vorables à la constitution d’un gouverne- 
ment d'union démocratique, au sein du- 
quel le parti communiste est prèt à pren- 
dre la part de responsabilités qui lui 
revient, (Applaudissecments à l'extrême 
gauche.) 


Vous finirez par apprendre qu'on ne gou- 
verne pas UD pays comme la France contre 
le peuple; et nous avons le peuple avec 
nous. (Applaudissements à l'extrême gau- 
l he.) 





Vous avez tout fait, avec votre radio e$ 
volre presse, pour atlaquer $ans cesse 
notre parti. Mais plus vous nous attaquez 
et plus le peuple Vient vers nous; chaque 
élection en témoigne, (Applaudissements à 
l'extrôme gauche.) 


M. Hubert Leièvre-Pontaiis. Votez don 
la dissolution! ; 


M. Jacques Ducios. Le peuple comprend 
que vos journaux, que votre radio men« 
tent, et c'est cela qui vous inquièle, pared 
que Vous pensiez que le peuple se dresses 
rait contre nous grâce à vos campagnes dé 
calomnie, 

Voyez, à Firminy! Vous avez tué l'ous 
vrier mineur Barbier, Vous eroyiez peuts 
être que les masses populaires de cetté 
ville auraient peur, seraient effrayées pan 
votre politique de répression. Or, il y a ew 
des élections dimanche dernier, Vous avez 
reculé, vous tous, les hommes du Gouver« 
nement, le R. P, F, a reculé... 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis, C'est fauxt 


M. Jacques Duclos. ct c'est le part 
communis(e qui, seul, à Inarqué un pros 
grès. (Vis applaudissements à l'extrèmé 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Nous avons gagné 
DUO voix, bien que 107 mineurs aient été 
mis en prison par le ministre de l'inté- 
rieur. 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Vos 
fres sont faux, vous le savez! 


M. Jacques Duclos. Il faut changer 
gouvernement pour pouvoir dhanger de 
politique, La politique à-suivre pour sau« 
ver le pays peut, selon nous, se résumer 
de là maniere suivante: 

1° Dénoncer les accords qui aliènent 
l'indépendance de la France et la mettent 
à la merci des fauteurs de guerre. Les 
accords à dénoncer sont notamment le 
plan Marshall, le pacte bilatéral franeo- 
américain, Je traité d'alliance militaire de 
Bruxelles qui prépare l'alliance avec l'Alke+ 
magne ; \ 

29 La France doit poursuivre une politi 
que de paix ét redonner vie au tratté 
d'alliance qui la lie à l’Union soviétique, 
afin de réduire à néant les plans des fan 
teurs de guerre dont nous serions les pre« 
uières viclimes : 

3° La France doit défendre son droit à la 
sécurilé et exiger le payement des réparas 
lions allemandes; 

4° Ja France doit poursuivre une politis 
que de développement de Ja production # 
ad) par Ja protection de nos industries 
contre les menaces de l'impérialisme amés« 
ricein.… 


chifs 


M. Alfred Biscarlet, Voulez-vous me 
mettre, monsieur Jacques Duclos, de citer 
un exemple de la politique de sabotaga 
de ia production dont vous venez de faire 
état ? 

M. Jacques Duclos, Je vous en prie. 


M. le président, J'espère, monsieur Bis 
carlet, que vous serez le dernier de noœ& 
collègues à interrompre M, Duclos, car ef 
tend à abuser de semblables interves 
trons. 

La parole est à M. Biscarlet, avec la per 
mission de l'orateur. 

M. Alfred Biscarlet. Il s'agit d’un exeme 
ple tout à fait actuel puisqu'il date d'a 
jourd'hui. Tout à l'heure, aux informe 
tions affichées, j'ai lu la dépèche sui 
vante: 

« Le Puy, 21 décembre. — Pour protes 
ter contre la condamnation de Kléber L@me 
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nil 
pert, secrétaire de leur syndicat C. G. T. 
jes mineurs de Sainte-Florine : (Haute- 
Lure), travaillant aux puits de Coiney, 
ichehin et du Parc ont débrayé hier soir, 
une heure avant la fin de leur journée. 

« Lorsque ces ouvriers se sont présen- 
ts, ce matin, à la mine, notification leur 
a cté faite de la décision de la direction 
de les mettre à pied pour une durée in- 
dtterminée. 


M. Fernand Grenier. Voilà! 


M. Alfred Biscarlet. « Cet après-midi, ces 
ouvriers se sont présentés à nouveau à 
ja mine. La direction leur a confirmé leur 
mise à pied, » 

Le geste des mineurs débrayant pour une 
heure, geste de solidarité envers leur sce- 
erétaire de syndicat, qui est aussi leur 
delrgué mineur, est très compréhensible, 
Leu: camarade Loubert a leur entière 
eoutiance; il à été élu délégué mineur 
per 400 p. 100 des suffrages exprimés, Se- 
eré'aire du syndicat, il a dirigé la grève 
decidée en octobre dans son puits par 
us p. 100 des mineurs. 

Sans aucun motif, saps que rien puisse 
Jui étre repréché, ce militant courageux, 
que vous avez d’ailleurs illégalement 
“hassé de son poste de membre du conseil 
d'administration des houillères d’Auver- 
gue, cet ouvrier irréprochable à été con- 
dumné à deux mois de prison. 

Maintenant il est transféré de la prison 
du Puy à celle de Riom, sans doute en 
vue d'une nouvelle et encore plus inique 
condamnation, 

Quoi de plus légitimé que l'indignation 
et la colère d'ouvriers qui manifestent en 
débrayant pendant une heure et que la 
direction renvoie ? 

La mine est fermée aux ouvriers, Que 
devient le droit au travail, inscrit dans la 
Consütution ? (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Fernand Grenier. Vous n'en parlez 
plus, de ce droit au travail! 


M. Alfred Biscarlet. Que <ignilie cette 
provocation à l'égard d'ouvriers mineurs 
qui ont atteint un si haut degré de pro- 
duction dans cette mine où, moins de 
deux ans après Ja libération, l'extraction 
atteignait 1.050 kilos par homme et par 
jour, ce qui la plaçait à l'avant-garde de 
la production naticnale ? 

A la vérité, ce qui est clair, c'est que 
vous voulez saboter la produclion de nos 
houillères nationalisées, (Erclamations à 
gauche, qu centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Tous les prétextes sont bons pour li- 
cencier les inineurs par centaines, et 
pour saboter la production nationale, Car 
ce n'est là qu'un exemple entre mille de 
votre sabotage, messieurs du Gouverne- 
ment, mais je tenais à le dénoncer devant 
l'Assemblée nationale. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Et vous Ôtes 
orfèvre ! 


M. Alfred Biscarlet. ..ct devant M. le 
ministre de intérieur, revenu de son 
voyage « louristico-stralégique » en Afri- 
que du Nord! (Exclamations à gauche et 
au centre.) 


Je remercie mon ami M. Jacques Duclos 
de m'avoir permis de lui apporter cette 
confirmation de sa démonstration. (Ercla- 
Mmations à droite et au centre, — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Je crois, monsieur 
le président du conseil, que vous devez 


expliquer pourquoi et comment on ferme 
une mine en France, alors que des ou- 
vriers ont cessé le travail pendant une 
heure, Jamais, autrefois, les « barons de 
la mine » n’ont osé faire cela. Vous êtes 
pire qu'eux encore! (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et vous faites passer votre haîne de Ja 
classe ouvrière avant l'intérêt de Ja na- 
tion. Voilà où vous en êtes! (Noyreaux 
applaudissements à l'extrême gauche? ) 

Je dis que ce n'est pas de cette facon 
qu'on développe une politique de produe- 
lion; or, nous, nous considérons juste- 
ment que la France doit poursuivre une 
politique de développement de la prolue- 
tion, et de la manière suivante: 4) disais- 
je, par la protection de nos industres 
contre les menaces de l'impérialisme amé- 
ricain; b} par une modification profonde 
du caractère de nos importations; ce sont 
des - biens d'équipement, des matières 
premières, et non pas des objets fabri- 
qués que nous devons importer, atin 
d'assurer du travail à nos industres au 
lieu de les concurrencer; €) par un grand 
effoit de modernisation des entreprises, 
des dépenses de cet 6rdre élant bien plus 
prottables que les dépenses militaires in- 
supportables qui pèsent sur la nation; 
d) par l'établissement d’un minimum vi- 
tal assurant aux travailleurs un pouvoi: 
d'achat décent; 

5o La France doit rétablir des relations 
commerciales normales avez les pays du 
Centre et de l'Est de l'Europe, qui assu- 
reront des débouchés à notre production; 

G° La France doit mettre en œuvre trs 
les moyens dont ele üispose et cle ccil 
encourager l'initiative piivée pour « im- 
puiser » une véritable politique de re- 
construction; 

7° La France doit réaliser un équiibre 
strict du budget, faire de substaatielles 
économies, faire abouiir enfin une véii- 
table réforme démocratique de la fiscalité 
et non pas une caricature de réforme fis- 
cake: cette réforme doit contribuer à ail£- 
ger le poids des impôts pour les potits et 
moyens contribuables çt à frapper pius 
durement les sociétés industrielles et 
financières qui exercent d'intolérables 
pressions sur l'Etat; 

So La France doit défendre. contre les 
tendances monopolisatrices grandes 
sociétés capitalistes, la propriété, fruit du 
travail et de l'épargne; 

99 La France doit protéger l'épargne qui 
est totalement sacrifiée, comme eu témoi- 
gnent les chiffres suivants: les revenus 


des 


des épargnants représentaient, en 1958, 
16 p. 100 du revenu national; en 1947, 
4 p. 109 et en 1948, premier semestre, 


3 p> 100; une nouvelle guerre réduirait ee 
pourcentage à néant, et les épargnants 
aux trois-quarts dépouillés le seraient 
complètement ; 


10° La France doit reprendre en main le 
sort de sa monnaie et, pour cela, il faut 
annuler les dispositions du 16 octobre qui 
créent un france flottant, faire dépendre 
toutes modifications éventuelles du cours 
du france du vote d'une loi par le Parle- 
ment, dénoncer tous les accords interna- 
tionaux qui placent notre monnaie sous la 
dépendance d'organismes internationaux, 
c'est-à-dire sous la dépendance des ban- 
quiers américains. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les 
grandes lignes de la politique que nous 


croyons indispensable de poursuivre pour 
assurer le relëévement du paye. Cette poli- 
tique de salut national, ni l'actuel Gouver- 
nement, ni ses protégés et complices du 





_R. P. F. ne peuvent la pratiquer. 





| Je budget 





Mais, il est au pouvoir du peurle de 
créer des conditions qui permettront de 
promouvoir, enfin, Ja nie d'un gou- 
vernement qui fera une politique francaise, 
une politique correspondant aux intérêts 
présents et à venir de notre peuple et de 
la France. (Vifs applaudissements à l’eæ 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Gozard, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Cilles Gozard. Mesdames, messieurs, 
la nécessité de doter le pays d'un budget 
avant le commencement de l'année nous 
a conduits à adopter une procédure sim- 
plifiée pour le vote du budget de 1919. 

Nous Pavons fait, en réservant les droits 
essentiels du Parlement, dans le cadre des 
dispositions constitutionnelles qui pré 
voient qu'en matière budgétaire, l'Ascem- 
blée nationale n'a pas l'initiative des 
dépenses. 

Mais nous vous avons indiqué, en même 
icups, monsieur le président da conseil, 
que, pour être exactement apprécié par 
nous, le budget qui nous serait sonmis 
devrait être placé dans le cadre général de 
là politique économique et financière du 
Gouvernement, 

Pour que la répartition des crédits 
demandés, tant pour les dépenses civiles 
ordinaires que pour les dépenses militiires, 
po'sr la reconstruction et l'équipement, 
huisse être sainement jugée, il importe, 
en effet, que nous ayons une vue d'en- 
semble. 

Cette dernière doit couvrir, tout à la 
fois, la proportion des sammes affectées 
aux dépenses de chaque espèce, la nature 
des ressources prévues pour faire face aux 
dépenses, et aussi les neidences éco- 
nomiques et monétaires des dépenses et 
des moyens de financement. 

Nous devons à la vérité de reconnaitre 
que le Gouvernement a fait un effort pour 
présenter la loi des maxima sous l'aspect 
de ce qu’on pourrait appeler un budget- 
cadre. D'autre part, comme la commission 
des finances en avait exprimé le désir, 
l'examen des articles de celte loi est pré- 
cédé d'un large débat au cours duquel 
nous aurions cependant préféré que le 
Gouvernement donnât dès l'abord des 
explications. Mais je crois savoir qu'il à 
l'intention d'en donner avant qu'on n6 
passe à la diseussion des articles, à ja fin 
de la discussion générale, Nous espérons 
qu'elles éclaireiront les points qui nous 
paraissent encore obscurs. 

lermettez-moi cependant, sans vouloir 
anticiper ou revenir sur ce que d'autres 
orateurs, parlant comme moi au nom du 
eroupe socialiste, diront ou ont déjà dit 
dans ce débat, de vous indiquet que le 
cadre tracé par le budget que vous nous 
présentez Ine parait beaucoup trop étroit. 

Le budget d'un état moderne ne peut 
plus se contenter de satisfaire à la vieille 
définition classique qui nous était ensel- 
gnée à la faculté de droit et selon laquelle 
est l’état des prévisions des 
ucpenses et des recettes pour l’année à 
venir. 

Cette conception purement financière; 
au caractère comptable nettement affirmé, 
est désormais entièrement périmée. Elle 
apparaît comme tellement désuète que, 
poussant jusqu’à l’extrème ma pensée 
pour la faire mieux saisir, je pourrais dire 
que cette préoccupation comptable devrait 
désormais être totalement abandonnée, Je 
ne dis pas, certes, que la notion d'équi- 
libre budgétaire, d'équilibre entre Iles re- 
celtes et les dépenses de l'Etat ne doit pas 
demeurer présente, Elle est indispensablg 
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pour apprécier, en particulier, les effets 
monétaires des charges pubiiques., Mais 
elle ne doit pius jouer le rûle essentiel 
qui était le sien avant la dernière guerre. 

Le budget de l'Elat doit se teinter, se 
colorer et mieux, même, être dominé par 
des préoccupations économiques et des 
vues monétaires qui, d’ailleurs, s’imbri- 
quent étroitement les unes dans les au- 
tres. 

Ce sera sans doute aux lois organiques 
financières, prévues par la Constitution et 
auxquelles j'ai déja été amené à faire, à 

lusieurs reprises, allusion, à déterminer 
e contour exact d'un budget répondant à 
ces besoins nouveoux qui ne peuvent dé- 
sormais être ignorcs. 

Mais en attendant ces lois organiques, 
nous devons, dans la périoüe transitoire 
que nous vivons, nous efTorcer de dégager 
le budget de la gangue financière et fis- 
eale qui tend à l’emprisonner, à l'enser- 
rer. 

Nous avions eu la satisfaction. l'an der- 
nier, d'être saisis, au mois de décembre, 
d'un rapport sur les perspectives des res- 
sources et des besoins de l'économie fran- 
çcaise au cours üu premier sermestre ae 
l'année 1948. 

Ce rapport était l'œuvre d’une commis- 
sion du bilan national qui avait été insti- 
tuée par un arrêté du président du conseil 
d'alors, notre ami le président liamadier. 


Les conclusions de cette commission 


avaient, sans doute, été élaborées à 
partir de données trop souvent insuffi- 
santes. Nous n'avons pas encore, en 


effet, en France, des instruments d'infor- 
mation statistique comparables à ceux 4 
existent en de grands pays comme Îles 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne ou la Rus- 
sie soviélique, ou même dans la petite 
Hollande. Lorsque les moyens statistiques 
existent, ils sont trop souvent dispersés 
et manquent de cohésion mutuelle, Le 
récolement des renseignements se fait 
mal. Les liaisons sont mal assurtes et 
les recherches mal guidées. Ainsi, dans 
la réforme administrative que le Gou- 
vernement veut entreprendre, il appar- 
tiendra de veiller à ce que la France 
uisse disposer d'instruments statistiques 
ignes d'elle. 

Cependant. s1 imparfaites et approxima- 
tives qu'aient été les conclusions de la 
comtnission du bilan national de 1947, elles 
furent précieuses au Gouvernement et au 
Parlement pour guider leur action en ma- 
tière tinancière, monétaire et budgétaire 
au début de 1468, R 

Il semble bien, d’ailleurs, que si l’on 
s'était penché davantage sur ces conclu- 
Sons, Si on Îles avait mieux exploitées, 
l'inflation, en particulier, eût été sensi- 
blement freinée et la hausse des prix plus 
réduite, sinon comp:ètement arrétée. 

C'est pourquui j'avais moi-même, au 
muis de juillet dernier, par une propo- 
sion de résolution, demandé que la com- 
mission du bilan national fût reconstituée. 
B n'en à malheureusement pas été ainsi. 
Officieusement — si je suis bien informé 
— et en l'absence de l’estampille offi- 
cielle que constitue un décret, mais aussi 
Sans avoir recours aux collaborations exté- 
rieures qui lui furent si précieuses, l’an 
dernier, pour établir le +58 de 1948, 
le cominissariat au plan a cherché à éva- 
luer le bilan to de 1949. Tout récem- 
ment tmêime M. le président du conseil 
aous l'a indiqué — c’est le Gouverne- 
ment lui-même qui a demandé au com- 
missarial au plan de préciser les travaux 
qu'il a entrepris et de pousser un peu plus 
loin l'étude du bilan national de l’année 
qui vient. 








Qu'il me soit, cependant, permis de 
regretter que celle demande n'ait pas 
largemrent précédé le dépôt des projets 
de loi que nous examinons., Nous serions 
actuellernent en possession d'un rapport 
qui nous permetllrait certainement de 
mieux apprécier les diverses possibilités 
du pays pour l'année 1949 et, partant, de 
juger avec plus d’exactitude si la eombi- 
naison des dépenses prévues, sous ieurs 
divers aspects, et des recettes proposées, 
représente bien la proportion optima. 

Le budget qui nous est soumis concré- 
tise un effort-de compression de dépenses 
qu'il serait injuste de méconnaître. Trop 
souvent, l'opinion publique, mal informée 
— ou tout au moins insuffisamment in- 
formée — ne voit que la valeur absolue 
des chifres. 

Quand la presse, qui n’a, malheureuse- 
ment, pas toujours Le souci d'objectivité 
ui devrait être la contre-partie ségitime 
à sa liberté, monte en épingle Île fait 
que les dépenses de l'Etat avoisineront, 
en 1949, 2.000 milliards de francs, ke 
Francais moyen est gagné par le vertige 
qui s'empare de l’aipinisle inexpérimenté 
gravissant un sommet. Bien qu'il n'ait pas 
[ui-même toute la confiance qu'il devrait 
avoir et bien que son incrédulité moné- 
taire soit, plus que toute autre cañse, le 
principal facteur de la dégradation du 
franc et de la hausse des prix, le-Français 
moyen s'habitue mal à compter par cen- 
taines et jur milliers de milliards. 

H est, cependant, parfaitement exact 
que les 1.250 milliards de francs de dé- 
penses qui figurent au budget ordinaire, 


tant civil que militaire — et M. le ràp- 
porteur général de la commiss.on des fi- 
nances le rappelait hier — ne représen- 


tent, par rapport au budget de 19538, qui 
s'élevait à 82 milliards de francs, et 


compte tenu des coefficients de hausse 


des prix et des diverses dévaluations mo- 
nétaires intervenues depuis 1938, qu'un 
budget de 63 milliaras. 

De même, par rapport au budget de 
1958, le chiffre qui nous est proposé re- 
présente une réduction de 25 p. 100. 

Ainsi, le Gouvernement poursuit l'effort 
entrepris par ses prédécesseurs en 1947 
et 1948. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Gilles Gozard. Cette proportion de 
25 p. 100 de réduction des dépenses pu- 
bliques correspond à une coïncidence as- 
sez curieuse Le même chiffre, en effet, 
avait été proposé pour 1947 par le Gou- 
vernement socialiste homogène, 

M. Legendre rappelait hier à cette tri- 
bune que, déjà, le 14 février 1946, un de 
vos prédécesseurs, monsieur le président 
du conseil — c'était notre ami André Phi- 
lip — déclarait que des économies de- 
vaient être réalisées. 

Le 23 juin 1947, c'était M. Ramadier, 
alors président du conseil, qui iasistait sur 
la nécessilé de poursuivre l’eflort d'éco- 
nomies déjà commencé. 


Et, de ait, malgré leur insuffisance, des 
économies furent réalistes, un redresse- 
ment financier fut amorcé, qui s’est tra- 
duit, d’ailleurs, comme vous l’avez vous- 
même constaté, par des possibilités d'em- 
prunts qui n'existaient pas il y a deux 
ou trois années et qui sont attestées, en 
particulier, par le succès des emprunts des 
groupements de sipistrés, émis ces jours- 
ci. 

Vous continuez donc dans la voie de 
vos prédécesseurs, monsieur le président 
du conseil, et mon groupe qui a participé 





pere 
aux divers gouvernements depuis 1946 ne 
peut que s'en féliciter. 

Et nous sommes aussi, nous socialistes 
partieutièrement heureux de ce que Les 
dépenses militaires, dont nous avons à 
maintes reprises demandé la réduction 
soient, dans la loi des maxima, limitées 
à un plafond de 350 milliards, 

Nous savons que nous le devons à Ja 
ténacité de notre ami Ramadier, ministre 
de la défense nationale, aidé dans sa tâche 
par MM. les secrétaires d’Elat qui, chacun 
dans le domaine qui lui est propre, se 
sont eflorcés de pousser au maximum les 
économies. (Applaudissements à gauche.) 

Nous ne doutons pas, d’ailleurs, que la 
commission des finances, d’abord, l'As- 
semblée, ensuite, lorsqu'elles devront exa- 
miner, chapitre par chapitre, les crédits 
de la défense nationale, ne s'emploient 
à les réduire encore dans la limite Îa plus 
convenable, Nons considérons, en effet —…- 
et c'est le sens qu'il faut donner à un 
certain nombre de votes émis par mes 
amis et moi-même à la commission des 
finances, lors de l'examen de la loi des 
maxima — qu'avant toutes choses, il faut 
rechercher toutes les économies possib'es, 

Le pays comprendra d'autant mieux l’ef- 
fort fiscal qui lui est demandé et y sous- 
crira d'autant plus volontiers qu'il saura 
que cet effort n’est pas destiné à subvenir 
aux dépenses courantes de l'Etat, maïs né- 
cessité par les charges d’une reconstruction 
et d'un rééquipement qui ne peuvent être 
différés sans danger pour la nation. (Ag- 
plaudissements à gauche.) 


Notre ami André Philip vous a indiqué, 
cet après-midi, notre point de vue au su- 
jet des investissements. Sans reprendre 
moi-même l'examen des dangereuses pers- 
pectives, quant à notre production future 
et à nos possibilités d'échanges internatio- 
naux, que ne manquerait pas d'entraîner 
un ralentissement sensible de la mise en 
œuvre du plan de modernisation et d’équi- 
pement, je soulignerai que les crédits fi- 
gurant au budget de 1949 et l'effort prévu 
pour cette anhée condilionnent, en raison 
même de l'accord international conclu par 
la France et approuvé par le Parlement, et 
sans qu'on puisse parler, comme M. Jac- 
ques Duclos « d’inadmissibles pressions ex- 
térieures », l'aide indispensatble que nous 
attendons de l'extérieur. 


Il serait donc singulièrement dangereux 
de vouloir faire des économies sur ce cha- 
pitre des dépenses. Nous préférerions, 
quant à nous, qu'elles soient recherchées 
sur les dépenses civiles courantes et sur 
les dépenses militaires. 


En <e qui concerne les ressources pro- 
posées par le Gouvernement, nous avons 
été amenés à faire des réserves sur certai- 
nes d’entre elles, C’est ainsi que vous 
aviez prévu, dans votre projet initial, qui 
a, d’ailleurs, été modifié assez sensible- 
ment par la commission des finances, des 
emprunts à concurrence de 100 milliards. 


Nous ne soinmes pas opposés au recours 
à l'emprunt. Bien au contraire. Nous pen- 
sons que, pour 1949, la quantité des reve- 
nus 1nis à la disposition des Français dé- 
passera assez sensiblement la masse de la 
production; il y aura certainement un 
écart inflationniste et l'emprunt est préci- 
sément l’un des moyens propre à réduire 
cet écart. Mais encore faut-il qu’il ne soit 
pas assorti de conditions qui lui donnent 
un caractère jimmoral Or, au moment 
même où les Français demandent que la 
justice fiscale devienne une réalité, vous 
offrez aux fraudeurs une ammnistie qui, en 
l'espèce, est exactement l'opposé de la 
justice. 
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Qui plus est, vous nous demandiez, dans 
votre texte initial, de dire que si les frau- 
deurs ne trouvent pas cette amnistie euf- 
fisante, s'ils ne souscrivent pas la totalité 
des 100 milliards d'emprunt que le Gou- 
vernement se propose d'émettre, si le re- 

ntir est trop peu profond, les cotes des 
eontribuäbles honnêtes seront inajorées 
d'un certain nombre de décimes, que nous 
ne connaissons pas encore, rnäis qui ris- 
quent d’être assez élevés. 

Ainsi, parce que les fraudeurs, ks traf- 
quants, les bénéficiaires du marché noir 
n'auront pas souscrit à l'emprunt, les con- 
tribuables honnêtes verront leurs impôts 
directs majorés dans une proportion qui 
pourra aller de 25 à 40 pour cent! 

Ne pensez-vous pas que cela soit profon- 
dément immorai ?. N'auriez-vous pas un 
autre moyen de faire payer les fraudeurs, 
malgré eux, grâce à un impôt auquel ils 
ue pourraient pas eux-mêrmes se sous- 
traire ? (Applaudissements à gauche.) 

Ne pourriez-vous pas accentuer la lutte 
contre la fraude fiscale dont M. le prési- 
dent de la commission des finances à dé- 
noncé hier toute l’ampleur et toute l'im- 
portance ? 

De même, en ce qui concerne les indem- 
nités de dommages de guerre, même s’il 
s'agit pour partie de travaux déjà effectués, 
il nous paraît difficile de remetire aux 
sinistrés des titres dont la mobilisation ne 
pourra être effectuée avant plusieurs an- 
nées. ! 

S'il peut être admis qu’à concurrence 
d'une certaine fraction, les sommes cor- 
respondant à l'indemnisation d’immeu- 
bles d'habitation appartenant à des per- 
sonnes morales ou sociétés de meubles ou 
d'immeubles affectés à des usages indus- 
triels ou commerciaux soient payées au 
moyen de titres non négociables, ni mobi- 
lisables immédiatement, nous ne pensons 
pas qu’il puisse en être ainsi pour des 
meubles et immeubles à usage artisanal 
ou agricole, 


En tout état de cause, lorsque des titres 
seront remis, il, devront être mobilisables 
dans un délai beaucoup plus bref que 
celui qui est prévu. 

Ce sont là les points sensibles du projet 
de loi sur les maxima dont l’Assemblée va 
étudier les détails lors de l'examen des 
articles, examen au cours duquel le groupe 
socialiste se propose d’apporter un cerlain 
nombre de suggestions. L 

Mais nous avons aussi, aujourd'hui, à 
apprécier le décret portant réforme fiscale 
qui est annexé à la loi de finances. 

Vous avez, monsieur le président du 
conseil, en ce qui concerne la réforme 
fiscale, été exact au rendez-vous que vous 
avait fixé le Parlement dans la loi du 17 
août dernier. Mais permettez-moi de vous 
dire que vous avez été plus fidèle à la let- 
tre qu’à l'esprit de ladite loi. 

En votant l’article 5 de cette loi nous 
avions ouvert une porte qui devait permet- 
tre de réaliser la réforme fiscale tant 
attendue par le pays et que, pour notre 
part, nous réclamons avec insistance de- 
puis longtemps. 


Hélas! dès la première réunion de la 
commission consultative de la réforme fis- 
cale, où vous m'aviez fait l'honneur de 
m'appeler à siéger en même temps qu'un 
certain nombre de nos collègues, nous 
avons dû constater que la réforme que 
vous nous apportiez n'avait pas la gro- 
fondeur que nous désirions. 


Nous ne méconnaissons pas les diffi- 
cultés de la tâche; nous ne méconnais- 
sons pas davantage que les textes que Le 


; 





Gouvernement présente réalisent une sim- 
lification du système actuel, sauf, peut- 
tre, en matière d'impôts directs, où les 
cédules sont théoriquement supprimées, 

mais réapparaissent dans la taxe unique, 

tandis que s’impôt général sur le revenu 
se dénomme maintenant surtaxe. 

Cette modification dans la terminologie 
s'accompagne d’une tentative timide de 
détente dés taux que, pour notre part, 
nous aurions voulu plus sensible encore, 
car la lutte contre la fraude ne deviendra 
réellement efficace que lorsque le taux des 
impôts directs sera tel que les contribua- 
bles eux-mêmes auront beaucoup moins 
d'intérêt à frauder. 


M Île président du conseil, C’est très 
juste. 


M. Cilles Gozard. En matière de droits 
d'enregistwement, de taxes diverses et 
d'inrpôts indirects, l'effort de simplifica- 
tion est certain. Nous ne pouvons que 
nous en féliciter. 

Hélas! votre projet est muet, en ma- 
tière de finances 0 Cependant, la 
réforme est plus urgente là encore au'en 
matière de finances d'Etat. 

Je sais bien que vous nous avez indi- 
qué que vous nous soumettriez un pro- 
jet incessamment. Je vous adjure de 1e 
déposer rapidement, car les préceeupa- 
tions de nos collègues maires et de tous 
les maires de France sont urgentes et doi- 
vent être apaisées rapidement. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Picrre Truffaut. Très bien! 


M. Gilles Gozard. La mise en ordre des 
impôts d'hier, que vous nous apportez, si 
elle ne correspond pas totalement aux 
vœux du pays, si elle est même très éloi- 
gnée, hélas, de ce que nous souhaitions 
nous-mêrnes, ne doit tout au moins pas 
être inutile. 


Elle doit tout d’abord permettre la réor- 
ganisation des administrations fiscales dé- 
chargées, par cette réforme ou par :ette 
mise en ordre, d'un certain nombre de 
tâches. 

Elle doit rendre possible la générahisa- 
tion du contrôle unique que vous avez 
déjà institué dans un certain nombre de 
départements et qui libérera le contribue- 
ble de l'excès de tracasseries que consti- 
tue pour lui la suecession dans son éta- 
blissement ou dans son commerce Le plu- 
sieurs centrèleurs venant tout à tour lui 
demander les mêmes renseignemenis. 

Elle doit permettre Ia lutte contre la 
fraude dont, pour ma part, j'entends par- 
ler depuis longtemps déjà, mais qui, jus- 
qu'à ce jour, n’a élé qu’une promesse que 
le nombre insuffisant des Dhtttneires 
du contrôle rendait sans lendemain. 

Ea lutte effective contre la fraude, c’est 
aussi l’élargissement de l'assiette, qui de- 
vra avoir comme conséquence, comme je 
l'indiquais tout à l'heure déjà, la détente 
et l'abaissement des taux de manière à ré- 
duire très sensiblement les charges qui 
pèsent sur les contribuables honnêtes. 

Cette remise en ordre de la fiscalité 
d'hier à laquelle vous nous conviez devra 
nous permettre pour demain de renenser 
totalement le système fiscal francais. 

Nous aurons à rechercher les conséquen- 
ces d’une désharmenie permanente entre 
les principes qui inspirent un système et 
son application pratique. 

Nous devrons le faire en tenant compte 
de ce que la sécurité sociale, les lois so- 
ciales ont apporté de nouveau dans notre 
législation, 
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Nous devrons également tenir compte 
de la notion de minimum vital qui est 
maintenant admise par tous, aussi bien 
par les syndiéats ouvriers et patronaux 
que par le Gouvernement. 


Nous devrons done demain établir un 
système fiscal qui, compte tenu des nou- 
veaux moyens de lutte contre la fraude 
qui résulteront de la réorganisation adrmi- 
nistrative, répondra aux objectifs d’une fis- 
calité moderne, qui sont: subvenir aux dé- 
penses de l'Etat, sans exagérer le taux 
des impôts et en rendant la perception de 
ceux-ci le moins pénible possible pour les 
contribuables; répartir équitablement en- 
tre tous les citoyens et suivant leurs facul- 
tés contributives la charge fiscale, sans 
qu'aucun d’eux soit totalement exonéré, 
Ja contribution de chacun d’eux 7x dé- 
penses de l'Etat étant un devoir aussi im- 
périeux que celui de défendre son. pays 
par les armes lorsqu'il est victime d'une 
agression; effectuer des transferts de jou 
voirs d'achat et des transferts de revenus 
que ne réalise pas l’organisation écor:omi- 
que, ceci avec le concours de la légisiali on 
sociale; permettre au Gouvernement ansesi 
d'exercer une action économique en dé- 
pouillant les impôts de leur aspert exclu- 
sivement fiscal et en leur donnant un ca- 
ractère économique. 

Ce système impliquerait d’ailleurs l'exis- 
tence d’un impôt général sur le rever 
à taux progressif relativement faib'e et à 
plafond limité, et celle d’un impôt basé 
sur le capital, sans pour cela atteindré ce- 
Jui-ei. Mon ami M. MMjoz vous expiiquera 
à la tribune ce que nous °n'enions Far 
impôt sur le capital — notion trop stu- 
vent déformée par ses détracteurs. Cet im- 
pôt ne frappe pas le capital lui-r1éme, 
mais il est assis simplement sur je cañi 
tal pour frapper les revenus qui }rovien- 
nent du capital ou pour atteindre cericins 

$ 


Ca} ss 


capitaux improduelifs, de manière à les 
faire entrer dans le cycle de la prodneti 
vité, pour le plus grand bien de Ja nation. 
(Applaudissements à gauche.) 

Nous vous apporterons done notre con- 
cours, monsieur le président du conseil, 
dans l'établissement du budget de 1949, 
en nous efforcant de compléter, dans le 
sens que, trop longuement, sans doute, 
je viens d'indiquer, les dispositions que 
vous nous avez sournises. 

Nous sommes persnadés que ei la France 
doit êre dotée d’un budget avant le 31 dé- 


cembre, il importe, avant tout, que ce 
| budget soit étalui dans toutes les conditions 
de clarté désirables, qu'il marque la 
volonté de réaliser des économies cer- 
taines, qu'il répartisse équitablement le 


charges entre tous les citoyens et œqril 
permeîte à la France tout à la fois de 
pecter les engagements internationai 
par elle et de s'assurer les moyens de 


predurtion qui seront demain les meilleurs 
garantis de son indépendance! (Applaudis- 
saments à gauche et sur quelques bancs 


centre.) 
M. le président. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Mesd 
dans la voie difficile du redressement dans 


mes. nr 


laquelle nous progressons, quelques-uns 
d'entre nous regrettent de constater que 
dans cette Assemblée et dans certains sea 
teurs du Gouvernement, nous nous retrou- 
vons prisonniers de certaines habitudes, 
de certaines routines qui ont consacré la 
prééminence des problèmes fiscaux et bud 
gétaires sur tous les autres et, en parti- 
culier, hélas! sur les problèmes écono- 


miques. 
A 1m moment de notre histoire où plus 
{ que jamais tous les efforts devraient ètre 
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sentrés vers ce grand but vital: le redres- 
sement, qui conditionne aujourd’hui, nous 
le savons tous, à la fois notre pain de 
chaque jour, l'existence de notre monnaie, 
la sauvegarde de notre liberté de citoyens 
et notre indépendance de nation, nous 
assistons à un écrasement continu des pro- 
blèmes économiques par leur sujétion 
quasi-permanente aux problèmes fiscaux et 
budgétaires. 

Permettez-moi de dire que, agir ainsi, 
c’est tenir la maison à l’envers; permet- 
tez-moi d'affirmer la primauté des prolblè- 
mes économiques sur des problèmes fis- 
caux, de redire qu’il est inconcevable que, 
dans la maison France, comme dans n im- 
porte quelle entreprise d’ailleurs, ce soit 
le caissier qui oriente les activités. (4p- 
plaudissements au centre.) 

Cela se concrétise officiellement lorsque 
nous voyons, dans l'organisation minis- 
térielle, le ministère de l’économie natio- 
nale, qui devrait être pour le relèvement 
du pays le grand ministère, n’être plus, 
lui et ses services, qu'un tout petit secteur 
subordonné au ministère des finances. 

Nous croyons donc essentiel de lutter 
contre cette espèce de domination qui se 
traduit, en particulier, aujourd’hui, par 
le fait de vouloir à tout prix un budget 
en équilibre. 

Equilibre du budget ordinaire, très bien. 
Mais aussi équilibre du budget extraordi- 
paire, dût même l’économie en mourir, ou 
tout au moins ne pas atteindre ses objec- 
tifs vitaux. 

Qu'on ne se méprenne pas d’ailleurs sur 
ños paroles. Nous savons autant que qui- 
conque l'intérêt qui s’attache à un budget 
en équilibre, et mon éminent ami M. Ro- 
bert Schuman a été un de ceux qui, 
après la libération, ont fourni un immense 
et heureux effort pour cette réalisation. 
((Applaudissements au centre.) 

Nous sommes donc décidés à faire tous 
les sacrifices possibles pour que ce bud- 

et soit encore équilibré aujourd’hui. 

fais nous pensons aussi qu’il faut voir 
lus Join que les équilibres instables éta- 
lis d'une manière impitoyable au jour 
de jour, et nous sommes convaincus que 
persister dans une euperfiscalité aussi ex- 
ceptionnelle que permanente, aussi per- 
manente qu'injustement répartie revient 
à brève échéance à détruire quasi foute 
ossibilité de redressement économique. 
Lntrémsnt dit, cela revient, par le budget, 
à tuer la poule aux œufs d’or. Peut-être 
rend-on la précaution de ne pas l’exécu- 
er d'un soul coup. Mais, en lui rognant 
un membre à la fois, on arrive rapide- 
ment au même résultat, 

Nous connaissons bien les impératifs 
catégoriques que d’on nous apporte pour 
fustifier cette primauté de l’équilibre du 

udget, Je ne méconnais pas leur impor- 
tance. Mais, ils ne possèdent, à mon sens, 
aucune valeur déterminante. 

Ces impératifs se ramènent à deux: 
d'une part, la nécessité de combattre la 
tendance  intlationniste ; d’autre part, 
l'obligation que nous fait le plan Marshall 
d'assurer cet équilibre. 

Nous sommes d'accord, autant et plus 
que quiconque peut-être, pour lutter de 
toutes nos forces contre la tendance infla- 
tionniste. Mais l'équilibre du budget n’est 
qu'un des facteurs de cette lutte et peut- 
être le moins essentiel. Il est en tout cas 
sans valeur si cet équilibre, acquis au 
prix de sacrifices démesurés, ne comporte 
pas des compressions massives des char- 

es publiques et si toute une partie de 

opinion publique peut se prévaloir, sans 
contestation, d'une certaine dilapidation 
des deniers publics. 





M. Pierre Montel, Très bien ! 


M. Jean Catrice. L'impulsion donnée à 
une politique économique générale, coura- 
geusement orientée, avec clairvoyance, 
vers l'avenir et l'effort efficace poursuivi 
pour l’équilibre de la balance des comptes 
sont tous deux, à notre avis, d’une eff- 
cacité au moins aussi certaine que l’équi- 
libre du budget pour résorber une silua- 
tion inflationniste. ‘ 


Nous pouvons même dire qu’un équili- 
bre du budget acquis au prix d’une désa- 
Fe reg e l’économie, qu’une super- 

scalité ou une fiscalité exceptionnelle per- 
manente suppriment toute possibilité de 
politique économique cohérente de redres- 
sement. Ils empêchent de poursuivre sé- 
rieusement l’équilibre de la balance des 
comptes, et par là même ne peuvent faire 
disparaître cette tendance inflationniste 
que l’on veut avant tout, combattre. 

Quant à l’obligation que nous fait le 
plan Marshall d'obtenir l’équilibre budgé- 
taire, il ne faudrait pas ici, une fois de 
plus, utiliser la lettre contre l'esprit, et, 
après avoir aligné dans un ge des 
chiffres certes exacts et assuré l’équilibre 
entre eux, aboutir à cet écrasement de 
notre économie, ce qui est strictement à 
l'opposé du but visé par le plan Marshall. 

L'esprit du plan Marshall est de nous 
aider à redresser notre productivité, nous 
le savons bien, de telle manière qu’en juin 
1952 notre équipement et notre renais- 
sance soient suffisamment acquis pour 
que nous puissions nous passer de l’aide 

tuite de quiconque, ce qui exige évi- 
emment qu’à cette époque la balance des 
comptes soit bien proche de son équilibre. 

C'est donc un effort prodigieux pour 
Ki -s prgens et la modernisation indus- 
trielle et agricole de notre pays que nous 
devons faire d'ici 1952. Pour cela, l’équi- 
libre budgétaire est excellent, bien sûr, 
en ce sens qu’il contribue à la stabilisation, 
surtout s’il est marqué ge la disparition 
de toute gabegie. Mais il n’a de vraie va- 
leur, pour atteindre le but poursuivi, que 
si ce budget fait partie d’une action d’en- 
semble coordonnée, centrée sur le but à 
atteindre, qui est un but économique, 


Si, comme cela se présente aujourd’hui, 
l'obsession de l’équilibre budgétaire nous 
empêche d’affecter des crédits suffisants 
à la modernisation et à l'équipement 
des secteurs de base de notre économie, 
nous pensons qu'ici encore on prend le 
problème à l'envers, que l’on tue l'esprit 
du plan Marshall en suivant la lettre, que 
l’on remet aux mains du caissier un pou- 
voir mortel sur notre redressement de de- 
main. 

Cependant, le temps presse. Nous ne 
pouvons partienter ni un an ni un mois 
pour réaliser l'effort envisagé. L’échéance 
de 1952 approche à grands pas, et ce qui 
ne sera pas RE celte année ne pourra 
être rattrapé — il faut bien le savoir — 
d'autant moins que les annuités suivantes 
du plan Marshall doivent être, nous le sa- 
vons aussi, moins importantes que celles 
de cette année, 

Mais si, au contraire, au lieu de prendre 
comme point de départ le facteur compta- 
ble ou budgétaire, avec balances à la petite 
semaine, nous adoptions résolument le 
point de direction qui nous a été assigné 
et que nous avons accepté, si nous affir- 
mions la primauté des impératifs de notre 
redressement économique, qui sont: pro- 
duire, icvestir, exporter, nous sommes en 
droit de dire que les problèmes fiscaux, se 
retrouvant à leur place, seraient réglés 
bientôt avec une facilité autrement grande. 


M. Abel Poulain. Très bien. 





M. Jean Catrice. IL n’est pas pen 
qu’un quelconque déséquilibre bud ue 
rovisoire, accusé par cette orien ation, 
outes les économies possibles étant rés 
lisées, puisse être interprété par les Amé 
ricains comme le fait de ne pas remplis 
les conditions posées, si vraiment, par 
ailleurs, nos amis peuvent percevoir, dans 
toutes ses données vitales, notre effort vi 
goureux et continu pour une modernisy 
tion et un équipement ordonné et précis 
et une montée vers l’équilibre de la ba 
lance des comptes. 


Si nous ne savions pas voir le problèma 
sous cet angle bien précis, notre pays, 
hélas, deviendrait vite, et ceci est d’une 
gravité atroce, un pays mendiant vis-à-vis 
de l'extérieur. Et le plan Marshall, accepté 
_ les accords bilatéraux, pourrait alors 

evenir progressivement et très vile, par 
notre abandon aux routines, notre man- 
que de clairvoyance, ce qu’il n’était en au« 
cune manière: un vaste filet attentatoire 
à notre liberté. 


Le Gouvernement a un effort particulier 
à faire pour attirer l'attention compréhen- 
sive de l'opinion publique sur tous ces 

roblèmes économiques mal connus et sur 
a manière exacte dont ils se posent. 


L'opinion publique, en particulier, com- 
prend difficilement les problèmes du bud- 
get d'équipement, sur lequel les idées les 
plus fausses circulent. Elle ne comprend 
pas suffisamment, parce qu’on ne le Jui à 
pas assez dit, que ces crédits sont en de- 
hors du déficit budgétaire et ne sont 
redevables que de l'emprunt. 


. J'ai parlé tout à l'heure des impératifs 
de notre redressement économique: pro- 
duire, investir, exporter. 

Produire. Il n’est pas nécessaire, jé 
ense, de de rh que le niveau de vie 
"un pays dépend de sa productivité 
générale et que toute 


1 ropagande, toute 
action, menée en sens 


verse est un ef- 


fort effectué pour perpétuer la misère. 


Investir, investir pour acquérir suffisam- 
ment de puissance économique avant 1952, 
c’est créer notre avenir. 


Mais comment pourrohs-nous y parve- 
nir si la part d'équipement demandée par 
la France au plan Marshall est aussi mi- 
nime qu’elle l’a été jusqu'ici ? 

Ces derniers mois encore, presque tous 
les postes concernant l'importation du 
matériel d'équipement sont en réduction. 

L'assemblée a déjà demandé que le plan 
annuel d'importation lui soit soumis et 1l 
est nécessaire qu’elle ne se dessaisisse pas 
d’un contrôle aussi important que celui-là 
pour l’avenir de notre pays. 

S'il faut investir davantage, il faut aussi 
investir à bon escient et que le Gouverne- 
ment exerce une surveillance étroite pour 
que ce qui est f ° investissement ne 
soit pas détourné de son but et employé 
à d’autres objets. 


Une réglementation devrait prévoir des 
justifications. Lorsque l’on voit, par exem- 
ple, les sommes considérables qui sont at- 
tribuées en toute priorité à la $. N. C. F., 
et que l’on a pu assister aux dépenses 
qualifiées de somptuaires, tout au moins 
pour notre cc difficile, qui ont été 
effectuées par elle, nous ne pouvons nous 
empêcher de songer qu’il y a encore dans 
la République quelques bastilles bien dé- 
fendues et privilégiées. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 

Lorsqu'aujourd’hui encore, la S. N. C.F., 
après avoir consommé depuis quatre ans 
la meilleure part de notre ciment, de notre 
fer et de notre acier, se voit attribuer 
68 milliards de francs, reconstruction et 
investissement compris, contre 20 mil 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 DECEMBRE 1918 7831 





TR . . 
gurds de francs pour rééquiper l'économie 
joutre-mer, on ést en droit de se deman- 
der si, tout en se félicitant d'ane recons- 
ruction magnifique, il n’y à pas là une 
source d'abus à dénoncer et de privilèges 
1 taire cesser. (Applaudissements sur les 
mes bancs.) 

Les investissements privés ne sont pas 
ins nécessaires pour le rééquipement el 


at 


moi 15 I . - . »* . . 

h modernisation, mais l'incidence fiscale 
nise là aussi, hélas! d’une manière désas- 
fl 


+: 


En premier lieu, la fiscalité s'est à peine 
éoccupée, et d’une manière teliement ir- 
tfisante, de préserver le stock outil, ct, 


fl 
cuite logique, la possibilité d'investisse- 
ments privés devient de plus en plus nn- 
ensable. Elle se trouve d’ailleurs entra- 
vée par un double paradoxe, né de la vio- 
lente inégalité qui règne dans l'assiette de 
J'impôt et des taux abusifs qu'elle à ainsi 
produits dans divers secteurs. 

En effet, les entreprises honnêtes se som! 
iclement trouvé écrasées par la fiscalité 
et la superfisealité qu'il ne leur est sou- 
vent plus possible de songer, même de 
join, à des investissements. 

Quant à celles qui se sont débrouillées 
pour échapper à une fiscalité écrasante pat 
une grève de l'impôt, elles sont les seules 
à disposer de possibilités de réinvestisse- 
ment, mais elles ne peuvent s’en servir 
ouvertement. Cet argent forme un pouvoir 
d'achat elandestin aceru, qui fait boule 
de neige sur l’activité du marché noir, ou 
bien se réfugie en pièces d’or et ne tr: 
vaille pas plus au redressement de l’éca- 
no nie. 

Ici, une fois de plus, l’upôt tue Fim- 
pô!, mais il tue aussi l’économie et cette 
seconde consfatation est d’une gravité ex- 
ceptionnelle dans les mois que nous vi- 
vous et pour ceux qui nous sépa”ent 
192. (Apælaudissements au centre et à 
droite.) 


Les injustices grossières du sysième 
fiseal français nous ont entraînés dans 
in vaste imbrogiio de déséquilibre des 


} ! 


charges et de fuites fiscales, dont il est 
ertain que l’on ne peut plus sortir désor- 


; 
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J'ai dit la part minime des biens d’équi- 
pement qui entraïent dans nos importa- 
tions. Je voudrais rappeler ici les critiques 
violentes qui montent des usagers sur la 
manière dont sont attribuées les licences 
d'importation, 

Il ect certain que beaucoup de ces eri- 
tiques sont justifiées et, depuis un an, j'ai 
demandé plusicurs fois, dans celle Assem- 
blée, la réforme de ce système d’attrihu- 
tions qui ne donne pas le bon usa, 
devises dont nons avons tant besoin. 

La commission des affaires économiques 
s’est longuement penchée sur le pro- 
bième. 1 y à là aussi, monsieur le minis- 
tre des finances, une solution urgente à 
apporler qui ne peut pius souffrir aucun 
relard, (Applaudissements au centre et à 
droite.) 








Produire, investir et enfin exporter: le 
redressement de notre balance des 


comptes est à ce prix. Done nos possibi- 
lités de travailier et de vivre, en 1952, 
sont aussi à Ce Prix. 

Que fait-on pour pousser aux exporta- 
tions ? Fiten ou à peu près. Quelques sou- 
pirs, queiques discours, 1Dais dans le dc- 
maine de l'application pratique, extrème 
-ment peu de choses. 


M. Reger Dusseaulx. Voulez-vous me per- 


! ) 


mettre de vous interrompre! 

M. Jean Catrice. Volontiers. 

M. Roger Dusseauix. Monsieur Calrice, 
je vous écouie avec beaucoup d'intérêt, 
ear bien des critiques que vous formulez 
sont fort pertinentes, 

Je les entends avec autant d'agrément 


que j'ai entendu les autres critiques qui 
ont été présentées au cours de la discus- 


. , ET 2 t 
SION generaie de ce puugeEt 
ë 


Je remarque toutefois que la plupart des 
l 


orateurs qui les formulent appartiennent 
à la majorité gouvernementale. 
Voyez, alors, combien ce débat peut pa- 


} + 


} ET à - f . rein ° " * " 
raître à la fois curieux et vain. 


De deux choses Fune: ou bien vous eri 


tiquez cilectivement cette politique qui se 





est un des points essentiels, ce Gouverne- 
ment n'avait rien fait. Vous l'avez dit 
vous-même, c’est votre propre expression. 
Alors traduisez vos critiques par des ae 
tes et dites au Gouvernement de pratiquer 
une autre politique. Ne vous associcz pas 
à sa politique. k 


M. Jeän Catrice. Vous m'interrommpez au 
moment précis où je suis en train de le 
lui dire. C’est à moi de trouver curieuse 
votre interruption et il semble que nous 
assistons à une peu ordinaire culture ds 
paradox. D. 


Mme Germaine Peyroies. M. J'usseaulx 
estime peut-être qu'il présenic mieux que 
‘ous ees critiques. 


M. Yves Fagon. Monsieur Catrice, traitæ 
Cela par le mépris de fer! (Souwrires.) 

M. Jean Cañrice. Un journaliste éminent 
écrivait, il y à quinze jours, un article rs 
lituié: « Exporter: ce vœu pieux! ». 

Là aussi, on semble attendre que tout 
» fasse seul, Cette exportition vitale, aæ 
eune aide fiscale ne vient l'envourager, 
I2is au coniraire, irop souvent, des com 
plications inouies, des Gémarehes, des pa 
piers à remplir, rendent obligafoire poe 
ceux qui veulent exporter Fembauchags 
d’un important personnel supplémentaire, 
bien heureux d'ailleurs si des réglemen- 
tations douanières inopportunes ou de trae- 
ditionmelles inseriplions à une nomen- 
c'ature ou des règlements de £Ols-r'épar 
tion ne rendent pas impossible touts 
exportalion. 

_Sait-on, par exemple, que des règles 
louanitres rendent encore, aujourd'hui, & 
peu près impossible l'envoi d'échantillons 


par paste  létranver ? 


Se 


Pendant ce temps les autres pays pres- 
ent Ja pi ce de la F sur | narehée 
xtérieurs ( lema { l’'auvmenta- 
ion de la produet fra » sera 
us hsorl nar y \6 f ais, fl 


den De ee > 


F 


M, Paul Theetien. ! nrix de 


a Î 























Puis-je rappeler pour terminer, 
t effort pour l’équ hbre de la ba- 
Bnce des comptes sera impossible à a! 
teindiie si notre po.itiqu 
œontiniue à senserrer dans 
étroit et restreint de la France ? 
Nous 


encore, 


CCORUIII que 


le cadre 


savons tous qu'il ne pourra abou- 


tr que par Ja reprise des échanges inter- 
Qeuropoctis, Pal 'abaisseinent des barricres 
douauitres, el bien plus encore par 
une entente exwcmement étroite entr 
Bey: Voisins t une mise en valeur coor- 
aol lit aune economie CONMpPICINENtAIre, 

Durant cette guerre, le monde s'est 
bêti éconsimiquement à une échelle que 


MOUS li SOUpPCONHIONS pas et qui ne nous 
rmet plus de respirer à l'intérieur des 
Bmites étroiles de 


nos pays DOUX dentaux. 


Je sais, monsieur président du con- 
œil, «|: ‘es probèmes ne vous échap- 
pent pas. Mais il ne suffit pas de les con- 


éatiser, et vite, Les inti- 
ués sont top grands et 


Téchéaince trop proche, pour nous arrèier 


en 1) de trop nombreux déläaiis isu- 
1 
1 


faire l'Europe, l'Europe écono- 
mique. C'est là l'espérance grandiose que 
mou: permet le plan Marshal pour 1952, 
mais cell: rance, dans le monde dut 


1 , h'est réalisable que par 
des audac'eux et des volontaires. Not 








groupe cormouniste. La durée de son 
intervention est déduite du temps global 
de parole accordé à ce groupe. 

Puisque vous ne désirez pas venir à la 
tribune ce je vais demander à lAs- 
senblée si elle décide de renvoyer la suite 
de Ja discussion à demain matin. 


soir, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
demande Ja parole, 


Je 
M. le président. La parole est M, le rap- 


porteur 


M. le 


céRCral 


rapporteur général, Mesdames, 
messiours, l'actuelle discussion générale 
est très intéressante, mais je me demande 
i elle est vraiment ordonnée. 

La conférence des présidents avait prévu 


DL. À 


un certain horaire, mais ses prévisions 
sont déjà très largement dépassées. 
Cette discussion générale a, certes, enri- 


chi le sujet et permis d'apporter des vues 
intéressantes, Îl convient cependant de 
songer à conclure. 

Si nos collècues désirent, aux premières 
heures de vendredi, rejoindre leur foyer 
pour des fètes qui sont traditionnelles, il 
faudrait, dès demain matin, que des dis- 
posilions soient prises pour que la discus- 
sion générale puisse être conduike à son 
terme avant la fin de la journée. 

Le reste est un problème de présidence 








- OUS et de discipline de l'Assemblée. 
vou ( iudacieux et ces V00 ï , 
taire nsidèérent, bien sûr Je m'excuse de vouloir passer pour un 
x | : » _ d: n 1 R » A A \ \ ac in : ie 
cn) it, qu'il y a une primauté magister, a celte heure, mais je supplie 
& | : ir le budettaire et le | 706S collègues de faire en sorte que la 
t ) Si! IUS C Lu tt À 1 e : . 
nb! | discussion générale puisse se terminer de- 
sca ti Q sub] ent pas, NON D s ? dé , £ 
CTP tre primauti main malin, afin que l'Assemblée aborde 
1 t il 111 \ “ti 4 à . : 
+ l | ensuite la discussion même des articles 
to 2, e € l'Hhdina | 4 Vite ; 
; . | du projet, car, en réalité, ce sont surtout 
JA 11! ( { r'{ ' | ! dont | + 
Gr Il | L \ 210 2 qe À : l | ss article qui linporlt nt. 
De 14 I a Histo ont ber I I eTi- 
Fan {u étu acs mor! | M. le président. Il apparait, en effet, 
Nou S D la I ul | Jhonsieur rapporteur général, que l'As- | 
l'Eu: u\ | sembiée est en retard gur l'horaire prévu, | 
qui -‘ \ pe à la | mais les ipi po l'un temps de 
! l ntf \ ls { Lt 07 re épuisé, loin 
jus! paro'e qu | pas re épui Loit 
Dis: n l { Î | | } 
| 
ot à ; n ap ke ne pour- 
QUI iu | ront < | | LEA r dans la dis 
äavoi\ La L Le | ra lc e q des collèvues 
y | dl Trou] ] ont précédés 
(A? 1 | AUI (1) ! 1 4 IC rue 
qu« / | au £ r 
he. Ÿ | 
M. 16 pic € » | A, Robert Bichet. Ccl lécision sera 
(us - H d } { n : = ésid + ? 
= | | 1 L' L 
M. 1 | 
Pu Fheet- | M. le président, Elie sera appliquée puis- 
ten, iu- | qu'elle a été proposée par là conférence 
rée | des présidents et ad ntée pur l'Assemblée. 
M. Paui Theetien. | heure, | M, Yves Fagon..li faut évier les inter- 
mo’: runtions } lisant Sp Yntai et Q qui permet- 
te ! rtait rateurs de lire parlois des 
M. le président, 1ans s, HOUS POULr Lai l'heurc 
: > } 
mon: début d 
EUR " . e ] | 
de * u M. le président, Je te. suis eff PAT 
débu les éviter, mais je fais remarquer que $e- | 


té, On 
Cor 
€ 


as eux 
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Pu rappeler que nous constatons, M. Paul Theetien. Je n'aime pas beau- , lon qu’elles émanent de tel ou tel cot 
ce: s Iu0 un flé bises ment de | coup celte sorte de division. Puisque .Je les CN de ou on les condamne, Il 
l'ex; des produits industriels | ne dispose pas de tout Le temps nécessaire | viendrait que l'Assemblée se discipline 
fn profit d'articles à peine travail l'ce soir, je préfère intervenir demain ma- | approuve son président lorsqu'il veut in. 
dés, ce qui représente une exportation | tin, terdire des interruptions qui n'ont j L 
| i 6 Fit 1 d'a uvre fI 4110 LEE" qui . à ce A . 1 . place dans un débat organisé, 
,@œ! ir | M. le président, J'informe l'Assemblée 
Dnond 4 : atteinére un but, gur- | AUE nous sommes déjà très en Tr tard sur M. Île rapporteur général, Je vous de- 
tou! r (u est aussi sérieux que | 22 Program de discussion que nous | mande, monsieur le président, de veiller 
QUE | avions établi. demain à la « liquidation des surplus 
eelu on en prend les moÿens, Pou (Sourires.) pus », 
971 j { \ air À x j , : 196 2e 
Pexportation, tout est à faire (a Eve M. Paul Theetten. Je n'en suis pas res- : 
voulez vraim parve à L'équ ibr uC | ponsable. M. le président. Treize oTateurs Sont en« 
la b: e des npies, 1 Vous Haut pen- M. Jacques Duclos a parlé pendant une | Core inscrits dans la discussion générale 
ser : {il { à des exonérations ii 1 : E>” ca ni 0 4 
À Ltée “oc trancnorts | heure quarante minutes, Je ne peux tout ‘Assemblée a décidé de terminer cettg 
Ur à ; r Xp Le q ii px ta nt de mème pas me livrer à un marathon. discussion générale demain à midi. 
l i Co € We CS U IS [(Œst 
N OA Le devoir de la présidence est d'averti 
vant guerre, à des priorités pour léqui- ssi acques los al 1,5 he L EE , avertir 
ê Sgen. clanppice À prru-ha = vEa M. le président, M. Jacques Duclos a | 166 Grateurs dont le groupe aura énuis 
ment, à des avantages pratiques, VOITE lparlé dans la limite du temps prévu pour ST OUP à Epuisé 
norifi S profit des exportateurs Le le temps de parole qui dui est accordé 
1 il » \ Œaicu . e 


ke : AuCOrUe, 
qu'ils ne pourront pas intervenir, 

Mme Germaine Peyroles. Ils régleront 
leurs différends à d'intérieur de leur 
groupe. 


M. le président, Parfaitement! 


La suite du débat est renvoyée à la pro. 
chaine séance, 


— 3 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mercredi 22 dé 
cernbre, à neuf heures et demie, premiere 
séance publique : 

4. — Proclamation, par suite de va- 
cance, d'un membre de l’Assemblée do 
l'Union francaise. 

2. — Suite de la discussion du projit ds 
doi portant fixation pour l'exercice 1919 
des maxima des dépenses publiques et 
évaluation des voies et moyens (n°s 5754- 
5831. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

1. — Dépôt du rapport de la cour des 
comptes au Président de la République 
sur les comptabilités vérifiées de 1916 
et 19417. 

2. — Vote de la proposition de loi de 
M. Buron tendant à définir la situation des 
fermiers et métayers occupants de fait au 
regard de l'application de l'ordonnance du 
17 octobre 19:35 relative au statut juridique 
du fermage et de la loi du 13 avril 1916 
(n°s 3935-1825-5793. —, M. Martineau, rap- 
porteur). 

(Sous réserve qu'il n’y ait-pas débat.) 

3, — Suite de la discussion du projet 
de loi portant fixation pour l'exercice 1419 
des maxima des dépenses publiques ei 
évaluation des voies et moyens (n° 5794- 
5831, — M, Charles PBarangé, rapporteur 
général). 

A vingt et 
publique : - 

Süite de la discussion du projet de 1 i 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et éval 
tion des voies et moyens -(n°° 5754-5831, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 


une heures, troisième séance 


sui LE si 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Ballanger 
une demande d'interpellation sur les ci 
constances dans lesquelles fut grièvemern: 
llessé un habitant d'Argenteuil par M, Re- 
voil, commissaire de police. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
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RETRAIT D'UNE DEMANDE 
D'INTERPELLATION 


M. le président, Dans sa séance du 7 dé- 
cembre 1948, l'Assemblée a été saisie d’une 
demande d’interpellation de M. André Bur- 
lot sur: 

a) L'action du Gouvernement reiative 
aux économies dans les administrations 
l'Etat et les industries nationales; 

») L'application des textes votés à ce 
sujet par le Parlement et sur les obliga- 
Lons découlant pour le Gouvernement des 
zagements pris par lui au cours des dé- 

bats, 

c) L'état d'avancement ‘e la réforme 
administrative de l'Etat, et notamment la 
suppression de toutes les tâches devenues 
accessoires qui pèsent sur les finances pu- 
bliques et sur l’économie du pays. 

L'auteur de cette demande d’interpella- 
ton m'a fait connaître qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait, 


— 6 — 
/ 


AVIS CONFORME TRANSMIS 
AR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulle que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le px de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à 
ratifier l’accord franco-canadien du 5 mai 
4948, concernant la restauration des droits 
de propriété industrielle atleints par la 
deuxième guerre morlia:e. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 26 novembre 1948 
£Stant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvermement aux fins .de promulgation. 


— 7 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 5817) 
de Mme Reyraud et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer dans l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones 
un cadre provisoire de dame inspecteur 
adjoint, dame inspecteur, en vue de l'in- 
tégration dans ce cadre des dames commis 
ancienne formule, surveillantes et surveil- 
Jantes principales des postes, télégraphes 
et téléphones issues Îes ex-dames em- 
ployées et dames commis des postes, télé- 
graphes et téléphones, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

La commission de la-justice et de légis- 
Jation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi {n° 5820) 
de M. Baudry d’Asson et plusieurs de ses 
collègues modifiant l’articie 22 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945, modifiée par la 
doi du 13 avril 1946, sur le statut du fer- 
mage et du mélayage en vue de régler 
à partir du 1% janvier 1949, le mode de 
calcul des fermages, qui a été renvoyée 
imission de 


pe examen du fond à la con 
‘agriculture. 

La commission des finances demande à 
à 
ètre appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 5800) de M. Poumadère 


1 


et plusieurs de ses collègues tendant à la 





œéation de l'office national des routes, 
afin de doter notre pays d’un réseau rou- 
tier digne de ses richesses touristiques, 
qui à élé renvoyée pour examen au fond 
à la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


=. 8 — 
DEPOT D'UN PROGET DE LOI 


M. ie président. J'ai reçu de M, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer ua projet 
de loi relatif à la réparation des dommages 
causés aux biens et aux personnes à la 
suite des troub'es survenus à Madagascar. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5882, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, reuvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer, {Assentiment.) 


om Ù = 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Mondon 

une proposition de loi tendant à relever ie 
rix limite de 50.00) francs au-dessus dn- 

quel les immeubles appartenant aux dé- 
partements, communes et établissements 
publics départementaux et communaux 
doivent obligatoirement recourir à l'adju- 
dication avec publicité et concurrence. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5871, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bichet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi réglemen- 
tant l’exercice de la profession d'ingénieur 
conseil et instituant l’ordre des ingénieurs 
conseils de France. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5872, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. Godin une proposition de 
joi tendant à assurer la réparation inté- 
grale des domages subis par les victimes 
des accidents du travail provoqués par 
des faits de sabotage, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5873, distribuée °t, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Rosenblatt et plusieurs 
de ses collègues ure proposition de loi 
tendant à compléter les lois n° 48-1251 du 
6 août 1948 établisgant le statut définitif 
des déportés ?et internés de la résistance 
et n° 48-1404 du 9 sentembre 1948 établis 
sant le statut définilif des déportés et in- 
ternés politiques. 


La proposition de loi sera imprimée sone | 
distribuée et, s'il n'y a pas | 


commission | 


le n° 5875, 
d'opposition, renvovée à Ja 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ayant! 
pour but d’exonérer les associations 
mutlilés et anciens combattants émettrices 
de participation âe la loterie nationale de 
la taxe sur le chiffre d'affaires et de l’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 


x nd ù 4 À 1 . dé . . F 2 
La proposition de loi sera imprimée sous 
Ll 


:f 
le n° 5876, distribuée et, s’il n’y a pas 
ü opposition, renx yÉe ‘omission 
des finances. Assentimi nl.) 








J'ai reçu de MM. Devemy, Lambert et Mile 
Weber une proposition de loi tendant à 
exonérer les associations de mutilés et 
anciens combattants émettrices de partici- 
pations de la loterie nationale de la taxe 
sur le chiffre d’affaires et de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5881, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Thoral et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à rendre libres Pichet. la vente et 
le transport de l’avoine. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5884, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture (Assentiment.) 


NE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Pa- 
lewski et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à conclure avec les 
pays voisins et amis de la France des ar- 
rangements spéciaux réduisant le tarif des 
correspondances postales. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5874, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
cion des moyens de communication et du 
tourisme. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Hamon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter Le Gouvernement à 
prendre un décret revalorisant l’indem- 
nité de logement des inspecteurs d'acadé- 
mie. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5877, distribnée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Benoist et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer le trafic des transports S. N. C.F. 
dans la banlieue de Paris et à procéder au 
déclassement des voitures dans lesdits 
trains aux heures de poilues, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 5878, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition ren voyvt 1 la ‘OMIS 
sion des moyens de communication et du 
tourisme. issentiment.) 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de 


ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
autoriser la vente du tabac et des 1;ra- 
reties au détail afin de permettre aux 
« économiquement faibles de & | rOCU- 


rer plus facilement du tb 


La proposition de résolntion sera impri- 
mée sous le n° 5879, distribuée et, S 1} n y 
} Pas d'opposition, renvovée à la IS 
sion des finances. {ssentiment 

J ] le M. Eugi Pis TO- 
nos l Peso )11 Le 1 ji À r 
le trO11 b 1 ji 1 Si | ner i 201 
projet de d t portant forme ile 
l’ob'igation de s'adresser aux nota Ur 
| | | rt \ } tE el. 
À | ju | 
lem À h vénl êire 1] ÿ sÜ g 
prix 

La EL D sitio 1 l } Ü l LL 
primnée Sous la n° 58S5, distribui t, S'il 
15 pas opposition, TEAMVOVEE à 14 Te 
mi&ion des finances, (Assenfrnent.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Mondon 
un rapport, fait af nom de la commission 
de la justice et de législation, sur la pro- 

osition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
îe ses collègues, tendant à modifier l’or- 
donnance du 14 novembre 1944 concernant 
la réintégration de certains locataires 
{n° 2768) 

Le rapport sera imprimé : 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Garet un rapport, fait 
æœu nom de la commission de la justice 
et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la Répub'ique sur le projet de 
loi relatif à la réunion de plusieurs justices 
de paix sous la juridiction d’un même 
magetrat (n° 5842). 


us le n° 5870 


Le rapport 6e1 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Halbout un rapport, fait 
Bu nom de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, sur la 
proposition de loi de M. Emile Halbout 
ortant élévation du plafond fixé à l’ar- 
icle 4 de la loi n° 46-2589 du 28 octobre 
1946 pour les indemnités afférentes’ aux 
biens meubles, d'usage courant ou familial 
{n° 5094). 

Le Fa + ne y sera imprimé sous le n° 5883 
et distribué. 

Personne ne demande la parole Ÿ, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
Quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Latssy. 


a imprimé sous le n° 5880 





Nominations de rapporteurs, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Chaze à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5656) fixant l’éva- 
luation des voies et moyens du budget 
général de l'exercice 1949 et relatif à di- 
rerses dispositions d’ordre financier, ren- 
voyé pour le fond à la commission des 
finances. 





DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteit à été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 5754) 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et éva- 
luation des voies et moyens, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances. 





FINANCES 


M. Laniel à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5747) de M. Thiriet 
portant modification de l’article 5 de la loi 
D° 48-465 du 21 mars 1948 instituant une 
caisse autonome de la reconstruction. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 5750) de M. Eugène Rigal tendant à 
inviter le Gouvernement à faire remettre 
d'urgence à tous les parlementaires et no- 
tamment aux membres des commissions 
des finances les statistiques détaillées des 
impôts directs par catégories de contri- 
buables, et par départements, pour les 
exercices 1946, 1947 et 19,48, afin de leur 
permettre d'étudier en toute connaissance 
de cause le projet de réforme fiscale, 





M. Charles Barangé a élé nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5655) portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles). 


M. René Pleven à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5753) portant ouver- 
ture de crédit au ministre de l’industrie et 
du commerce au titre du budget général 
pour l'exercice 1948 (participation au dé- 
ficit d'exploitation de Gaz de France). 


M, Charies Barangé a élé nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 5754) portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens. 


M. Ribeyre à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5705) portant ouverture 
de crédits pour l'installation des comman- 
dants en chef de l'Europe occidentale. 


M. René Pieven à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5757) autorisant 1e 


ministre des finances à consentir des 
avances aux houillères nationales, 
M. Charies Barangé à été nommé rap- 


porteur de la praposilion de loi (n° 5769) 
de MM. Gabelle et Taillade tendant à repor- 
ter au 31 janvier 1949 la date d’applica- 
tion de la majoration de 10 p. 100 sur les 
impositions qui n'auront pas été antérieu- 
rement réglées, | 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5778) de 
M. Pleven tendant à tenir compte d’un 
abattement À la base forfaitaire de 350.009 
francs pour l’application de l’article 3 de 
la loi du 24 septembre 1948 relatif à l’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolntion 
(ne 5780) de M. Palewski tendant à invi- 
ter le Gouvernement à fixer au 1% du 
mois suivant leur promulgation la mise 
en application de toutes modifications fis- 
cales. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5781) de 
M. Roger Duveau tendant à déterminer les 
modalités de règlement des pensions de 
toute nature dues par l'Etat aux personnes 
ayant leur résidence dans un territoire 
d'outre-mer. 


M, de Tinguy à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5785) de 
MM. Jean-Paul David, Emile Hugues et 
Gaborit tendant à modifier l’article 1% 
de Ja loi du 14 août 1947 (n° 47-1501) por- 
tant autorisation de dépenses et ouverture 
de crédits au titre du budget de recons- 
truction et d'équipement pour l'exercice 
1947. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5794) de 
M. Gros et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder des indemnités en espè- 
ces: 1° aux viticulteurs dont les récoltes 
ont été successivement sinistrées par des 
calamités atmosphériques en 1947 el en 
1948; 20 aux viticulteurs dont la récolte 
de 198 a été sinistrée par des calamités 
atmosphériques. 

M. Charles Barangé a élé nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 5815) 
de M. Emile Hugües et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’articlee 92 
de la loi du 26 septembre 1948 relatif aux 
payements par chèques. 

M. Truffaut à été nommé rapporteur pour 
avis: 1° de la proposition de résolution 
(n° 148) de M, Gilbert Cartier et plusieurs 


| 
| 





| 
de ses collègues tendant à inviter Je Gons 
vernement à réaliser l'aménagement des 
lotissements défectueux; 2° de là proposi, 
tion de loi (n° 987) de M, Berger et plu. 
sieurs de ses collègues tendant à la créx 
tion d'une caisse nationale d'aménagement 
des lotissements défectueux, renvoyées 
pour .e fond à la commission de l'inté. 
rieur, 


M. Aubry à élé nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de résolution 
(n° 2327) de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à revaloriser la retraite du com- 
battant, renvoyée pour le fond à la com. 
mission des pensions. 


M. de Tinguy a été nornmé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 5138) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à une détaxe 
en faveur des carburants agricoles, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l’agricwture, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 5420) por. 
tant relèvement des pensions de sapeurs 
pompiers, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de l'intérieur, 


M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 5461) de M. Bartolini et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux retraités da 
l'Etat et des services publics une alloca- 
tion exceptionnelle de 2.500 francs, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
pensions, 


M. Laniel à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 5467) de 
MM. Meck, Albert Schmitt et Sigrist ten- 
dant à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dominages de guerre et à modifier l’ar- 
ticle 8 de la même loi, renvoyée pour la 
fond à la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 5512) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à Ja revision des pen- 
sions dues aux anciens fonctionnaires de 
nationalité française de la commission de 
gouvernement du territoire de la Sarre 
et à leurs ayants cause, renvoyée pour la 
fond à la commission d°s pensions. 


M. Charles Barangé à été nommé rappors 
teur pour avis de la proposition de résos 
lution (n° 5536) de M. Defferre et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter les attributions 
d'essence et de pneumatiques accordées 
aux artisans du taxi, renvoyée pour le 
fond à la commission de la production 
industrielle. 


M. Marc Dupuy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5553) 
de M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
tendant à sccoñter des subventions à cer- 
tains chefs de famille en vue de leur per- 
mettre d'accéder à la per propriété, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 


M. Mare Dupuy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5684) 
de M. Mondon tendant à admettre les fem- 
mes d'assurés sociaux au bénéfice des 
allocations de repos en matière d'assis- 
tance maternité, renvoyée pour le fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 
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M. Ramette à été nommé rapporteur 
our avis dè la proposition de loi (n° 5687) 
de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à la reconduction 
de l’allocation temporaire aux vieux pour 
Je quatrième trimestre 1918; 20 à élever 
Je taux de cette allocation à 2.500 francs 
par mois, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 

M. Ramette a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5711) 
de Mlle Prévert et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à reconduire l'allocation 
temporaire aux vieux pour le quatrième 
trimestre de l’année 1948 et le premier tri- 
mestre de l’année 1949 et tendant à élever 
le taux de cette allocation, renvoyée pour 
le fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 5764) de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant au remboursement aux prison- 
niers de guerre des marks détenus par eux 
à leur retour de captisité, renvoyée pour 
le fond à la commission des pensions. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5673) 
de M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer la trésorerie des hôpi- 
taux et hospices publics, renvoyée pour 
ie fond à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5786) 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à rajuster le taux des rentes et 
allocations accordées aux victimes d’acci- 
dent du travail, renvoyée pour le fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. * 

M. Ramette a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5788) 
de M. Musmeaux et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à modifier Ja loi du 30 oc- 
tobre 1946, sur les accidents du travail et 
maladies professionnelles, ainsi que Ja loi 
du rajustement du 12 janvier 1948, rele- 
vant les chiffres des salaires de calcul des 
rentes de mutilés du travail, ainsi que les 
najorations des rentes des anciens muti- 
lés, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail et de la séçurité sociale, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Courant à été nommé rapporteur 
our avis du projet de loi (n° 5656) fixant 
‘évaluation des voies et moyens du bud- 
get général de l'exercice 1949 et relatif à 
iverses dispositions d'ordre financier, 
renvoyé pour le fond à la commission des 
fnances. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 269) de 
M. Denais tendant à inviter le Gouverne- 
ment à substituer à la carte d’électeur le 
livret électoral, en remplacement de 
M. Costes, 


M. Barrachin à été nommé rapporteur 
des propositions de loi: 

{Ne 2638) De M. Malbrant et (n° 2653) de 
M. Vieljeux, relatives à la composition et 
à l'élection de l'Assemblée de l'Union 
française ; 

(N° 1976) De M. Fily Dabo Sissoko, rela- 
tive aux listes électorales dans les terri- 
toires d'outre-mer, en remplacement de 
M. Demusois. 





M. Hénauit à été gg: rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3181) de M. Ven- 
droux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à interdire la nomination de mem- 
bres du Parlement à des emplois civils ou 
militaires relevant du pouvoir exécutif, en 
remplacement de M. Frédéric-Dupont. 


Mme Germaine Peyroles à été nommée 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 5706) de M. Barrachin, tendant à ins- 
tituer une commission permanente d’ins- 
truction des demandes en autorisation de 
poursuiles. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Renard à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5472) de 
M. Genest, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder le bénéfice de la prime de 
2.500 francs, fixée par l’arrêté du 6 sep- 
tembre 1948, aux apprentis avec contrat, 
en remplacement de M. Besset. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





I. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
(12 membres au lieu de 14.) 
Supprimer les noms de: 


M. Malbrant. ° 
M. de Raulin-Laboureur. 


II, — GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALE 
(14 membres au lieu de 12.) 
Ajouter les noms de: 


M. Malbrant. 
M. de Raulin-Laboureur, 





Désignation, par suite de vacance, d'une 
“vtandidature pour un siège de conseiller 
de l’Union française. 


(Application de la loi organique du 27 octo- 
bre 1946 et de la résolution du 43 novembre 
4947.) 





Le groupe du mouvement républicain 
Le roi résente la candidature de M. La 
xravière (Émmanuel), en remplacement de 
M. Vauthier (Marcel), élu conseiller de la 
République. 





AVIS MOTIVE 


de l'opposition formulée par M. le prési- 
dent du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. MONTEIL pour sa pro- 
position de résolution n° 5843, tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à l’ap- 
plication du décret du 7 décembre 1948 
relatif à l'emploi des officiers généraux. 





x Paris, le 20 décembre 1948. 


# Monsieur le président, 
ä Au cours de la séance du 17 décembre 
194$, M. Monteil a demandé la discussion 


d'urgence de sa proposition de résolution 
n° 5843, tendant à inviter le Gouvernement à 


surseoir à l'application du décret du 7 dé- 
cembre 1948 relatif à l'emploi des officiers 
généraux. 





« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
la discussion de cette proposition de résolu- 
tion compromettrait le déroulement des dé- 
bats financiers en cours alors que les budgets 
doivent être votés par le Parlement avant le 
31 décembre. 

a J'ajoute que le décret du 7 décembre est 
lié au budget militaire; toute discussion pou- 
vant naîlre au sujet de son application de- 
vrait donc plus valablement intervenir au 
moment de l’examen du projet de loi por- 
tant fixation du budget militaire définitif de 
1919. 

« Pour ces motifs, le Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à la de- 
mande d’urgence présentée par M. Monteil. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le préai- 
dent, l’expression de ma haute considération. 

« Signé: HENRI QUEUILIE. » 


PPS PSS POS SOL LL PL SNS PSS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 DECEMBRE 198 


Application des articles 94 et 97 du 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent êlre posées que ar un seul 
député. 

« Tout député qui désire oser au Gaouter- 
nement des questions orales cu écrites doit 
les remettre au président de l’Assemblée, qui 
les communique au Gouvern2ment. 

« Les questions doivent être très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune t'npu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. 

« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a 7as 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle 
à compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également % 
être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publi: leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptiunnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur r“ponsr; ce 
délai supplémentaire ne peut excèder un 
mois. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8394. — 21 décembre 1958. — M. Pierre Ans 
dré demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques: 1° les raisons pour lesquelles l'Etat à 


racheté le dixième des parts de la compagnie 
Séquanaise capitalisation, récemment natic 
nalisée, au prix de #1.2S0 francs, alors que 
l'Etat a considéré pour l'impôt de solidarité 
nationale, que les porteurs de s mémes 
dixièmes de parts, devraient les déclarer pou 
une somme de 34.200 francs; 2° qui 
sures il compile prendre pour reméCdiel 
situalion aussi anormale 
ee 
8395. — 21 décembre 198 M. Vincent 


Badie demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques, si l'administration de l'enregistre- 
ment est habilitée à exiger, à propos de l’im 
pôt de solidarité, la e pièc 
justificatives établissant achat 

ons du Trésor antérieure à 1930, étant rap- 
pelé que les bons du Trésor sont des titres 
délivrés anonymement et sans bordereau, 


production d 


la date d’a& 


qe 
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8396. 1 décembre 1948. — M, André 
Burlot expose à M. le président du conseil, 
ministre es finances et ces affaires écono- 
miques, que de nombreux petits commer- 
gants de détail se heurtent à des difficuités 
comptables multiples, cn raison du refus 
ppposé par le fisc d'accepter ung comptabilité 
ne portant qu'une inscription globale des 
receltes journalières; lui fait observer qu'il 
est bien évident que pour une quantité d’acti- 


vilés cominerciales (épiceries, mercerics, etc.) 
B est impossibie d'énuimérer article par articie 
les différentes transactions quotidiennes; et 


doit être 
lrouver en 


de registre 
commerçants pour se 


lui demande quel genre 
tenu par ces 


, “ng fie nq 
5 CxXigelices HSCaies. 


8397. 21 décembre 
trier à M, le président du conseil, mi- 
nistre ces finances et des affaires économi- 
ques que l'article G de Ja loi 4s-30 du 7 jan- 


1918. 


- M, Jean Crou- 


<e 


vier 4938 insüluant un prélèvement exception- 
nel de Jutte contre l'inflalion, stipulait que: 
« es personnes physiques titulaires de la 


earte de sinistré et passibles par application 
des articles qui précèdent d'un prélèvement 
inférieur ou égal à 30.4 francs, bénéficieront 
d'une réduction de 590 p. 100 dudit prélève- 
ment »; et demande le nombre de sinistrés 
ui ont bénéficié de cétte disposition 

q } 

montant total de l'abattement ainsi consenti 
par le Trésor, 


ee me ee 


8398, — 21 décernbre 1918, — M, Jean Crou- 
gier expose à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 


ques que le paragraphe 3 de l'articie 3 de la 


loi 48-51 du 7 janvier 1958, autorisant l’émis- 
on d'un emprunt, slipulait « l'échange des 
Utres du présent emprunt contre un récépissé 
le souscription à un emprunt émis par un 


coniormément à la 
1947, scra de droit, sur la base 


sinislirés, 


pe nt de 
i du 50 mars 


des valeurs nominales, lorsque cet échange 
sera demandé par un sinisiré adhérent au 
grounoment émettcur pour 1 nontant au 
lus égal à sa créance sur l'Etat, à titre de 
ommages de guerre et demande le nom- 
bre de sinistrés qui ont bénéficié de cet! 


8399. — 21 décemhre 1918 — M, Joseph De- 
nais demanie à M, le président du conseil, 
ministre des finances ct des affaires économi- 

ues si, ! iramobilière «à 


Iorsqu une 
locaux indus. 


onné à bail un terrain ct des 


société 


en droit de considérer que la société immo- 
bilière proprklairæ a réalisé d'année en année 
un bénclive égal au prix de revient des 
constructions et aménagements effectués pai 
la société locataire. 





| 


8400. — ©! décembre 1918, — M, Michel 
Peyte! demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écoro 
miques en vertu de quel texte Hégal l'admi- 
nisiralion des douares se croit autorisée à 
pratiquer, sur la correspondance privée échan- 
gée avec l'étranger, un contrôle postal, ce 
contrôle s'appliquant vis-à-vis de pays avec 
lesquels la France a tout lieu de considérer 
qu'elle entretient meilleures relations di- 
plomatiques. 


loc 
oies 





8401, — 91 décembre 1338. — M. Pierre 
Montel demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° le 
nombre de résartitions de licences d'achat de 
voitures automobiles de tourisma effectuées 
pendant l'année 1948; 2° la quautité de licen- 
ces d'achat atlribuée au département du 
Rhône lors de chacune de ces répartitions, 
3 l'autorité responsable de la répartilion sur 
le plan départemental; '4o les diliérentes par- 
ties prenantes intervenues dans les réparti- 
ions  (adininistration, commerce, industrie, 
prolessions libérales} et plus. particulièrement 
dans la branche industrie le pourcentage ré- 
servé à la métalturgie lyonnaise; 5° les cri 
tères retenus par le service compétent pour 
effectuer la répartition du contingent entre 
les différentes parties prenantes visées au pa- 
ragraphe 40): 6 le nombre de dossiers de de- 
mandes reçus par la préfecture du Rhône; 
To si la cheinbre de commerce locale doit être 
obligatoirement consultée par le répartiteur 
avant l'étabiissement de la liste définitive des 
attributaires. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFOPNME ADMINISTRATIVE 


8402. 91 décembre 1MS. — M. Michel 
Peytei expo=e à M, le secrélaire d'Etat a la 
présidence Cu conseil (foenciion pubiique et 
réforme aïäminisiraiive) qu'il résulte de l’exa- 





men des nouveiles échelles de traitements 
fixées pour les diverses calégories de fonc- 
tionnaires qu'un cerlain nombre d’éntre eux, 


aflectés de mêmes indices, perçGivent des trai- 
temenis aiflérents. C'est ainsi que l'arrôté, du 
91 août 1938 (Journal officiel Au 22 août 1948) 


























triels À une société qui a effectué divers tra. | fixant les nouveaux traitements des fonctien- 
vaux, aménagements et construelions devant ! naires des administrations centrales et admi- 
revenir en fin de bail à la société baïlleresse, | nislrations assimilées fait apparaître les ano- 
F'administralion des contributions directes est ! malies suivantes: 
EE ne ee er er mes 
| | É 
| NOUVEAUX 
EMPLOIS | GRADES ET ÉCHELONS | INDICE ; 
| | traitements, 
e— Le dont Fe = PRE mms imite 
| | francs, 
1! 
hef d cf ion Des ait de vosbsé aie dd ss d > éc} elor VRET a‘. ….! 260 447.000 
Bec ré I { . sons tssssscoscs Classe Cx pi n] PES ot) 402.000 
Administrateur <ivil......... senenseseseseoesss. [11° Classe, 4° échelon. | 609 721.090 
Directeur adj ( ECtEUr. ...ss.sse, [2e échell APREUE 1562) 600 683.000 
| 
De nombreux J de cette nature I n'avaient pas réglé leur redevance en temps 
vent € $ du a parail rm a pportun et ceci malgré l'envoi par l’adminis- 
Car Lis le qu’à un indice déterminé aurait | tration de l’avis réglementaire de payement 
dû « | re In j juement l'ältribu- | Or, il s'avère que dans de très nombreux cas, 
tion « 4 ( S n pou toutes les lies possesseurs de postes n'ont jamais reçu cet 
za d En outre, il paraît | avis de payement, I y aurait là une fncurie 
logique q | il équivalent | de la part du service chargé de les expédier; 
devr { \ inên dice: « et lui demande quelles mesures il compte 
deman LA prendre pour remédier à cet état de choses. 
pou Le 2 n à i s, 29 a — — 
äxation de t ment en for n 
des indices AGPICULTURE 
8404, —. M. Lucien Lamhert expose à M. le 
INFORMATION ministre de l’agriculture qu’un grand nombre 
de cuilivateurs des Bouches-du-Rhône ayant 
8403. — 21 décembre 198. — M, Edmond | des tracteurs motoculieurs ou différents mo- 
Barrachin expose à M. le secrétaire d'Etat à | leurs à usage agricole sont contraints, faute 
la présidence du conseil (information) que de | de carburant, de garder la plupart du {emps 
nombreux auditeurs de la radiodiffusion se | leurs moteurs inactifs. D'autre part, pour le 
sont vu infhgor des pénalités de 45 p. 100 sur | mois de décembre 1918 l'attribution en car- 
la redevance normale, sous prétexte qu'ils 


burant agricole vient d'être réduite, pour ce 


si 
a 


département, de 22 p. 100 sur le gazoil et de 
40 à 50 p. 100 sur le pétrole et l'essence. Etant 
donné que la nature des cultures pratiquées 


. au mois de décembre peut permettre d’effec- 


| tuer des travaux importants que le manme 


de carburant va empêcher, il lui demande: 
1o quelles ont été les quantités de €<arburant 
agricole altribuées pour chaque mois de l'an. 
née 19:83, et par eatégorie, pour le départe-. 
ment des Bouches-du-Rhône; 2° pour quelles 
raisons le contingent de carburant attribué 
pour le inois de décembre a été diminué: 
2e que la prochaine attribution soit conforme 


‘ aux besoins et qu'un rappel soit fait pour le 


mois de décembre. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8405. — 21 décembre 1948. — M, Paul Hutin 


: demande à M. le ministre des anciens com. 








batiants et victimes de la guerre s'il compile 
prendre en considération le cas des anciens 
combattants de la guerre 1914149183 qui ont 
égaiement combatlu au <ours de la guerre 
1939-1955 et qui demandent que mention en 
ns sur leur carte de combaltant 4914- 





DEFENS® NATIONALE 


8406. — 1 décembre 1%M8. — M. Charles 
d'Aragon expose à M. le ministre de la dé- 
fense nationale qu'un conscrit de la classa 
1918, dernier contingent, titulaire depuis 
1914 de la croix de guerre, doit être appelé 
sous les “rapeaux au début de l’année pro- 
chaine. Il lui demande si ce militaire pourra 
bénéficier des mêmes réductions de temps 
de service que les conscrits décorés apparte- 
nant aux classes précédentes. 





8407. — 21 décembre 19%8. — M. Edouard 
Meisan demande à M. le ministre de la dé. 
fense nationate: {° combien d’enfants ont ét6 
placés, au titre du département « marine », 
dans des colonies de vacances dépendant du 
service central de l’action sociale des forces 
armées en 1917 et en 1948; 20 le montant des 
frais de fonctionnement des colonies pour leg 
placements indiqués, en 1917 et en 1918. 





EDUCATION NATIONALE 


8408. — 21 décembre 198. — M. André Burs 
lot sisnale à M. le ministre de l'éducation na- 
tionala que les locaux et le mobilier du col- 
lège de Romorantin sont dans un état de dé- 
labrement total; que cette situation a déjà 6à 
faire l'objet de rapports, tant de la part de 
l'administration que de l'association des pa- 
rents d'élèves; ct lui demande quelles sont 
les mesures envisagées pour améliorer les 
condilions matérielles de cet établissement 
scolaire, 





8409. — 21 décernbre 1918. — M. Henri Tha- 
miser demande à M, ie minisire de l'éducation 
naïüionale: 1° quels vont être, au 4° janvier 
199 ,les effectifs scolaires privés des divers 


ordres d'enseignement (1er et 2e degrés, sup- 
rieur, technique); 2° quelles sont les prévi- 


sions d'augmentation de cette yopulation 
scolaire dans les cinq années à venir résultant 
de l'accroissement des naissances; 3o quel est 
le nombre de classes et de bâtiments scolaires 
publics à reconstruire par suite des hostilités 
et quels crédits sont nécessaires à cet effet; 
io quel est le nombre de classes et de -bati- 
ments scolaires pubiics dans lesquels s’im- 
posent de grosses réparations et quels crédits 
sont nécessaires à cet effet; %æ® quel est le 
nombre de classes et de bâtiments scolaires 
publics à construire dans les cinq années à 
venir en raison de l'augmentation de la popu- 
lation scolaire; Go quels crédits le Gouverne- 
ment compte consacrer dans les cinq années 
à venir pour la construction et l’aménage- 
ment élablissements” scolaires indispen- 


Ana 
ües 


Sables à la réalisation de la réforme de l’'eu- 


seiguciment, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


80. — 21 décembre 1918. — M. Louis Ter- 
renoire demande à M. le ministre de l’indus- 
‘trie et du commerce pour quelles raisons 
, n'ont pas encore él£ publiés les arrêtés d'ap- 
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sation prévus par l’article 28, alinéa 2, de 
Ê joi du on mars 1948 portant de 400 à 250 mil- 
lions de francs le montant des avances que 
J. ministre des finances est aulorisé à <ôn- 
“ntr pour d'octroi de prêts æertisanaux. 





INTERIEUR 


sait — 21 décembre 198. — Mme Anna 
£gchell demande à M, le ministro ce l'inte- 
rieur quelle était la population active, par 
gections professionnelles (hommes et fem- 
ucs) pour les années 1936 et 1916 dans les 
départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. 





JUSTICE 

8112 — A décembre 198 .— M. Paul Theet- 
ten expose à M. le ministre de la justice 
qu'un june homme, engagé dans la L. V.F., 
ewrs qu'il était encore mineur, n’a jamais 
comoaru devant une juridiction quelconque, 
want pas été touché par les-convocations 
oui ont pu lui être adressées: et demande 
ce que doit faire l'intéressé pour profiter de 
J'amui:tie. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8413 — 21 décembre 1918. — Mme Anna 
Scheit demande à M. le ministre de la rêcons- 
truction et de l’urbanisme aqueiles sont les 
indemnités prévues pour dédormmager les per- 
sonnes résidant dans les localités situées dans 
jh ligne Maginot et qui ont subi des dom- 
ages mobiliers ou dont les mobiliers furent 
récupérés par les soins de certaines muni- 
cipalités, mais ne parvinrent jamais à desti- 
naäauon. 










TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8414 — 2! décembre 1948. — M. Edouard 
Barrachin demande à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale quelles me- 
sures il compte prendre pour faire hâter la 
publication du décret relatif aux modaïités 
d'application de la loi du 20 septembre 1949 
prévoyant <€erlains avantages aux bénéf- 
ciaires de retraites (péréquation, aliocations 
familiales, etc.). 





8415 —'21 décembre 1948. — M, Michel Pey- 
tei demande à M. ie ministre du travail et 
tte la sécurité sociale pour quelles raisons 


l'arrêté du 22 novembre 198 a relevé de 
B p. 1400 à dater du 14e janvier 1938 ke taux 


‘es cotisations des prestations familiales dues 
har les employeurs dont le per<onnel relève 
du régime de la sécurité sociale et des mi- 
les, instituant, en fait, une rétroactivité de 
plus de onze mois et ceci sans qu'il y ail eu 
modification des prestations, les précédenis 
relèvements d’allocations ayant déjà donné 
lieu à l’augmentation du taux de cotisation 
de 12 à 16 p. 100, 





8416 — 21 décembre 1948. — M. René Ple. 
ven demande à M, le ministre du travail et 
se ta sécurité cotiale à quelle date Sera cons- 
tiluée la commission interministérielle, pré- 
r A » A _ … n1 2 14 
vue Pie l'arrêté du 27 août 1948 et chargée 
d'éta ir la liste des spécialités remboursables 
par fa sécurité sociale. 


_— 





TRAVAUX PUBLICS 
TRANSPORTS ET TOURISME 


8417 — 2! décembre 1918. — nm. Pierre Che- 
valier rappclle à M, le Ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que 
les sociétés sportives ont de plus en plus 
de difficultés pécuniaires inhérentes aux ren- 
contres de championnats qui doivent se dé- 
rouler sur des terrains très éloignés de leur 
siège; que le billet collectif existant avant 
la guerre accordait une réduction de l’ordre 
de #4 1 sur le réseau ferroviaire; et 
demande 6i l’on compte rétablir le biliet col- 
leclif sur Je réseau de la Société nationale 
des chemins de fer français au profit des 
sportifs. 





6 6 &— 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Fonction publique et réforme administrative. 


1842. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et rciorme admi- 
nistrative) quelle est, dans le cas où un fonc- 
tionnaire d’Etat, détaché dans une autre ad- 
ministration d'Etat, est susceptble de faire 
l'objet d’une sanction pour faits Pre 
par l'administration de détachement, la com- 
Inission paritaire de eo gp compétente 
pour denner son avis avant sanclon. (Ques- 
tion du 16 novembre 1938.) 

Réponse. — L'instruction n° 5 en date du 
der août 1947 (J. O. des 9 et 14 août) précise 
au titre II, chapitre II, $ 4er, 5° que le fonc- 
tionnaire «tétaché demeure soumis, pour la 
sanctiôén disciplinaire des fautes qu'il peut 
commettre äans l'emploi où il est délaché, 
au statut particulier de son corps d'origine 
et par suite à l'autorité compétente pour 
prononcer une sanction adminisirative à l'en- 
conire des fonctionnaires appartenant à ce 
corps. Hi en résulte que pour les sanctions Gis- 
ciplinaires plus graves que l'avertissement ou 
le blâme la commission administrative pari- 
taire du corps d'origine est compétente pour 
donner son avis sur les faits reprochés à l’in- 
téressé par l’administration auprès de laquelle 
il est détaché. L’instruction n° 3 précise, en 
eutre, que l'autorité auprès de laquelle est 
détaché le fonctionnaire peut, dès qu’elle l’es- 
time nécessaire, le rémettre à la disposition 
de son administration d’origine et Gemander, 
le cas échéant, qu'il lui soit fait epplication 
de la procédure disciplinaire prévue par le 
statut. Elle doit en toute occurren® fournir 
à l'autorité administrative et au conseil de 
discipline compétents toute information utile 
pour l'instruction de l'affaire. Rien ne s’op- 
ose d’ailleurs à ce qu'elle joigne à ces in- 
ormations un avis de la cominission admi- 
nistrative dont relèvent les agents apparte- 
nant au cadre dans lequel l'intéressé est dé- 
taché, à condilion que ee dernier ait été 
appelé à participer à l'élection de cette com- 
mission par application de l’articie 11 du dé- 
cret du 24 juillet 1947. 





FORCES ARMEES 


8046. — 2% novembre 1918. — M. le colonel 
Fétix demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine): 1° quel est le nom- 
bre des enfants ayant fréquenté les colonies 
de vacances de la marine: «) en 1947; b) en 
1918; 209 quel est le prix de revient par en- 
fant et par jour des colonies de vacances de 








tation concanant l'application des tarifs pos- 
taux est la suivante: sont considérés comme 
« lettres » les envois clos et tous documents 
manuscrits; sont considérés comme « impri- 
més » les comnrmications oblenues per un 
moyen mécanique d’impiessioù où jär un 
procédé assimilé à l'impression ct expédiées 
sous pli non clos. Toulefois, suivant !e prin- 
cipe fixé par l’article Y de la loi du 25 juin 
1856 et rappelé par l'article äi de la loi de 
finances Gu 19 décembre 1926: « Les àbjels de 
correspondance affrinchis an tarif réduit et 
conienant des inscriptions manuscriles non 
aulorisées ou des inscriptions imprances pré- 
sentant ie caractère de correspondance per- 
sonnelie ou pouvant en tenir lieu sont consi- 
dérées comine Ilctitres insuffisamment affran- 
chis », La jurisprudence a fait app'ication 
de ce principe à de nombreux particu- 
liers, nolimnent en ce qui concerne les 
e circulaires ». La régicmentation postale en 


Cas 











vigucur s'inspire du principe fixé par la loi 
et de l'interprétation qui en a éié faite par 


par la jurisprudence En ce qui concerne les 
journaux et écrits périodiques, qui consüluent 
une catégorie particulière, il est fait appl'eation 
des dispositions des articles 90 et 91 de Ja loi 
de finances du 16 avril 1930, compléwes par 
l'article 4 du déc du 31 août 1947. Les tex- 

{ reialifs aux ta- 


ret 





tes Kgaux cu réglementaire 
rifs postaux sont insérés au Journul officiel 
et les dispositions en sent reprises dans lea 
document de service: Instruction général sur 
le service des postes, télégraphes et télépho- 
nes, Bulietin et guide officiel des postes, té- 
iégraphes et téléphones, que les usagers ont 
la possibilité de se procurer à litre cnérenx. 


Ces derniers peuvent, d'autre part, demander 
dans les bureaux de poste tous renseigne- 
ments utiles concernant la réglementation 


postale en vigueur. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GSERRE 


8035. — M. Ghallamaliah Laribi demande à 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre sur quelles bases est cal- 
culé le taux des prestations familiales allouées 
aux grands invalides de guerre d'Afrique du 
Nord et s'étonne que ces mutilés, tant euro- 
péens que musulmans, soient traités diffé- 
remment de leurs camarades de la méiropole. 
(Question du 23 novembre 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l'instruction 
n° 615 du ministère des finances et des affaires 
économiques, en dale du 19 juin 149:8, cha- 
pitre 4er, section I (publiée au Bulieiin du 
Trésor n° 61 G, page 513}, portant application 
des relèvements successifs des taux des sa- 
laires moyens départementaux servant de base 
au calcul des prestations familial \frique 
du Nord, lesdites pre tations sont aclueile- 


tel 
ment pavées dans ces territoires compile tenu 





- : Qu" A: - le: jourcentages ‘isuttant de législ'ati 
la marine: a) en 1947; b) en 1918. (Question | à Fa il D À sd : 2 raie 
du 23 novembre 1918.) «5iS- 24 Le La ne 
s à : à su pour k pensiont résiIGant 
Réponse. = 19 Nombre d'enfant tfré- |] à Alger, Oran, Cü tine, 
quenté les colon'es de vacances ma- | B rakech, ( bla Rabat et 
rine: en 1947, 3.021; en 194: prix | i 8.500 F pour les pensio résidant 
de revient par enfant et p en 1947, | d autres localiiés. Les pensionnés rési- 
i13 francs; en 1948, 214 fran | frique du Norc, tant euronéens que 
DEEE PE | L peu percevoir ( ‘tement 
| nôm noluments que ceux la mé- 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES | tropole, du fait que la loi du 22 août 1946, 
| fixant le régime général des prestati fami- 
8062. — M. Armand Duforest demande à | liales, concerne exclusivement la mélropole 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du con- } et n'est pas applicable à l'Afrique du Nord. 


seil (postes, télégraphes et téléphones) quels 
sont les textes (législatifs et réglementaires) 
qui permettent de discriminer le tarif postal 
à appliquer à l'envoi qg'un document donné 
(tarif des lettres, tarif des imprimés ordinai- 
res où tarif des imprimés périodiques) et de 
quelle manière ces textes sont portés à la 
connaissance du publie, (Question du 25 no: 
tembre 4%48.) 


Réponse. — Dès l'origine, le service de la 
poste aux letires a été chargé de l’achemine- 
ment d’une seule catégorie d’objets: la let- 
tre. Cette dernière n’a, dès lors, pas été défi- 
nie par un texte, les lois ou décrets se bor- 
nant à fixer les tarifs applicables. Pur la suite, 
des textes ont prévu l'admission, sous eertai- 
nes condilions, de diverses catégories d’cb- 
jels à un ‘arif préférentiel par rapport à celui 





de :a lettre. A l'heure actuelle, la réglemen- | 


8065. — M. Georges Galy-Gasparrou cxp088 
à M. le ministre des anciens combatiants gt 
victimes de la guerre le cas d’un ancien mili- 
taire mobilisé au cours de la guerre 199-1945 
et classé service auxiliaire pour tachycardie 
par une commission de réforme le 26 avril 
1940, sans indication du taux d'invalidité, 
puis pensionné pour tachycardie après son 
retour de caplivité en 1945-1944; et demande 
s’il doit recevoir sa pension por tachycardie 
à compter de 1949 ou bien à partir de son 
retour de captivité. (Question du 25 novembre 
1948.) 


Réponse. — Afin qu'il soit répondu en toute 


connaissance de cause à la question posée, 
li est demandé à M. Georges Galy-Gasparrou, 
député de l’Assemblée nationale, de bien vou- 
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ir faire connaître le nom et les prénoms 
de, l'arcien militaire dont il signale la situa- 
tion, la dernière formation à laquelle celui-ci 
a apparienu ainsi que son domicile actuel. 





8085. -_ M. Bernard Paumier expose à M, le 
ministre des anciens comhattants et victimes 
de la guerre le cas d’un jeune soldat qui 


contracta un engagement à l’armée de l’air 
ie 149 septembre 1939. Après l’armistice, re- 
connu apte, mais non volontaire, il fut dirigé 
d'oftice au bataillon de l’air de Tluès (Séné- 
gali. Le 7 décembre 1941, il contracta un 


refroidissement et fut envoyé à l'infirmerie. 
I! fut rapatrié à Marseille le 31 décembre 
1911, À la suite de démarches des paranñts, 
il fut finalement, quoique toujours gravervent 
malade, démobilisé le 19 août 1942 et décédait 
chez ses parents le 3 octobre 1942. IL de- 
mande: 4° les raisons qui font qu’en pareil 
Cas » n’est pas le seul), la mention « Mort 
pour la France » est refusée en vertu de 
l'article 4er de l’ordonnance n° 45-2717 du 2 no- 
vembre 1945; 2° si, en de telles circonstances, 


{ n'y a pas de dérogations pour remédier à 
de telles lacunes. (Question du 26 novembre 
1958.) 

Réponse. — En application du paragraphe 2 
de l'urticle 4er de l'ordonnance n° 45-2717 du 
9 novembre 1945, les décès des militaires par 
suite de malad ne donnent droit à l'ins- 
cription de la mi ntion « Mort pour la France » 
ur l'acte de décès: 49 que si la preuve est 
ipportée que la maladie cause du décès a 


ntractée à l'occasion du service; 20 que 
i ln maladie a été contractée en période de 


guerré es services accomplis dans l'armée 
dite d'armistice ne sont pas considérés comme 
accomplis en tem] s de guerre, et les décès 
par suite de maladie contractée cu par suite 
d'accident survenu en service pendant la 
période d d'arrnistice n’ouvrent pas dreit 
à l'attribution de la mention « Mort pour la 
Fran ». Seuls sont considérés comni2 ac- 
plis en temps de guerre, pendant la Fé- 
icde dite d’armistice, les services accomplis 
ians s formations des Forces francaises de 
l'intérieur et des Forces françaises libres. 


DEFENSE NATIONALE 


1865. — M. Joseph Denais den e à M, le 
minisire de la défeise nationaie si li volon 
1e ea r de larges économ I € rainert 
pa ippre ion d’un grand nombre de voi- 
tures de tourisme déclarées naguère indis- 
ænsables au fonctionnement normal des ser- 
vices de l'armé u de l’air ou de la marine 
et si, par voie de conséquence, il ne sera pas 
nossib'e de restiluer à leurs légitimes proprié- 
taires les voitures dont ils ont été spoliés par 
l'audacieuse interprétation de la loi que fit 
l'instruction interminislérielle du 27 décem- 
bre 1947. ‘Question du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — Les conditions dans lesquelles 
les voitures de tourisme réquisitionnées sont 
restiluées à leurs propriétaires ont fait l'objet 





de l'instruction interministérielle du 27 dé- 
cembre 19%7 pour l'application de la loi n° 41- 
152 du 14 août 1947. Par souci de ne pas $e 


méprendre sur la volonté du législateur, le 
ministre des forces armées avait demandé 
l'avis du conseil d'Etat, et l'instruction en 


cause se conforme strictement à l’avis ex- 


primé par cette haute assemblée dans sa 
séance du 14 octobre 1947. En application des 
dispositions de l'instruction du 27 décembre 
1947, les voitures en excédent sont remises à 
la disposition de leurs propriétaires qui en 
sont avisés par des listes publiées périodique- 
ment. au Journal officiel, Les excédents sont 
déterminés par référence aux tableaux de do- 
tation des Lrmetions en voitures légères. 
Dans l’état actuel des choses, ces dotations 
somt calculées au plus juste, compte tenu des 
missions et d'es servitudes particulières à cha- 
que formation. 





1866. — M. René Penoy signale à M. le mil- 
nistre de la défense nationale qu’un certain 
nombre de sous-officiers de grande valeur mi- 
itaire ne peuvent aspirer à l'obtention du 
revet de chef &e section ne possédant pas 
l'instruction générale suffisante pour affronter 
les épreuves de ce brevet indispensable, en 
par‘iculler, pour leur permettre d'accéder au 





grade d'sinisat et lui demande s'il ne serait 
pas possible de rétablir l’ancien brevet prati- 
que. (Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — De nouvelles instructions rela- 
tives au brevet de chef de section sont en 
cours de diffusion. Elles entreront en vigueur 
le fer janvier 1949. L'examen en vue de l’ob- 
tention du nouveau brevet comprendra en 
particulier une épreuve d'instruction générale 
dont le niveau ne dépassera pas celui du cert- 
ficat d’études primaires. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8216, — M, Emile Bocquet expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce que, 
du 4e janvier 1938 au 4er janvier 4948, il a 
été déposé, d’après les statistiques officielles 
de l'office de ja propriété industrielle, 154.941 
brevets et additions alors que, pendant la 
même période, il en a été délivré seulement 
112.860 ,d'où un arriéré de 42.081 dossiers lui 
signale que les demandes mises en délivrance 
différée s'élèvent à environ 12.000, que, par 
conséquent 30.000 demandes sont actuelle- 
ment en souffrance, et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser 
cet état de choses préjudiciable tant aux in- 
venteurs qu’à l'industrie et au public. (Ques- 
tion du 7 décembre 1918.) 


Réponse. — Les chiffres indiqués par l’hono- 
rable parlementaire correspondent, dans leur 
ensemble et à quelques <entaines d’unilés 
près, à la réalité. Le retard regrettable si- 
gnalé dans la délivrance des brevets est dû, 
tout d’abord, à l'augmentation considérable 
du nombre de dépôts au cours de ces dernières 
années, augmentation qui a coïncidé avec 
les réductions importantes de personnel im- 
posées aux administrations d'Etat. Il est ce- 
pendant permis d'espérer que l’expiration des 
différents moratoires en matière de propriété 
industrielle permettra, par une simplification 
de la tâche qui incombe aux agents chargés 
de préparer la délivrance des brevets d’inven- 
tion, de revenir à un régime plus satisfaisant. 





INTERIEUR 


8055. — M, Pierre Chevallier rappelie à 
M. le ministre de l'intérieur que l’article 9 
de la loi no 48-23 du 6 janvier 1948 fait obli- 
gation aux conseils municipaux de voter 
avant le 31 décembre les taux et quotités des 
iraposilions à mettre en recouvrement au 
cours de l’exercice suivant. Or, il n’a pas en- 
core été possibre, à ce jour, de connaître le 
montant des sommes qui seront allouées aux 
collectivités locales pour l’exercice 1949, aux 
titres des lois du 14 septembre 1941 (parlici- 
ation de l'Etat aux dépenses des collectivités 
locales), du 31 décembre 1915, du 7 octobre 
1946 et du 22 février 1917 (subvention spéciale 
d'équilibre et majoration des subventions de 
l'Etat pour a taxe locale); de l'ordonnance 
du 2 novembre 149% (subvention automatique 
de l'Etat aux communes atteintes par faits 
de guerre), Il demande: 4° à quel moment 
ces indications Age être communiquées ; 
2° si les conseils municipaux pourraient étre 
autorisés à voter leurs impositions et taxes 
postérieurement au 1° janvier 1%19, dans le 
cas où les renseignements ci-dessus seraient 
portés à leur connaissance que trop tardive- 
ment. (Question du 24 novembre 1%M8.) 


Réponse. — Par la loi du 17 août 19%M8, le 
Gouvernement a reçu mission de préparer 
une réforme fiscale, Des décrets, en ce sens, 
doivent être soumis à la ratification du Parle- 
ment dans re courant du mois de décembre. 
Cette réforme porlera sur la fiscalité tant de 
l'Etat que des collectivités locales, Ignorant 
les mesures qui seront définitivement adoptées 
en ce domaine, et pour ne pas retarder trop 
longuement l'élaboration des budgets des 
communes et des départements, le départe- 
ment de l'intérieur a, par circulaire no 606 
AD/2 du 4 décembre 1948, invité les assem- 
blées déiibérantes à étudier le budget et ga- 
ranti, aux collectivités, des recettes au moins 
égales à celles correspondant aux subventions 
spéciales d'équilibre majorées de 16 p. 100, aux 
subventions aux départements pauvres et à 
la participation de l'Etat aux dépenses d'inté- 
rêt général, I est, d’ailleurs, vraisemblable 
que ces subventions seront supprimées et 





ns 


rempiacées par des ressources fiscales 
nature desquelles il n'est pas présentement 
possible de donner des précisions, Les conseils 
municipaux et généraux doivent donc, dès 
maintenant, voter leur budget pour 1949 suy 
la base de la fiscalité actuellement applicable. 
Au cas. où les quotités d’impositions n’au- 
raient pu être notifiées avant le 4e janvier 
199, les attributions sur centimes seront 
faites, confonnément à j’article 13 de la oi 
du 6 janvier 198, sur Ja base du budget da 
4919, la réforme fiscale ne pouvant intervenir 
qu'après le 15 décembre. Tout laisse d’ailleurs 
à penser que l'administration des contribu- 
tions directes te da largement les pres« 
y race de l'article 9 de la même foi du 
janvier, 





JUSTICE 


7897. — M. Jean Guitton signale à M. le 
ministre de la justice que de nombreux cas 
d'intoxication par absorption de vins arsénié: 
vendus dans la presqu'île guérandaise, du 
45 mars au 20 mai 198, ont mis certaines 
familles dans une situation très pénible. 
550 Hhectolitres de vins rouges, achetés en 
1913, ont été pollués en cours de transport 
et le service des fraudes ne les détruisit pas 
mais les bloqua chez le commerçant. Le 
procès s’avérant iong et les responsabilités 
difficiles à établir, les victimes risquent d'at- 
tendre un délai indéterminé pour obtenir 
réparation du préjudice causé. Il demande 
quels moyens le Gouvernement compte envi- 
sager pour leur venir en aide, (Question du 
16 novembre 1948.) 


Réponse. — L'affaire dont il s’agit sera, 
d’après les renseignements qui ont été com- 
rnuniqués par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Rennes, à la chancelierie, 
appelée prochainement devant le tribunal cor- 
rectionnel de Saint-Nazaire. Les victimes 
auront alors la faculté de se constituer partie 
civile à l'audience, et de réclamer des dom- 
mages-intérêts aux prévenus dont elles consi- 
déreraient la responsabiiité comme engagée. 
Au cas où les victimes estimeraient que d'au- 
tres responsabilités que celles des inculpés 
seraient en cause dans cette affaire, il leur 
appartiendrait de saisir la juridiction qui leur 
apparaîtrait compétente. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7900. — M. Lucien Begouin demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme à qui doit imcomber la construction 
imposée par le ministère de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme, du troisième étage 
d’une maison sinistrée totalement du fait de 
la guerre, alors que ladite maison ne com- 
portait que deux étages. (Question du 16 no- 
vembre 1%M48.) 


Réponse. — Les dépenses occasionnées par 
la surélévation d’un immeuble sinistré, lors- 
qu'elle est imposée, ce qui est d’ailleurs 
assez peu fréquent, par un projet d’aména- 
ement et de reconstruction, sont à la charge 
du propriétaire. Si celui-ci est dans l’impos- 
sibilité d'y faire face, plusieurs sokitions peu- 
vent être envisagées: 1e à l’intérieur du péri- 
mètre de remembrement, le propriétaire si- 
nistré dont la parcelle .est soumise à une 
serviture de constructibilité en hauteur peut 
obtenir au terme des opérations de remem- 
brement un autre terrain libre de toute ré- 
glementation à cet égard, 2° plusieurs pro- 
priétaires se trouvant dans la même silui- 
tion peuvent affecter l'indemnité de recons- 
truction de leurs immeubles respectifs à 14 
construction d'un immeuble en  Co-pre- 
priété; 3e les propriétaires répondant aux 
conditions fixées par la législation sur les 
habitations à bon marché péuvent demander 
le bénéfice des dispositions de l’article 10 
de la loi du 3 septembre 1947 prévoyant l’ai- 
tribution d'’avances par les sociétés de cré- 
dit immobilier; 4° exceptionnellement, le 
propriétaire intéressé peut demander une dé- 
rogation en sa faveur aux dispositions du pro- 


gramme d'aménagement. Cette demande doit 


être jointe à celle du permis de construire. 
La décision accordant La dérogation doit être 
prise par arrêté préfectoral sur propositior 
du chef du service départemental de l'urba- 
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nisme et de l'habitation. De plus, un projet 
de li sur le financement des améliorations | 


gooosées aux immeubles sinistrés à l'occasion 
de leur reconstruction est actuellement à 
véltude. 





4001. — M. Paul Gosset demande à M- le 

2 12 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme si un sinistré de nationalité belge ha- 
pitant en France depuis 27 ans, marié à une 
Française qui a conservé la nationalité fran- 
aise, père d'enfants francais, acquiert, du 
\ de sa naturalisation, le bénéfice de la 
: du 98 octobre 1946 sur les réparations de 
ynmages de guerre. 16 no- 
mibre 1948.) / 
Réponse, — Aux termes d'un avis émis le 
{> juin 1947. le conseil d'Etat estime que les 
droits des intéressés, au regard de la légis- 
kion sur les dommages de guerre, doivent 
ganprécier à Ja date du sinistre. Ce principe 
doi étre appliqué de façon stricte, et le bé- 
wi:e de la loi du 28 octobre 1946 doit étre 
rl1# aux personnes qui n'ont acquis que 
postérieurement au sinistre la qualité de Fran- 
(ais, quelles que soient les circonstances par- 
ticulières qu'elles peuvent invoquer. Si, <e- 
pendant, l'étranger dont il s'agit est marié 
sous le régime de Ja communauté gvec une 
Française et que le bien sinistré soit un bien 
commun, il pourra être atlribué une inden- 
nité de dommages de guerre atteignant 5% 
p. 100 du montant de l'indemnilé qui serait 
eccordée si les deux époux élaïient de natio- 
nilité francaise. En outre, dans les €as 01 
la reconstitution du bien s'impose dans fj'in- 
térèt de J'économie française, des avances 
remboursables peuvent être consenties aux 
étrangers ne bénéficiant pas d’accor1s de ré- 
ciprocité, 


{3 
lo f 
x (Question du 
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7902. — M. Jean Pourtier demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme: 1° pour quelles raisons les déléga- 
tions régionales ont reçu l'ordre de surseoir 
à l'application de la loi n° 48-1488 porlant le 
plafond des avances accondées par Etat aux 
sinictrés de deux millions à cinq millions de 
francs; 20 à quelle date cette loi sera mise 
en application, (Question dw 46 mnlvembre 
4948.) 


Réponse. — La loi n° 48-1188 Gu 25 sep- 
temmbre 498, portant élévation des plafonds 
ixés par l'article 4 de la loi du 28 octobre 
4946, est applicable à la date de sa promul- 
galion. Toutefois, les dispositions de ce texte 
ne s'appliquant pas aux reconstitutions ache- 
vées au > septembre 19%8 et l’ancien plafond 
de deux millions étant maintenu pour cer- 
taines catégories <e dommages, il a élé né- 
tessaire de prescrire aux délégués départe- 
mentaux de réserver les cas qui leur semble- 
raient litigieux, jusqu’à réception d’une cir- 
Culaire qui sera incessamment diffusée. 


_—. 


7903. — M. Claude Thoral expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu’en 19%4 de nombreux agriculteurs 
cu Cher ont élé spoliés, par les Allemands 
en retraite, leurs chevaux et véhicules 
agraires: que, depuis cette date, les dossiers 
int été régulièrement constitués, mais au- 
‘une indemnité n'a été payée, et lui demande 
4° quelles sont les causes du retard: % si 
les indemnités vont être prochainement 
versées, (Question du 16 novembre 448.) 

Réponse. 
incemnité 
tution des 


de 


— Il n’est pas exact qu'aucune 
n'ait été versée pour la reconsti- 
éléments d'exploitation agri- 
ulteurs sinistrés 4 Cher. 
En effet, dans sa limite des crédits alloués 
1 ce département pour l’année 1948, 70 p. 100 
des @ossiers « régulièrement constilués 1 ont 


des 


fait l’objet de versements d’acomptes. … y 4 
eu de remarquer que bien des dossiers sont 
noore incomplets. Le délégué départemental 
va prendre toutes Gisposit 


sitions pour réclamer 


es pièces nécessaires aux sinistrés qui au- 
raient intérêt à les faire parvenir dans les 
iellleurs délais. Par ailleurs, dans ïa me- 
ure Où le permettra la répartition des cré- 
lits pour l'exercice 1919, un effort sera fait 
sur le plan départemental pour accélér. 


rythme des payements 
es 


1 


4 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7627. — M. Adrien Renard expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la loi no 46-1085 du 148 mai 196 tendant 
à accorder au chef de famille, salarié, fonc- 
tionnaire ou agent des services œublics, un 
congé supplémentaire à l'occasion de chaque 
naissance à son foyer, slipule, dans son ar- 
ticle 3, premier alinéa: '« La rémunération 
de ces trois jours sera égale au salaire et 
émolument qui seraient perçus par linté- 
ressé pour une égabe période de travail à la 
mème époque ». Or, une circulaire ninisté- 
rielle no 107 S. S. 1946 du 1er juillet 1946 dé- 
clare: « Enfin, pour la détermination de ce 
salaire, il conviendra de se reporter aux dis- 
posilions de l'arlicle 29 du décret du 29 dé- 
cembre 1%5 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de l’ordon:- 
nance du 19 octobre 1915, fixant le régime 
#: assurances sociales qui précise cominent 

it être déterminé le gain journalier, servant 
de base au cakul journalier, c'est-à-dire: 
1/30e du montant de la dernière où des deux 
dernières payes antéricures à la date de l'in- 
terruptlion, suivant que le salaire ou le gain 
est réglé mensuellement ou deux fais par 
mois: 1/30e du montant des payes du mois 
antérieur (salaire journalier); 1/26 des deux 
ou quatre dernière payes (payement à Ja 
semaine ou à la quatorzaine); 1/90 Au mon- 
tant du gain du trimestre précédent (paye- 
ment trimestriel}; 4/360e du gain annuel (tra- 
vail non continu ou saisonnier). Il lui de- 


mande auquel des deux textes il y a lieu 
de se référer. (Question du 90 septem- 
bre 1915.) 

Réponse. — La circulaire n° 107 S. S. du 


4er juillet 1916, fixant les modalités d'appli- 
cation de la loi du 48 mai 19% relative au 
congé de naissance, s'est référée, pour dé- 
terminer le montant de la rémunération des 
trois jours de congé, aux dispositions régle- 
mentaires en vigueur qui fixent les condiliong 
dans lesquelles est établi le gain journalier 
servant de base au Calcul de l'indemnité jour- 
nalière des assurantes saciale# Ji a paru na- 
turel, en eflet, d’assimiler à des prestations 
de sécurité sociale les prestations prévues par 
la loi du 18 mai 19% et opportun de préco- 
niser une règle simple permettant de cakuler 
très facilement, quel que soit le cas d'espèce 
consMléré, la somme due au travailleur béné- 
ficiaire du congé et remboursable par la 
caisse d'allocations familiales. L’interpréta- 
tion proposée par la circulaire précitée n’a 
été donnée, bien entendu, que sous réserve 
de la jurisprudence éventuelle # intervenir. 








71909. -- M. Pierre Chevalier rappelle à M. le 
ministre du travail et de Ia sécurité sociale 
les circulaires ministérielles 310/SS 1M7 et 
258/SS 1948 ayant trait aux modalités aux- 
quelles peuvent recourir, pour obtenir des 


, 
délais de payement de leurs cotisations de 
sécurité sociale, les entreprises du bâtiment 
et des travaÿx publics; souligne que les for- 


malités préconisées nécessitent des pièces 
longues à obtenir; que ces pièces ne peuvent 
elles-mêmes être fournies en temps utiles; 
que la pénalité de %,5 p. 100 n'en est pas 
moins de ce fait décomptée à l'entreprise 
et lui demande si un assouplissement à cette 
réglementation n'est pas envisagée et, dans ce 
cas, quelles mesures il compte prendre pour 
y parvenir, (Queslion du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — Des circulaires ont prévu que 
des mesures de bienveillance pourraient, à 
titre exceptionnel, être prises en faveur de 


employeurs dont la 
et invoquant des motifs valables p 












le retard dans le versement des « 
mais dans tous les cas la remise des int 
de retard’ deumeure subordonnée l ee 
ment préalable des coti e 
paraît pas toutefois VISag es 
dispositions plus libér 1] t 
été établies par lesdite 

2910, -- M. Jean-Paul! David le à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale S'il considère que l'arrêté du 27 août 
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vail concernant les dispositions prises pour 
fixer les conditions de l'exercice du contrôle 
médical ne canstituent pas des dispositions 
Kgislatives nouvelles en contradiction avec 
des dispositions antérieures fixées par l'or- 
donnance du 4 octobre 19:35 portant organi-, 
salion de la sécurité sociale, et du 19 octo- 
bre 1945 fixant le régime des assurantes 80- 
ciales applicable aux assurés des professions 
non agricoles. (Question du 46 novembre 
19:18.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 19 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915, les caisses ré« 
gionales ont pour rôle d'organiser et de diri- 
ger le contrôle médical pour l’ensemb'e de 
la région. Aux termes de l'article 17 du dé- 
cret du 8 juin 1946 portant règlement d’ad- 
ministralion publique pour l'application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1%o, les caisses 
régionales sourmettent leur règlement inté- 
rieur à l'approbation du ministre du travail 
et de la sécurilé sociale. C'est donc par une 
juste application des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur que par l'arrêté 
du 27 août 1948, pris après avis du conseil 
supérieur de la sécurité sociale, le ministre 
du travail et de la sécurits sociale a défini 
les dispositions que devraient contenir les 
règlements intérieurs des caisses régionales, 
en ce qui concerne l’organisation et la direc- 
tion du contrôle médical, pour étre suscepti- 
bles de recevoir son approbation. 





7915. — M. Joseph Dumas -igiale à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'il résulle des disposilions de l'arréts qu 
3 septembre 1918 et du décret du 6 œtobre 
1918 que les salariés chargés de famille peu- 
vent <ompter à charge, pour le calcul de 
l'impôt cédulaire, ceux de leurs enfants qui 
n'ouvrent plus droit aux allocations fainitia- 
les; enfants salariés, étudiants âgés de 20 à 
21 ans, à condition qu'ils groupent Ja r‘mu- 
nération de leurs enfants salariés avec la 
leur pour le calcul de l'impôt sur le revenu; 
que la suppression de la «iéduction, sur les 
salaires, de l'impôt cédulaire allège davan- 
tage les salariés sans charges de familles 
qua, pour remédier à cet inconvénient, le dé- 
cret du 6 octobre 1948 apporte un complément 
d'allocation familiale aux chefs de famillé, 
îmais seulement à ceux qui bénéficient d’allo- 
cations familiales; que, d'autre part, lorsque 
les deux conjoints travaillent, chacun d'eux 
comptait ses enfants à charge et bénéfi- 
ciait du dégrèvement de l'impôt et que Île 
décret du 6 octobre 1948 n'apporte plus qu’un 
seul complément d'allocation, et lui demanda 
comment il entend compenser ces inégali- 
tés. (Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — Le décret du 6 octobre 1918 «a 


havro 
À ee 





décidé que les salariés qui perdent, à la suite 
de la suppression de l'impôt cédulaire sur 
les traitements et salaires, l’avantage des ré- 
ductions d’abattement qui leur étaient accor- 
dées en raison de leurs charges de f nille, 
recevraient ure majoration d'allocatious fa- 
miliales égale à 650 F pour le deuxi eni- 
fant à charge et 1.000 F par fant à trge 
à partir du troisième. Il it, en \Sé- 
quence, d’un avantage forfaitaire qui s'aïoute 
aux allocations familiales oprement dites. 
Les enfants qui ne sont pas considérés nmse 
à charge au sens de la ton les 
prestations familiales ne ivent y ivrir 
droit, et, dans le cas où les deux é X ©xer- 
cent une activité salari ] père seul est 
appelé ; T 1 des règles de 
riorité défin d u d t du 
10 4 Ï 

7916. M. dules Duquesne 2nale M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale 
que l’article 23 du règ t d’all tions 
famiiales de la curité le mini sti- 
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sens favorable, dans ces deux cas. les ciru- 


laires d'application de la loi. (Question du 
#46 novembre 1%48.) 
Reponse. — I résulte des termes de {’ar- 


ticle 5 de la loi du 22 août 1916 que l’alloca- 
tion de maternité ne peut être attribuée qu’à 
d'occasion de ia naissance d’un enfant qui 
possède la nationalité française au moment de 
cetle naissance. Elle est, en conséquence, re- 
fusée lorsque l'enfant acquiert la nationalité 
française soit par naturalisation, soit par dé- 
claration de nationalité au cours des mois qui 
suivent ja naissance. Mon département étlu- 
die, actuellement, avec les différents dépar- 
tements ministériels intéressés, un projet de 
loi tendant à accorder cetle allocation dans les 
cas indiqués ci-dessus. D'autre part, l’article 10 
de la loi du 22 août 1946 précitée stipule 
qu’ « est assimilée à l'enfant poursuivant ses 
études, l'enfant du sexe féminin qui vit sous 
le toit de l’al'ocataire et qui, fille ou sœur 
de l’allocataire ou de son conjoint, se con- 
sacre exclusivement aux travaux ménagers et 


à l'éducation d’au moins deux enfants de 
moins de dix ans à la charge de l’alloca- 


taire ». L'article 21 du décret du 10 décembre 
4946 précise que « l’enfant de sexe féminm 
susceptible d'ouvrir droit aux prestations dans 
les conditions prévues à l’article 10 de Ja ioi 
du 22 août 196 est celui qui vit dans un foyer 
oi. ia mère de famille se trouve dans l'obli- 
gation d’exercer une activité professionn'uie, 
ou est décédée, ou a quitté le domicile con- 
jugai, ou enfin trouve dans .'incapacité 
physique soit de se livrer aux soins du mé- 
nage, soit d'en assumer la totalité par suite 
de ma:adie pese ou du nombre des €n- 
fants présents au foyer. La caisse d'all5cations 
familiales, l'organisme ou le service se pro- 
nonce sur les demandes de cette nalure pres 
avis de la commission prévue à ,’artile 3 
ci-dessus ». 


£e 


en em 


7971. — M. Arthur Ramette demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il .ui paraît licite que les caisses d’alloca- 
tions familiales fassent adresser gratuitement 
et régulièrement, à toutes les familles alloca- 
taires, la revue « Bonheur » qui est une revue 
privée, renfermant en moyenne cinq pages 
de publicité payante, sans compter des contes 
et nouvelles généralement d’une grande pau- 
vreté intellectuelle, (Question du 18 novembre 


1948. 

Réponse. — En matière d'action sanitaire 
et sociale, les conseils d'administration des 
caïsses d'allocations familiales ont l’autono- 


mie de leur action, dans le cadre du plan 
dressé par le comité technique d'action sani- 
taire et sociale et sous réserve da Va.crrd 
de la commission régionale d'action sanitaire 
et sociale. Or, en l'espèce, le plan a’aciion 





sociale des caisses d'allocations famiiiales, qui 
a été porté à la connaissance de celles-ci le 
ler juillet 1938, indique que les conseliis &d’ad- 
ministralion peuvent consacrer une }Jrvpor- 
tion de 0,5 p. 100 des fonds légale nent affec- 
tés à cet effet, à l’action éducative et à la 
documentation familiale, sous certaines ré- 
serves. Il est notamment recommandé aux 
commission régionales de ne pas donner leur 
accord « aux projets des cuisses d'allocatious 
familiales tendant à abonner 
ment tous les adhérents à des publications 
périodiques n'ayant avec les objectifs de l'ac- 
lion sociale que des rapports assez lointains. » 
Par contre, 11 peut êlre envisäâgé « de faire 
distribuer aux allocataires des numéros snpé- 
ciaux, même publiés périodiquemeiu, consa- 
crés à l'éducation sanitaire et sociale des fa- 
milles et à des commentaires sur la législa- 
tion des ailocations familiales, ou compor- 
tant des encartages rédigés par les caisses et 
les centres interdépartementaux d'éducation 
sanitaire ». En ce qui concerne plus ar 
culièrement la publicité contenue dans h TE- 
vue « Bonheur » il est signalé que l'Union 
nationaie des caisses d'allocations familiales 
a passé récemment avec les Hitions soc'ules 
françaises un accord aux termes duquel le 
contrôle de cette revue est assuré Far une 
commission où les représentants des caisses 
d'allocations familiales sont majoritaires, 





8186. — M. Pierre Juge, demande à M, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale si un 
mutilé de guerre à 65 p. 100, entré aux ponts 
et chaussées en qualité de chauffeur, le 3 juin 
1926, peut prétendre à sa titularisation, comme 
l'y autorise l’article 48 de la loi du 26 avril 
1924, assurant l’emmploi obligatoire des mutilés 
de guerre (Journal officiel du 29 avril 1958.) 
(Question du 2 décembre 1918.) 


Réponse. — Réponse négative: En applica- 
tion des dispositions de l'article 1er du décret 
du 6 août 1927 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l’article 
18 de la loi du 26 avril 1924, ledit article 
18 n’a pu être invoqué que par les auxiliai- 
res des diverses administrations intéressées 
qui étaient: 10 titulaires d'une pension servie 
en application de la loi du 31 mars 1919 à la 
date du 30 avril 1924; 20 au service de ces 
administrations depuis au moins un an à cette 
même date du 30 avril 1924. 


———— 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8052. —— M. Augustin Laurent attire l’atten- 
tion de M. te ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme sur la diversité des 


régimes d'attribution de tarifs à prix réduits | 


dans les différentes compagnies de transports 
publics et privés existantes: et lui demande 


systématique | 








19148 
s'il ‘n'estime pas, dans l'intérêt f pe 
qu’une étude soit faite rapidement rte à 


l'élaboration d’un texte légal uniflant les r& 
cles ouvrant droit à ces avantäges, aussi bien 
pour les organismes publics que pour les ex- 
ploitations privées. (Question du 923 novems 
bre 1918.) 

Réponse. — L'étude en question doit être 
faite par le conseil supérieur des transports 
rélabli par la loi n° 47-1684 du 3 septembre 
1917 dont la compétence s'étend à toutes les 
questions de transport et qui doit me présen- 
ter un projet de coordination et d’harmoônisa. 
Uüon des divers modes de transport, 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 17e séance 
du 16 décembre 1918. 
Journal officiel du 17 décembre 1918.) 


ee 


Dans le scrutin (n° 1259) sur l’amendement 
de M. Doyen à l'article 4er du projet relatif au 
siatut des centres d'apprentissage (définition 
des centres d'apprentissage) : 

M. Nisse, porté comme « n'ayant pas pris 
part au voie », déclaré avoir voulu voter 
« contre », 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la {re séance 
du 17 décembre 1918. 
(Journal officiel du 18 décembre 1918.) 





Dans le scrutin (n° 1268) sur l’amendernent 
de M. Halbout à l’article unique de la propo- 
sition relative au cumul des fermages (sur- 
faces minima) : 

M. Becquet porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour », 





Dans le scrutin (n° 1270) sur la nouvella 
rédaction de l'amendement de M. Méhaigne- 
rie à la proposition relative au cumul des 
fermages (choix de l'exploitation): 

M. Becquet ‘porté comme ayant voti 
« contre », déclare avoir voulu voter a pour », 





Dans le scrutin (n° 1273) sur l’article unique 
de la proposition relative au cumul des fer- 
mages (Résultat du pointage): 


M. Laniel (Joseph), porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 

M. Becquet, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir voulu voter 
« pour L71 , 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








